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NOTICE SUR LE REGISTRE DE î/ÉVÉQUE JACQUES FOURNIER
Extrait des Annales de Saint-Louis-des-Français
V[I1«, IX« et X« Année (1904-1905)
Une histoire de Tlnquisition de Pamiers serait, je crois, fa- <cile à écrire. Créé pour Textirpation des derniers adeptes de l'albigéisme dans le pays de Foix, ce tribunal cessa de fonctionner, s'il ne finit pas tout à fait d'exister, cette besogne accomplie. Huit années de vie très active (1318-1325) durant l'épiscopat de Jacques Fournier, le fondateur et l'âme de l'institution ; cinq années (1326-1330) de déclin, employées à liquider, sans plus, la succession judiciaire de ce prélat: et puis l'inaction léthargique des tribunaux sans causes ou sans magistrats: telle est cette histoire, à s'en tenir aux documents actuellement connus.
J'ai groupé dans ces pages des renseignements suffisants pour l'écrire. Ma tâche s'est bornée à une étude du Begistre de la procédure de Jacques Fournier, conservé à la Bibliothèque Vaticane sous la cote : Ms. latin Vat. 4030, et des volumes XXVII €t XXVIII de Doat, qui ont, avec celui-ci, d'étroits rapports. J'ai relevé aussi dans le Liher Smientiamm Inqmsitioms TJiolosanae publié par Limborch la conclusion d'un assez grand nombre de procès dont les actes sont contenus dans le Ms. du Vatican. C'est là, si je puis dire, toute la « littérature » du sujet, quant aux sources. Encore ne suis-je pas le premier à l'avoir exploitée. Avant Mgr Douais, qui a fait une brève description
y iê
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du Ms. dn Vatican, et analysé les registres de Doat (1), M. Charles Molinier, avait étudié le registre de Jacques Foumier dans son Mémoire: Etudes sur quelques manuscrits des Bibliothèques d'Italie concernant l'Inquisition et les croyances des hérétiques du Xir et XI ir siècles (2). Il m'a paru que, ce dernier travail étant incomplet sur bien des points, une recension plus détaillée du manuscrit pouvait mettre en lumière beaucoup de renseignements nouveaux et importants (3).
Cette monographie comprendra trois chapitres:
I. Le Kegistre de l'Inquisition de Pamiers, Description et •OOiinaii^ analytique.
II. Le Tribunal d<* l'InqnîsintÎDii. Son < j»eniiinîH»l » et scs^ travaux.
III. Ta procédure du l>ib«inal
CHAPITKE PRKMIEK, Le KtxNtre de rim|iil<«itioii de PamierK.
AiTictR Premier.
XaÎHrt et imporUwce du mauuêcriL
Ijd Re^ii»lre l'ooservé h la Bibliothèque du Vatican est le ieiil qui Di>us reste des volumes du ppreffe ioquisitorîal de PumieiB. lieux autres aaxqnelg il em fait allusion dans ce nmnnstrit nuL-me sont perdus pour nous. L'un contenait leii «entenecs
(l) iMfCumeHif pour âtrtir à VhitMr4 de rit^uiaition danf U Vnn^ ^méoe (Société de THbt. d* FrattceK 1900. 1. 1^ pp. ciu-cxiir.
<2) I>*n» Archirr* ifrx MiuionA i^,ùMifi^u4M ti UiUtnirt$y t XIV.
(S) PliiMiofii> proté» oat élé extraitu par lam^ du Be^r. dn Vat. et puWléS daM lee AmiaJn de SafMt-IxmiM-^k$'Ff«iff^ai9, t. Uh IV (1890, inO(>i« ooose piéc» jaMiflcAtiTM dt» Mteiiinï« intitulés: L'Rutiuie dtA FftAtourtaux cm 1320; Vut^ fecU 4t SpirUn à Pamiert cm î^iSO; JU po^uêmiU dew lépttnx en l$2i.
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du tribunal. Il était le complément nécessaire du Iteg. 40.S0 qui y fait de Wniucnts renvoi»: « Queratur KiMitcntia in Libro Sententiarum hcrctice pravitatis ». On peut juger de ce quMI devait être par le Lihfr Smtmtiarum d<' Mernard Uui, qui ne renferme également <juc des procès- verbaux d'actes de foi. L'autre, proche parent du manuscrit que nous étudions, y est ainsi signalé, dans un interrogatoire de 1825: * Confessio facta et scripta in Libro <pii intitulatur: Primus Liber de dyocesi Appamiarum seripùi et recepta Hub anno Domini 1318, die noua aprilif^. . » (1).
Nou;i ivlcverons phu* loin la n»ention de deux volamcf de rinquir<îtî<in de Pamienf. ayant appartenu à Benoît XII, et que Toii enserrait, em lîJ^Î», dans la BiblîotW'que Pontificale d'Avînioii. Jïgnore «'il faut les identifier avec le los. 4030, qu'ils ont pu funuer en se fondant en an seul volume: ou ni l'on doit y rxxHinnaltre le« deux registres j)çrxJus dont il s'ugît ici: ou enfin si c'étaient des documentïn distincts de ceux qui pnV cèdent.
Quoi qn'il en soit ^ et le« Registres XXVïl et XXVIII de D^niX, comme le lÀhtr Seni^ntiarmu de KkTuanl Gui en témoignent fï^qiiemioent — les dossiers de l.»caucoup d'hértrtiqucs, justiciablea de Jacques Founiirr, et dont nous coonaiseons les sentences, ont totalement dtê])arn.
Tel qu'il est cci^cmlant le Repstrc du Vatican, ne laisse paé de présenter une imfKjrtance de premier ordr^î. Dimis to«t de suite qp il a'^^ufcrme des pn>ctVvcrb«ux d'interroicatoirx» dans leur rédaction définitive, c'wt-àdire mis au net. parce que de*. Hnfe à dcmeui\>r dans les archives de Tlnquisition. Tout y est^ de la procédure, sauf la conclusion, dont Tacte, aî-}e dil, fi;;u rait dans un a-cucil spécial. A oct égard, daa» le classement
(1) M». 4<tîû, r» 311 0.
wT^
méthodique des sources originales de Tlnquisition, le Kegistre de Jacques Fournier peut être placé à coté des Enquêtes de Bernard de Caux et de Jean de Saint-Fierre (1245-1246) (1), du grand Procès contre les gens d'Alhi (1299-1300) (2), et du Beffistre de Geoffroy d'Ahlis (1308-1309) (3), qui ne se composent, aussi, que des actes de la procédure précédant la sentence. Puisque j'en suis à « situer » mon volume dans les Archives de rinquisition méridionale, il m'est défendu de le mettre sur le même rang que ce curieux Manuscrit du Tribunal de Carcassonne (1250-1258), publié naguère par Mgr Douais (4), et qui, dans le négligé et le pêle-mêle de ses notes brèves, de ses analyses prises au vol. en cours de séance, nous livre le secret de la vie journalière et des procédés de l'Inquisition (5). Au contraire, le Registre du Vatican offre, dans le froid appareil des formules de greffe, un texte ample, de haute tenue, et à jamais fixé. Aussi bien, est-ce par la prolixité des interrogatoires, l'abondance et la variété des renseignements, non moins que par leur intérêt, que ce volume me paraît se distinguer des autres et, sans conteste, l'emporter sur eux.
Il contient les procès-verbaux d'environ cent interrogatoires, dont quelques-uns atteignent une longueur démesurée (6). Celui de Pierre Maury occupe vingt-sept folios de grand format, celui de Jean Maury, quinze, celui de Raymond de la Côte, dix-sept, celui d'Arnaud Sicre, quatorze, et ainsi de plusieurs antres. Ce n'est plus la brièveté un peu sèche et monotone des registres
(1) Ms. 609 de la Bibliothèque de la ville de Toulouse. Cf. Molinier, L'Inquisition dans le Midi de la France (Paris, Fischbacher), pp. 163-196; Douais, op. cit.j t. I, p. cliii-clv.
(2) Bibl. Nat., ras. lat. 11847. Molinier, op, cit., pp. 79-105.
(3) Bibl. Nat., ms. lat. 4269. Molinier, pp. 107-161.
(4) Documents, etc., t. II. Cf. Molinier, op, cit., pp. 261-451.
(5) Molinier, p. 267.
(6) Voir, plus loin, les analyses.
similaires. Aussi, que de détails curieux et d'importance n'y trouve-t-on pas!
Par sa date, ce recueil se place après la réforme de l'Inquisition tentée par le Concile de Vienne (1312), dont l'objectif principal était l'organisation de tribunaux mixtes, dans lesquels la magistrature des juges monastiques serait contrebalancée et contrôlée par l'autorité des évêques diocésains. Nous pouvons étudier ici, de très près, le fonctionnement d'une de ces institutions et constater les heureux résultats produits par la fusion de deux juridictions jadis rivales. Je ne manquerai pas de noter, en particulier, les bienfaits appréciables d'une détente qui semble se produire dans les rigueurs de la procédure, et qui est attribuable au décret de Vienne non moins qu'à la longanimité du juge principal. Ces observations sont d'autant plus précieuses que le Registre de Jacques Fournier est le seul document original où l'on puisse les faire avec quelque suite et sur un champ assez vaste.
Ce document est de plus grande importance encore et présente un intérêt plus vif pour l'histoire du Catharisme qui^ au commencement du XIV^ siècle, et avant de disparaître pour toujours, connut quelques heures de renouveau, nourrit de suprêmes espérances et tenta un retour offensif. Dès l'an 1308, Geoffroy d'Ablis, inquisiteur de Carcassonne, et Bernard Gui, inquisiteur de Toulouse, déciment l'hérésie qui menace dans les vallées de l'Aude et de l'Ariège et dans le pays toulousain, mais ils ne peuvent suffire à la besogne. En particulier le pays de Foix, sauvage, impraticable cache dans ses hameaux inaccessibles de nombreux adeptes de l'erreur. C'est contre eux que Jacques Fournier institue son tribunal. Ils y comparaissent, et le juge sait provoquer leurs confidences. Ils ont tous fréquenté les chefs de l'entreprise néo-cathare; ils les ont suivis dans leurs courses, qu'ils décrivent; ils ont assisté à leurs cérémonies,
fi
qu'ils racontent; ils ont entendn leurs catéchèses, qu'ils rapportent fidèlement ; ils savent les localités entamées par l'erreur, les familles et les individus qui ont pactisé avec elle. C'est un tableau fort vivant de Tétat religieux de ce pays qui se déroule dans les longs procès-verbaux du Ms. 4030; et je dois remarquer qu'il est, jusqu'à ce jour, imparfaitement connu (1). J'ajouterai que ce n'est pas seulement l'histoire de l'hérésie cathare qui trouvera à prendre dans ce volume, mais aussi, et avec non moins de profit, celle des mœurs paysannes, des coutumes, des superstitions, des croyances en honneur dans le milieu très humble des artisans ruraux, des cultivateurs et des pâtres du moyen âge. Le folklore lui-même s'y enrichira de données curieuses.
Mais il est un point de notre histoire religieuse que les procès de Jacques Fournier permettront d'éclairer d'un jour nouveau, qui contrastera avec l'obscurité relative dont on s'était contenté jusqu'ici. Je veux dire les systèmes « théologiques » et moraux, les pratiques religieuses, la vie et la conduite des ministres albigeois. L'évoque de Pamiers, à en juger par la place qu'occupe la doctrine dans son enquête, semble avoir pris à tâche de pénétrer les secrets de la secte, à cet égard. Lorsqu'un accusé se présente, qui paraît être particulièrement informé, il provoque ses aveux et réveille ses souvenirs. Ainsi, certains « croyants » admis jadis dans l'intimité des « bonshommes », apportent des renseignements nombreux sur la manière de vivre de leurs chefs ; d'autres, dont la mémoire est singulièrement fidèle, s'étendent sur les « sermons » des hérétiques, dont ils font d'abon-
(1) Le Registre de Geoffroy d'Ablis et le Liber Sententiarum de Bernard Gui, qui renferment les résultats de poursuites semblables faites dans le même pays, contre la même erreur, sont loin de présenter la même abondance de détails. Ils complètent pourtant le Registre de Pamiers sur bien des points. Cf. Molinier, L'inquisttioft, etc., pp. 107-161.
^ants comptes rendus; enfin, pour ceux d'entre eux qui sont particulièrement compromis, on dresse un catalogue des erreurs qu'ils devront abjurer et on l'adjoint, sous le titre : ArticuU haereticales, aux actes du procès. Nous possédons ainsi une série de témoignages, qui, contrôlés les uns par les autres et, en somme, peu divergents, constituent une source excellente et peu ^suspecte pour l'étude des doctrines du néo-dualisme.
Je dois ajouter que les dix-sept premiers folios du manuscrit, consacrés à la transcription du procès d'un diacre vaudois, ne sont pas moins importants en ce qui concerne les crovances et les pratiques de cette secte, sur laquelle on ne possède encore que des informations vagues et incomplètes.
Enfin le Registre du tribunal d'Inquisition de Pamiers mérite d'être étudié d'autant plus attentivement que le premier rôle, dans la procédure appaméenne, appartient à un personnage appelé à de hautes destinées. Ce volume est, en somme, le document capital de l'histoire épiscopale du futur Benoît XII, €t, mieux qu'aucun autre, il peut aider à tracer le portrait de eet homme austère, zélé et juste.
Je ne m'attacherai, dans les pages qui suivent, qu'à reconstituer la physionomie du tribunal présidé pendant plus de sept années par le futur pontife, et à décrire sa procédure; me réservant d'exploiter bientôt son registre aux autres points de vue indiqués.
Article 2.
Description du Manuscrit Vat. lat. 4030.
Le Registre de l'Inquisition de Pamiers est un volume in-folio de 375 X 260 millim., relié sur bois et veau, avec empreintes et traces de fermoirs. Au dos, on lit l'inscription à demi effacée: Processus contra hereticos Valdenses, qui est, d'ailleurs fort
Jr>
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inexacte. Sur le plat, une cote ancienne: B n. 14. Le vélin est fort, grossier par endroits, et présente entailles et lacunes. L'écri-^ ture est une gothique moyenne; quelques lettres initiales sont ornées, toujours en noir.
I^ volume compte 325 folios et est écrit sur deux colonnes par page (1). Le foliotage, contemporain de l'écriture, est en chiffres romains. Il ne commence qu'au f"* 6, pour se terminer au r cccxiv (2). Au deuxième folio, une table des matières,, écrite en caractères cursifs, porte les titres des procès avec l'indication des folios initial et final de chacun d'eux. Les quatre folios suivants (non paginés) portent des documents étrangers à l'Inquisition. Ce sont trois lettres de Gilles Aycelin (3), archevêque de Narbonne, à Bernard Saisset (4), évêque de Pamiers, et au clergé de son diocèse, portant communication (le 5 mai 1309> de divers documents pontificaux: d'abord, de la bulle de Clément V, Regnans in Celis (12 août 1308), convoquant le concile de Vienne (5); ensuite, des Constitutions Faciens miser icordiam, Cmn nos, et Ad omnium fere notitiam (6), concernant les Templiers, leurs biens, et leurs procès. Ces documents occupent les P* 4 et 5 du manuscrit (7).
(1) Il y a donc quatre colonnes par folio; nous les distinguerons ici par les lettres A, B, C, D. — Seuls, les f«« 2 (non numéroté) et €ccxiv C-D sont écrits sur une seule colonne.
(2) Il y a donc, outre les six du commencement, cinq autres folio* non paginés. Deux sont placés entre les f- cxii et cxiii; un entre lea f"" cxcviii et cxcix: et deux à la fin du volume.
(3) Gilles Aycelin, archevêque de Narbonne, de 1290 à 1311 ; archevêque de Rouen, de 1311 à 1318 (Eubel, Hierarchia catkoïica medii aeviy t. I, pp. 373, 447).
(4) Bernard Saisset, premier évêque de Pamiers (1295-1314). EubeU op. cit^j p. 94.
(5) Regestum démentis PP. V (éd. Bened. Cassin.), n. 3626, 3628^ 3629. , f
(6) Op. cit., n. 3400, 3401, 3402.
(7) Voir Molinier, Etudes sur quelques manuscrits^ etc., dans Archives dés Missions, t. XIV, pp. 221-222.
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Au r 6 A (f ^ I de la partie foliée), commence le registre de l'Inquisition de Pamiers qui occupe le reste du volume.
Tous les folios sont entièrement écrits, excepté les f- cxii b v^ (non numéroté) et ccxxxix A, dont une partie est restée blanche.
Chacun des procès est précédé d'un titre énonçant le contenu du document: Confessio Pétri Sahaterii de VariUis. — Processus contra Ramundam uxorem Bamundi Buscailh qmndam de Pradis in Alione defunctam hereticatam. Une rubrique semblable sert de titre courant à chaque page. En marge, on lit parfois des indications brèves qui facilitent la lecture du i^TLiQ] tantôt des noms d'accusés: Contra Simonem Barra; — Contra rectorem de Monte Alionis; tantôt les mots Sermo. en regard d'une prédication d'hérétique (1); abjuratio (2\ k côté d'un texte d'abjuration; Articidi hereticales, en tète d'une liste d'erreurs (3).
Au bas de certaines pages on trouve des réclames, quelquesunes encadrées dans un dessin : figure géométrique, animal ou caricature humaine. Au T 69 B, l'inscription qui termine la confession de Guillemette Clerc de Montaillou: Finito libro sit laus, gloria Christo, marque peut-être la fin de la première partie du volume. De même, au fl56 D, les mots Alter sermo, mis en marge, indiquent sans doute que les prévenus dont les procès suivent parurent dans un acte de foi (sermo) différent de celui où furent condamnés ceux dont les confessions précèdent.
Le manuscrit présente au moins trois écritures (4). Du f** i au f^ cxxviii D le texte est régulier, et l'encre, d'un noi>
(1) Par ex.: ff. 249, 250, 252 D, 'J55, etc.
(3) La confession de R. de la Côte, diacre vaudois, présente en marge (t- 14, 16, 17) l'indication des erreurs exposées dans le texte- Jirrores contra Sacramentum ordinis; - contra Purgatorium.
(4; On en trouvera cinq si on tient compte de la table initiale et des documents pontificaux dont nous avons parlé; et six avec celle dont Il est question dans la note qui suit.
foncé (1). Du f ° cxxix A au f ° cxxxiv D, l'écriture est plus compacte, plus aiguë; du r cxxxv à la fin du Ms. elle est pâle, mais normale. Au point de vue calligraphique nous diviserions
donc le Ms. 4030 en deux parties principales (chacune d'elles
étant l'œuvre d'un copiste différent), séparées par quelques
feuillets d'une troisième main.
Il n'est point inutile de rechercher quels ont été ces trans-
«ripteurs, et à quelle époque et dans quelles conditions ils ont
«xécuté leur copie.
On n'ignore pas qu'avant d'être fixés dans leur forme définitive les actes de l'Inquisition subissaient au moins trois transformations. Le greffier du tribunal relevait d'abord, en séance, le sommaire des interrogatoires. C'était le protocole, ou brouillon, qui servait de base à la rédaction définitive. Dans le Ms. 4030 il n'est fait allusion à cet acte préparatoire qu'à propos des séances auxquelles le notaire attitré, Guillaume Pierre Barthe, n'a pu lui-même assister et où il s'est fait représenter par ses collègues. L'un de ces derniers. Bataille de Lapenne, supradiciam citationem et etiam dictant sententiam . . . recepit et in suo protocoUo
scripsit Un autre, Guillaume Grassi, predlcta recepit et in
3m protocollo scripsit; tameii Guillelmus Pétri Barta, notarius dicti domini episcopi, predicta mnnia de dicto protocollo dicti mag. G, Grassi ahstraxit et in originali transcripsit et posuit; vice eujus ego Joiuinnes Jahhaudi. clericus, eadem de originali transeripsi fideliter et correxi (f^ 146 C). Nous transcrivons en entier cette conclusion de procès où il est clairement fait mention des deux dernières transformations subies par l'acte pour arriver à sa forme définitive.
(1) Remarquons toutefois que les folios non numérotés qui suivent le f" ex II ont été écrits par une main qui n'est celle d'aucun des autres copistes.
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Sur le canevas tracé séance tenante, le notaire rédigeait la minute selon la forme officielle du saint-office, et il l'écrivait sur un registre en papier (1). C'est G. P. Barthe qui, dans le cas qui précède, à l'aide du protocole du notaire Grassi, compose, transcrit et « fixe >. l'original (2). Cette rédaction faisait foi; on en donnait lecture à l'accusé qui devait en approuver ou en modifier la teneur.
Enfin un scribe, juré de l'Inquisition, avait la charge d'écrire sur parchemin une copie de l'original, afin d'assurer à ce dernier une plus longue durée et de lui permettre de prendre place dans les archives de l'Inquisition.
Le Ms. 4030 est un exemple de cette dernière rédaction. Quels en ont été les auteurs?
Ils étaient au moins deux, ai-je dit. Jean Jabbaud, dont récriture commence au f cxxxivD, au milieu de l'interrogatoire d'Aude du Merviel (3), a décliné ses nom et qualité au bas d'un grand nombre d'actes : Vice cujus [notarii] ego JoJiannes Jabbaudi, clericus de Tholosa, ea de originali transcripsi fideliter et correxi (folios 161 D, 162 B, 171 A).
C'est aussi un reviseur du nom de Jabbaud, Raynaud (4), qui a corrigé sur l'original la copie de la première partie du' Re-
,n o^x?^ "^f^'* ^'^ 'P^^^^'^^ ^'' ^' ^^^ ^« ^^tre volume: Vice cujus ICt. F. Barta] ego ArnaUus Baimundus Falconis,.. in libro de papiro transcripsi, registravi,
(2) Le ms. de la Bibl. de la ville de Clermont (n. 136 a du catal. gênerai) et le ms. lat. 4269 de la Bibl. Nationale qui renferment, l'un le registre du greffier du tribunal de Carcassonne, l'autre les interrogatoires de Geoffroy d'Ablis. sont des rédactions sur papier. Voir Douais, Documents pour servir à l'Histoire de V Inquisition doMS le Languedoc, t. I, p. ccLxvrii: Ch. Molinier, V Inquisition dans le Midi de la France, pp. 111-114, 262, 267.
/foi^r.^^'i''''"'"'^ finale de l'interrogatoire d'Aude est ainsi conçue ^l ] r. .^^ 'Tohannes Jabbaudi, clericus, predictas confessiones supradicte Aude de originali in parte transcripsi fideliter et corexi
■ ^^l ^T^r^'' Raymond, comme a lu M. Ch. Molinier, Arch, des Mis-sums, t. XIV, p. 219.
ÎVi^i^
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gistre : Et ego Eainaudm Jahhaudi, clerictis de Tholosa, cum orlginall fideliter correxi (f* 86 A). Jean et Eaynaud Jabbaud étaient peut-être un seul personnage. Leurs écritures se ressemblent un peu ; Tencre dont ils ont usé est également pâle ; tous deux sont clercs de Toulouse et jurés de l'Inquisition. Mai^ nulle part leurs prénoms ne se trouvent réunis.
Il serait plus important de connaître le copiste des cent trente premiers folios dont Raynaud Jabbaud a été le correcteur. L'expédition de l'acte sur le registre en papier était toujours faite par le notaire ordinaire, Guillaume-Pierre Barthe, qui nous ea informe lui-même dans les souscriptions de divers actes (1). Dans la copie définitive que nous étudions, pour ce qui concerne les documents de la première partie (P' scribe), cette remarque du notaire-rédacteur n'est suivie que de la signature du correcteur. Raynaud Jabbaud, sans nulle mention d'un notaire transcripteur, ainsi qu'on la trouve au bas des pièces de la deuxième partie (2* scribe). Ne pourrait-on pas conclure que Barthe lui-même a exécuté la mise au net? Cette hypothèse sera confirmée par les remarques que nous allons faire à propos de la date de ce dernier travail.
D'abord il est bien sûr que cette transcription n'est pas absolument contemporaine de la procédure. On sait que l'Inquisition menait de front un certain nombre de causes, plusieurs^ traînant des mois et des années, et exigeant de fréquentes comparutions de l'accusé; d'autres, expédiées en une ou deux séances. Dans la même journée on entendait différents prévenus, aux dossiers desquels le greffier ajoutait, à mesure, ce qui leur revenait, des actes expédiés. Ainsi, la compilation du registre original procédait chronologiquement.
(1) Ainsi dans celles des actes que nous numérotons plus loin- XVIII, XXIV, XXV, XXVI, XXVII, XXVIII, XXX, XXXI, XXXIL XXXIII, etc.
Les copistes de notre manuscrit ont eu, évidemment, la préoccupation de suivre autant que possible la chronologie des causes. Ils y ont parfois réussi: en juxtaposant les procès terminés à la même date. Mais, souvent, l'ordre est rompu par une ou plusieurs pièces en retard ou en avance sur leurs voisines (1). Cttt^ double remarque appelle une double conclusion: Si le copiste a pu grouper certains procès clôturés le même jour, c'est que sa transcription n'a été faite qu'après cette conclusion. Si, exceptionnellement, quelques pièces se trouvent en avance sur celles qui voisinent avec elles dans la même page, c'est que la copie de l'ensemble du volume est postérieure à la liquidation des procès qu'il renferme. Les exemples de pièces trop tôt transcrites, au sens d'une rigoureuse chronologie, sont assez fréquents et répandus dans toutes les parties du volume pour que nous puissions formuler cette déduction.
Est-il possible de préciser encore la date de ce travail? Les notaires-transcripteurs affirment l'avoir entrepris sur l'ordre de l'évêque-inquisiteur, Jacques Fournier: de mandata dicti domini episcopL Or le correcteur Raynaud Jabbaud a laissé échapper quelque part (f 133A) un mot qui constitue un précieux renseignement : Et ego Raynaudus Jahhaudi,.. de mandata domini episcapi Mirapiscensis... correxi. Jacques Fournier était déjà
(1) Exemples de pièces en retard: Le n*» VIII (voir le sommaire) se termine le 3 décembre 1320, taudis que les no» V, VI, VII se terminent le 8 mars 1321. Du n^ XXXV au n« XL les actes se clôturent tous le 8 mars 1321, tandis que les n- XXII et suivants finissent le 2 août 13 n Enfin le procès d'Aude du Merviel (XLII), qui est des mois de juillet et août 1318, se trouve placé entre deux dossiers de 1322.
D'autres pièces sont, au contraire, en avance: le n^ XVIII qui ne finit que le 2 août 1321, est égaré au milieu de procès terminés le 2 mars précédent; les nos xxiX, XXXII, LV, LVI, qui contiennent des actes portant une date postérieure à celle des dossiers suivants. Ainsi, au n LVI, une audience est datée du 7 août 1321, tandis que les onze procès qui viennent après s'étaient terminés plus d'une année avant
ulfc '..^
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éveqne de Mirepoix lorsque Raynaud a fait la révision du ma> nuscrit. Sa translation à ce siège étant du 26 janvier 1326, il faudrait retarder jusqu'après cette date la correction de la première partie et peut^tre la transcription de la seconde.
Si Ton admet que G.-P. Barthe a exécuté la copie de la première, toutes les remarques déjà faites concordent avec la date de sa mort qu'un document nous permet de placer approximativement à la fin de 1325 ou au début de 1326. Le tome XXII des Begistres d' Avignon de Jean XXII (f 508) porte la collation faite, le 13 août 1326, à Jean Strabaud, recteur de Prades, notaire de Pamiers, de la paroisse de Vira, vacante par la mort de Guillaume-Pierre Barthe. Cette mort expliquerait la brusque disparition de l'écriture du premier scribe, au T 128 A du manuscrit, non loin de la page 133 A, où le correcteur Jabbaud nous apprend (jue Jacques Fournier était éveque de Mirepoix à répoque de sa receusion.
Barthe avait dû commencer sa copie avant la fin de Tannée 1325; il la poursuivit jusque dans les premiers mois de 1326, époque de sa mort. Alors Téveque en fit faire la collation par Raynaud Jabbaud, et confia à Jean Jabbaud le soin de continuer la transcription.
Ce volume, exécuté par son ordre, Jacques Fournier le mit dans sa bibliothèque personnelle, cjui se fondit plus tard dans celle des papes. Il passa dans la Bibliothèque du Vatican, quand la Librairie pontificale d'Avignon fut ramenée à Rome. Un catalogue (1369) de la Librairie du palais d'Avignon signale deux manuscrits de procès faits aux hérétiques du diocèse de Pamiers, par l'ancien éveque devenu pape: «Item processus domini Benedicti pape contra hereticos, dum erat episcopus Appamiensis, coopertus corio albo, qui incipit in secundo folio post tabulam errorum (Uctus et finit in penultimo folio m crimine ». — « Item processus contra hereticos cooperti corio
viridi qui incipiunt in secundo folio sumn et finiunt in penultimo folio capellanos » (1).
Article 3.
Sommaire analytique du Registre de l'Inquisition
de Pamiers.
I. — « Confessio (2) Ramundi de Costa (3), heretici Valdensi»
et dyaconi in illa secta ». -- Folios 1A-17C.
Jours d'audience: 17,18,21,29,31 décembre 1319; 2, 3, 4, 5, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 14, 15, 16, 19, 23 janvier, 24 avril 1320. Jean de Beaune assiste à la séance du 24 avril.
L'accusé, vaudois obstiné, est livré au bras séculier et brûlé, le l'^'^ mai 1320, avec Agnès Franc. (4).
II. — «Confessio Agnetis, uxoris condam Stephani Franco,, heretice, seu secte Pauperum de Lugduno, [de Vermela] (5)^ diocesis Viennensis ». — Folios 17 C-18 C.
Jours d'audience: 10 août 1319; 18, 21, 23 janvier; 25, 30 avril 1320 (J. de Beaune).
(1) Ehrle, Historia hibîiothecae Rom. Pontif., I, p. 338, n. 661p. 358, n. 925. ' '
(2) Les sommaires qui vont suivre portent d'abord le titre original du procès; puis, les jours d'audience, les noms des témoins, la nature du crime imputé, l'issue de l'instruction.
(3) La Côte- Saint- Andr€(Isère\ arrond. de Vienne, patrie de Raymond, dont le vrai nom est Raymond de Sainte-Foy. C'est une faute que de lire, comme l'a fait M. Ch. Molinier {Etude sur quelques manuscrits, etc. dans Arch, des Missions, t. XIV, p. 322, note 5), au f M A du ms., « archidiaconatus de sancta Fide » au lieu de « alias dictus de sancta Fide, diaconus, etc.»; et de donner comme lieu d'origine de ce personnage, la commune de Sainte-Foy, cant. de Semur-en-Brionnais, arrond. de Charolles (Saône-et-Loire).
(4) Voir les interrogatoires de Bérenger Scola, de Foix (f° 27 D) de G. Austatz, d'Ornolac (f o. 82 D, 83 A, 35 Aj, et de Huguette de la
(5) Vermelle (Isère). Les membres de phrase placés entre crochets, sont introduits par nous dans le texte des en-têtes, d'après les indications du manuscrit.
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Nourrice et sectatriee dn précédent, elle partage son sort. Sentence et supplice: 1" mai 1320.
IXi. — « Oonfessio Arnaldi Egidii, alias vocatus {sic) Botheller, de Manso sancti Antonini (1), Appamiarum, heretici conyersi». — Folios 18 C-21 C.
Audiences les 23, 26, 28 février, 3, 25 avril 1320. L'accusé, nécromancien et « spirite > avoue et abjure. Sentence: le V mai 1320 (2). On ignore quelle elle fut (3).
IV. — « Processus contra Petrum Sabaterii de Varillis (4), Appamiensis diocesis, preventum super heretice pravitatis (sic) ». Folios 21 D-23 A.
Audiences: 23 octobre, 6, 21, 30 novembre 1318, 20 avril 1320
(J. de Beaune).
Accusé d'avoir tourné en ridicule les prières et cérémonies de l'Eglise, dénigré les clercs et les moines, il abjure la vaudoisie et toutes autres hérésies.
Sentence, le 1" mai 1320 (5). Le dispositif en est inconnu.
Y, __ .<( Testes contra Jacobam den Carot, de Ax (6), super crimine heresis ». — Folio 23.
Le 3 mars 1320 (n. st.): Barthélémy Gleize {de Ecclesia), prêtre de Sorgeat (7); Guillem Caussou, meunier, d'Ax; Gaillarde, fille de Pierre de Canals, de Saurat (8); Pierre Rougé, recteur de Mérens (9).
(1) Le Mas- Saint' Anionin, hameau prés de Pamiers.
(2) Devant l'église des Allemans (Ms. 4030, folios 21 A, 23 A).
(3) Nous avons publié ce procès dans notre Mémoire : Une secte de ^pirites à Pamiers. (Rome, Cuggiani, 1899), pp. 29-46.
(4) Varilhes (Ariége), chef-lieu de cant., arrond. de Pamiers.
(5) Ms. 4030, folios 21 A, 23 A.
(6) Ax (Ariége), chef-lieu de cant., arrond. de Foix.
(7) Sorgeat (Ariége), cant. d'Ax.
-(8) Saurat (Ariége), cant de Tarascon, arrond. de Foix. (9) Mérens, cant. d'Ax.
« Oonfessio Jacobe den Carot, de Ax ». — Folios 23 D-24 D.
Citée par lettres de l'évéque, elle comparaît les 4, 7 mars, -2 avril, 3 mai, 21 juin 1320, et le 7 mars 1321 (n. st.). Jean de Beaune conclut le procès ce dernier jour.
Cette femme est accusée d'avoir nié l'existence de la vie future et la résurrection des corps; elle est convaincue de sortilège et de maléfice. Elle s'obstine d'abord à nier, puis avoue et abjure.
Sentence, le 8 mars 1321 (1), dans le cimetière de Saint-Jean, à Pamiers (2). On ignore la peine édictée.
VI. — « Testes contra Arnaldura de Savinhano, de Tarascone (3), super crimine heresis». — Folios 24 D-25 B.
Le 20 avril 1320: Bertrand Cordier, de Pamiers, domicilié à Tarascon; Pierre de Maisselac, de Tarascon, de la paroisse de Quié (4). — Le 22 avril: Jean Ifort, surnommé Buèbre, de Tarascon. .
« Confessio Arnaldi de Savinhano, heretici conversi de Tarascone ». — Folios 25C-26D.
Audiences: le 9 mai 1320, à Tarascon; le 11 mai, à Verdun (5) ; le 15 juillet, à Pamiers. Le 5 septembre, Arnaud est incarcéré aux Allemans (6). Audiences nouvelles: 25 octobre 1320, 7 mars 1321 (J. de Beaune).
Il nie la création et la fin du monde; croit cependant à l'annihilation de toutes choses, les anges et les saints exceptés. Il finit par abjurer l'hérésie vaudoise.
Par sentence du 8 mars 1321, il est condamné au mur. Cette peine lui est commuée, le 4 juillet 1322, en diverses œuvres de
(1) Le ms. porte: 7 mars 1319; le contexte impose la lecture: 7 mars 1321 (n. st.), veille de Vacte de foi,
(2) Ms. 4030, folio 24 D.
(3) Tarascon (Ariége), arrond. de Foix.
(4) Quié, cant. de Tarascon.
(5) Verdun (Ariége), cant. des Cabannes, arr. de Foix.
(6) Les Allemans (Ariége), cant. de Pamiers, où se trouvaient les prisons de Tlnquisition.
^0^Sml:.iaiA.
pénitence, port de croix, pèlerinages {Liber Sent, p. 294). Une nouvelle procédure commence contre lui en novembre 1322 (cf. n. LXVIII).
YII, _ Testes contra Berengarium Scola, de Fuxo ». — Folios
Le 6 mai 1320: Gentille, femme de Pierre Scola. --Le 4 mai: Fabre de Montaut, notaire de la chatellenie des Pujols (1) ; Guillaume Bauzeilh, procureur du recteur de Ventenac (2);: Geflfroi L'Ecrivain (Scriptor), de Ventenac.
« Preventio contra Berengarium Scola et ejus confessio ». — Folios 27C-28B.
Audience: 6 mai 1320.
Partisan du vaudois Kaymond de la Côte (I), brûlé par l'Inquisition le l"-^ mai; il abjure l'erreur. Sentence le 8 mars 1321. 11 est condamné au mur. Son élargissement est prononcé le 4 juillet 1322; il reçoit, en échange, des croix simples {Lih. sent, p. 294), qui, en 1324, lui sont enlevées (Doat, XXVIII, folio 62).
Yin. — « Confessio Baruc [teutonici], olim Judei, modo baptizati et postmodum conversi ad judaismum ». — Folios 28B-31B.
Audiences les 13, 14 juillet, 13 août, 25 septembre 1320 (abjuration solennelle).
Pour échapper à la mort, lors de l'invasion des Pastoureaux (3), à Toulouse, ce juif avait dû recevoir le baptême; mais, le danger disparu, il était retourné aux pratiques judaïques, tenant pour
(1) Les Pêéjols, cant. de Pamiers.
(2) Ventenac, cant. de Lavelanet, arr. de Foix.
(3) Voir, sur les excès des Pastoureaux dans le Midi: Hist. de Languedoc (éd. Privât), tome IX, pp. 402-406; Vidal, L'Emeute des Tastoureaux en 1321; Lettres du pape Jean XXII; Déposition du juif Baruc devant Vlnquisition de Pamiers (Rome, Cuggiani, 1898). On trouvera dans cette dernière brochure le texte même du procès qui nous occupe^ pp. 38-58.
nul le sacrement reçu dans ces conditions. L'évêque lui prouve le contraire et l'instruit sur les vérités chrétiennes. Réduit par une discussion serrée, il foule aux pieds le judaïsme.
Sentence, le 3 décembre 1320, « in caméra episcopali ». La teneur nous en est inconnue (1).
IX. — « Testes contra Guillemmum Austatz, de Ornolaco (2), super crimine heresis ». — Folios 31 B - 36 B.
Les 11 et 16 mai 1320: Gaillarde, femme de Bernard Ros, d'Ornolac. — Le 26 mai : Alazaïs, femme de Pierre Monier. — Le 25 juillet: la même; Raymond Barrau, clerc; Alazaïs, femme de Pierre de Lasbordes; Julien, d'Ornolac; Barsalona, femme de Bertrand de Lasbordes. — Le 28 juillet: Pierre de Lasbordes. Tous ces témoins sont d'Ornolac.
« Confessio Guillemmi Austatz, de Ornolaco, heretici conversi >. — Folios 33 A - 36 B.
Audiences: 15, 16 juillet, 11, 28, 29, 30, 31 août, 1«', 3 septembre 1320, 7 mars 1321 (J. de Beaune).
Il a professé les erreurs suivantes: V Dieu ne crée pas une âme pour chaque corps humain. Les âmes émigrent d'un corps dans un autre. 2° Dans la résurrection générale, l'âme ne reprendra pas son corps. 3'' Les gens heureux dans ce monde ne peuvent qu'être malheureux dans l'autre; ceux qui sont malheureux ici-bas seront heureux dans le ciel. En outre, Guillem Austatz a fait l'éloge de Raymond de la Côte. On I6nit par lui faire avouer ses relations avec Pierre Autier et Prada» Tavernier. Il abjure.
Sentence, le 8 mars 1321, édictant l'em mûrement. Cette peine est adoucie en celle des croix doubles, le 16 janvier 1329 (n.st.) (3).
(1) Vidal, op. cit. y pp. 57-58.
(2) Ornolac, cant. de Tarascon, arr. de Foix.
(3) Doat, XXVII, f ° 148.
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X. — « Testes contra Beatricem, uxorem Othonis de Ecclesia quondam, de Adalone » (1) ; [habitatricis de Varillis]. — Folio 36 B-D.
Le 19 juin 1320 : Giiillem Roussel, de Dalou ; Guillem de Montant, recteur de Dalou.
« Confessio Beatricis, uxoris Othonis de Ecclesia quondam, de Adalone ». — Folios 36 D - 45 A.
La lettre citatoire de Tévêque détermine cette femme à prendre la fuite. Ramenée de Mas-Saintes-Puelles où elle nvait été arrêtée, elle comparaît les 1", 7, 8, 9, 12, 13, 22, 25 août 1320, et le 7 mars 1321 (J. de Beaune).
Instruite par Pierre, Guillem, et Jacques Autier, qu'elle a fréquentés à Montaillou (2) et à Dalou, elle avoue nombre d'erreurs cathares. Elle est, en outre, inculpée de pratiques de sorcellerie et accusée d'avoir été la concubine, d'abord de Pierre Clerc, curé de Montaillou, et puis de Barthélémy Amilhat, prêtre d'Urgel. Elle abjure, et, le 8 mars 1321, est condamnée à l'emprisonnement. Cette peine est commuée en celle des croix doubles, le 4 juillet 1322 {Lib. sent,, p. 294).
XL — « Confessio Bartholoraei [Amilhati, de Ladros (3), diocesis Urgellensis], presbiteri, super fautoria et celatione heretice pravitatis ». — Folios 45 A - 47 B.
Audiences: les 11, 12 septembre, 8 novembre 1320; 5 et 7 mars 1321 (J. de Beaune).
Accusé de complicité dans la fuite de Béatrix Gleïzes, et d'avoir partagé ses erreurs et ses désordres. 11 abjure.
Sentence, le 8 mars 1321, édictant la peine du mur. Il est mis en liberté le 4 juillet 1322, avec l'obligation d'accomplir une autre pénitence {Lib. sent, p. 294).
(1) Daïauy cant. de Varilhes, arr. de Pamiers.
(2) Montaillou, cant. d'Ax, arr. de Foix.
(3) Lladrosy dans le pays de Palhars, province de Lérida.
âiSîàv
XII. — « Contra Guillemmam, uxorem quondam Bemardi Benêt, de Ornolaco ». — Folios 47 B-D.
Le 11 mai 1320: Alazaïs, femme de Pierre Monier; Gentille, fille de feu Guillem Kos; Raymond Bénet, tous d'Ornolac.
* Confessio Guillemme, uxoris quondam Bernardi Benêt supradicti ». — Folios 47 D - 49 A.
Audiences: 16 juillet, 11 août, 3 septembre 1320; 5 mars 1321 (J. de Beaune). Elle refuse de parler et, après la première audience, est incarcérée aux AUemans.
Accusée d'avoir cru et enseigné que l'âme humaine n'est autre chose que le sang qui anime le corps, et qu'il n'y a ni Paradis, ni PJnfer. Elle finit par avouer et abjure.
Sentence, le 8 mars 1321, édictant l'emprisonnement, remplacé, le 4 juillet 1322, par des croix doubles {Lib, sent, p. 294).
XIII. — « Contra Ramundum Vayssiera. de Ax, super crimine heresis ». — Folios 49 A - 50 A.
Le 7 octobre 1320: Jean Barte et Bertrand de Gaillac, d'Ax. Le 24 octobre: Pierre de Gaillac (1), de Tarascon.
« Confessio dicti Ramundi Valsiera super crimine heresis ». — Folios 50 A - 53 C.
Audiences: 24, 26 octobre, 15 novembre 1320, 7 mars 1321 (J. de Beaune).
Fervent adepte du catharisme, disciple des Autier, déjà condamné par l'Inquisition, sous Geoffroy d'Ablis (2). Accusé de nier la présence réelle, d'avoir médit des inquisiteurs, tenté d'assassiner un homme qui voulait le dénoncer, commis un in-
(1) Voir M. Ch. Molinier, L'Inquisition dans le Midi de la France, p. 115. Un procès avait été intenté à P. de Gaillac par Geoffroy d'Ablis; le texte original est dans le Registre de cet inquisiteur: Ms. lat. 4269 de la Bibl. Nat., f»" 46-50.
(2) Ms. lat. 4269 de la Bibl. Nat., f«« 20-21; Molinier, op. cit., pp. 115 et 152, note.
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ceste, etc., il rejette toutes ces accusations, mais dénonce plusieurs partisans de l'hérésie: Simon Barthe, Eaymonde Cap- Blanc, d'Ax; Pierre Clerc, curé de Montaillou; Sibille den Baile, d'Ax;' Arnaud Tisseire, de Lordat (1); Guillem Bayard, de Tarascon; Stéphanie, de Château-Verdun (2); Palharesia, de Luzenac (3) ; Guillem Roussel, d^Ax ; Guillem Andorra et sa mère,
d'Ax * etc*
Sentence le 8 mars 1321. Vayssière est condamné à Pera-
murement dans la prison des Allemans (4).
Xlllbis. — «Sequntur depositiones aliquorum testium contra aliquas personas nominatas per Ramundum Valsiera in sua precedenti confessione et aliquas alias super crimine heresis ». — Folios 53 C - 56 C.
Le 13 novembre 1320: Guillemette, femme de feu Pradas JSavignac, d'Ax, dépose contre Simon Barthe, Arnaud Autier (5), Esclarmonde, femme de Raymond Autier, Gailharde, femme de l'hérétique Guillem Autier.
Le 31 décembre suivant: a) Guillem Mathieu, d'Ax, dépose contre Sicarde, femme de Raymond Gouzy, notaire de Pamiers, et, en premières noces, de Simon Barthe, d'Ax; contre Mersende, femme de Bernard Laurent, d'Ax; P. Clerc, recteur de Montaillou et son frère Bernard (6). — b) Gaillarde, femme de feu G. Autier, hérétique, contre Bernard Clerc et sa femme (7) ; contre Sibille, femme de Pierre Autier, dit Pauc, d'Ax; Mengarde, femme de Pons Clerc ; la mère du curé de Montaillou.
Le 29 janvier 1321 (n. st.) : Esclarmonde, femme de Raymond Autier, d'Ax, témoigne contre Simon Barthe, Mersende Laurent, Arnaud Carot, d'Ax; Guillem Roussel et Sibille Autier.
(1) Lordat, cant. des Cabannes, arrond. de Foix.
(2) Chdteau-Verdun, cant. des Cabannes.
(3) Luzenac, cant. des Cabannes.
(4) D'après plusieurs passages du ms. 4030: f«"63C, 142, 143 B.
(5) Voir sa déposition, n** LXXXI, f** 285.
(6) Voir son procès, n« LVI, fo" 173 B - 181 A.
(7) Voir n« LXXXV, f-' 293 C - 296 B.
Le 30 janvier: Baymond Autier (1), frère des hérétiques, dépose contre Arnaud Carot et Simon Barthe.
Le 7 février: Bernard Gombert (2) accuse Simon Barthe.
Le 3 avril: Pierre de Gaillac (3), de Tarascon, accuse le même.
Le 8 novembre 1320: Rixende Palharesa, de Luzenac, dépose contre Alazaïs, de Montaillou, et Ray monde, de Luzenac.
XIV. — « Confessio Grazide, uxoris Pétri Licerii quondam, de Montealionis ». — Folios 56 C - 58 A.
Audiences: P% 9, 21 août, 16 novembre 1320; 7 mars 1321 (J. de Beaune).
Accusée de catharisme, elle nie que Dieu ait créé les choses et les animaux nuisibles, ne croit pas à l'enfer, est persuadée que ses relations coupables avec le curé de Montaillou ne constituent pas une faute grave, puisque tous deux agissaient selon leur bon plaisir. Elle refuse de reconnaître ses torts et, pour ce motif, est incarcérée aux Allemans pendant sept semaines. Elle abjure enfin.
Sentence le 8 mars 1321. La peine de la prison lui est commuée, le 4 juillet 1322, en plusieurs œuvres et croix {Lib. sent.,
XV. — « Confessio Alazaicis, uxoris Pontii Ademarii quondam de Montealionis ». — Folios 58 A - 61 D.
Audiences: 20, 23 août, 17 novembre 1320; 4, 17 janvier, 7 février, 7 mars 1321 (J. de Beaune).
Elle avoue une première fois ses relations avec les hérétiques et abjure. Elle reparaît, le 17 novembre, pour continuer sa déposition et est incarcérée aux Allemans. Elle fait de nouvelles révélations et abjure une deuxième fois.
Sentence, le 8 mars 1321, qui reste inconnue.
(1) Interrogé par G. d'Ablis: Ms. lat. 4269 de la Bibl. Nat., ^«6 8; Molinier, op. cit., p. 115.
(2) Voir sa confessio, n" LX, f •« 189 C- 190 C.
(3) Voir plus haut, n*" XIII, note.
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XVI. — « Confessio et depositio Fabrisse den Riba, de Montealionis ». — Folios 62 A - 64 B.
Audiences: 26 septembre, 16 novembre 1820; 7 mars 1321 (J. de Beaune).
Sectatrice des Antier, elle reconnaît ses errements et accuse sa propre fille Grazidis (cf. n"" XI 7), d'avoir en des relations criminelles avec Pierre Clerc, curé de Montaillou.
Sentence, le 8 mars 1321. Nous ne savons quelle elle fut.
XVII. — « Confessio Pétri Majoris, de Ravato ». — Folio 64 B-D.
Audiences: le 21 avril 1320, à Rabat (1); le 7 mars 1327 (J. de Beaune), à Pamiers.
Légèrement compromis dans VUcreticaiion de Pierre Amiel, de Rabat. Il est condamné, le 8 mars 1321, à l'immuration.. Cette peine est remplacée par celle des croix simples, le 4 juillet 1322 (Lib.sent., p. 294).
XVIII. — « Confessio Guillerme, uxoris Pétri Clerici quondam de Montealionis », — Folios 64 D - 69 B.
Audiences: 16 octobre, 5, 14 novembre, 23 décembre 1320; 18, 30 juillet, 2 août 1321 (B. Gui et J. de Beaune).
Nièce de Pradas Tavernier, elle a été gagnée à l'hérésie par son oncle. Elle abjure après une détention préventive.
Sentence le 2 août 1321. Guillemette est condamnée à porter des croix doubles et à accomplir certains pèlerinages {Lib, sent., p. 286).
A cet endroit du manuscrit (f 69 B) se trouve le texte de la commission de Gailhard de Pomics, lieutenant de Vinquisiteur Jean de Beaune, à Pamiers, en date du 10 décembre 1318 (2).
(1) Rabat, cant. de TarascoD, arr. de Foix.
(2) Pnblié par M. Ch. Molinier, dans Etudes sur quelques manuscrits, etc. {Archives des Missions, t, XIV), pp. 303-304, d° XIV.
XIX. — « Contra Bernardum Franca, de Golerio (1), parrochie de Sos » (2). — Folios 69 C - 70 C.
Le 31 octobre 1320: Guillem Séguéla, Guillem Bertrand, Raymond Mièjeville, Raymond Subra, Bernard Marie, Arnaud Auger,. Pierre Barbe, Arnaud Maury, tous de Goulier.
«Confessio dicti Bernardi Franca [clerici], lieretici conversi ».
— Folios TOC -74 A.
Audiences: 7, 10, 21, 22 novembre, 13, 16 décembre 1320^ 7 mars 1321 (J. de Beaune).
Partisan zélé de l'albigéisme, il ne fait d'abord que des aveux incomplets qu'il rétracte sous serment. Il est incarcéré à cause de son obstination. Il se rend enfin, reconnaît la vérité, réprouve ses erreurs et est instruit par l'évêque.
Sentence le 8 mars 1321. Immuré aux Allemans, Bernard Franc est mis en liberté avec des croix doubles, le 16 janvier 1329 (n. st.). (Doat, t. XXVII, f 148).
XX. — « Confessio et depositio Ramunde, uxoris Pradas den Arsen quondam, de Pradis (3), habitatricis de Asnava (4), contra seipsam, rectorem de Montealionis et quosdam alios »►
— Folios 74 B- 76 A.
Audiences: 23 novembre 1320, 7 mars 1321 (J. de Beaune).
Elle avoue ses relations avec Guillem Autier et dénonce plusieurs croyants, parmi lesquels Bernard et Pierre Clerc, de Montaillou. Elle abjure.
Sentence, le 8 mars 1321, prononçant Timmuration aux Allemans (5). Ray monde fut relâchée et condamnée aux croix doubles et aux pèlerinages, en août 1324 (Doat, t. XXVIII, folio 63) ►
(1) Goulier, cant. de Viedessos, arr. de Foix.
(2) Viedessos, chef-lieu de cant., arr. de Foix.
(3) Prades, cant. d'Ax, arr. de Foix.
(4) Arnave, cant. de Tarascon, arr. de ï^oix.
(6) D'après la « confession » de Bernard Clerc (n° LVI).
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XXI. — « Contra Arnaldnm Cogul, de Lordato ». — Folios 76A-76D.
Audiences: 5,11,21 décembre 1320; 7 mars 1321 (J. de Beaune).
€ Dieu, dit-il, n'a créé ni le diable, ni les animaux nuisibles, tels que les loups qui dévorent mes moutons. Ces êtres n'ont été créés par personne >. Arnaud abjure le catharisme.
Sentence, le 8 mars 1321, édictant la prison. Le 4 juillet 1322, «ette peine est changée en celle des croix simples {Lib.senL, p. 294).
XXII. — « Confessio Bnine, uxoris Guillermi Porcelli quondam de Montealionis, filiam naturalem den Pradas Taverneir, heretici ». — Folios 77 A- 79 D.
Audiences: 18, 21 janvier, 7 mars 1321 (J. de Beaune).
Sectatrice de son père. Elle abjure.
Sentence le 8 mars 1311, édictant la peine du mur. Brune «8t relâchée, le lo janvier 1329, avec des croix doubles (Doat, XXVII, folio 148).
XXIII. — Confessio Bernardi Beneti, de Montealionis ». — Folios 79 D- 83 A.
Audiences: 25, 30, 31 mars, 7 avril, 20 juillet 1321.
Compromis dans plusieurs affaires d'hérésie, surtout dans Vhéretication de Guillem Guilabert, de Montaillou; il fait des aveux incomplets, est incarcéré aux Allemans d'où il s'évade. Eepris à Ax par Pierre Roussel et sa femme Alissende, il est reconduit aux Allemans où il fait des aveux complets et abjure.
Nous ne savons ni la date ni le détail de sa sentence.
XXIV. — « Confessio Alazaicis, uxoris quondam Arnaldi Fabri, de Montealionis ». — Folios 83 B- 86 A.
Audiences: 1,2,3,6,15 avril, 15, 30 juillet 1321 (J. de Beaune).
Compromise dans Vhéretication de G. Guilabert par Pradas Tavernier. Elle abjure Terreur cathare.
Sentence le 2 août 1321, prononçant l'emmurement perpétuel aux Allemans {Lih. sent., p. 287). Cette femme est mise *<en liberté, le 16 janvier 1329 (Doat, XXVII, folio 148).
XXV. — « Confessio Alamande, uxoris Johannis Guilaberti quondam, de Montealionis». — Folios 86A-87D.
Audiences: 2, 6, 7, 17 avril, 30 juillet 1321 (J. de Beaune).
Compromise dans l'hérétication de son fils Guillem, elle abjure.
Sentence, le 2 août 1821. Même peine que pour la précédente (Lib. sent., p. 287). Elle est également mise en liberté, le même jour (Doat, XXVII, folio 148).
XXVI. — « Confessio Arnaldi Fabri, de Montealionis ». lios87D-89C.
Fo-
Audiences : 4, 7, 15 avril, 24, 30 juillet 1321 (J. de Beaune).
Même accusation que pour les deux précédentes. Il abjure.
Il est condamné, le 2 août 1321, « ad murum perpetuum in muro inter fluvium Atacis et civitatem Carcassonam > {Lib, sent.,
XXVII. — « Confessio Guillelmi Auterii, de Montealionis ». — Folios 89D-91B.
Audiences: 4, 6, 17 avril, 21, 30 juillet 1321 (J. de Beaune). Même accusation que pour les précédents. Il abjure. Sentence le 2 août. Même peine que le précédent {Lib. sent., p. 287) (1).
XXVIII. — « Confessio Guillermi Fortis, de Montealionis » — Folios 91B-93B (2).
Par lettre épiscopale,du lundi avant lesEameaux (6 avril 1321), adressée à Raymond Trille, sous-chapelain de Montaillou, sont cités devant le tribunal: Bernard Clerc, Guillem Fort, Guillemette Benêt, Eclarmonde Clerc, Unissana, femme de Bernard Testanera, de Montaillou.
Guillem Fort comparaît les 13, 20, 21 avril et 1" août 1321, ce dernier jour, pour la confirmation de ses aveux devant les
(1) Cf. Ch. Molinier, U Inquisition dans le Midi, p. 148, note 1.
(2) Au folio 92 on remarque une lacune écrite en marge par le scribe Jabbaud.
évêques de Mirepoix et de Pamiers, les inquisiteurs B. Gui et J. de Beaune, et l'abbé de Boul bonne (folio 93 A).
Déjà condamné par Geoffroy d*Abliy au port des croix pour avoir nié la résurrection des corps, ce Guillera Fort est retombé dans l'hérésie. Il croit, entre autres choses, qu'après la mort les âmes errent à l'aventure à travers les lieux arides, les montagnes et les rochers, du haut desquels les démons les précipitent sans cesse. De plus, il est compromis dans l'hérétication de G. Guilabert et accusé de négligence à porter les croix. Il abjure ses erreurs.
Le 2 août 1321, il est livré au bras séculier, comme relaps, et brûlé {Lih.sent, pp. 287-288; ms. 4030, folio 175C).— Le folio 93C renferme les lettres de pénitence remises à G. Fort par Geoffroy d'Ablis, le 28 mars 1316.
XXIX. — « Confessio Ramunde, uxoris Bernardi Testaniera alias vocata {sic) Unissana, de Montealionis ». — Folios 93 C~ 97 D.
Audiences: 13, 20, 30 avril. Citée à deux reprises pour entendre sa sentence, elle ne se présente pas et se cache pendant une année, à Saurat, où elle est arrêtée vers la sainte Madeleine de l'an 1322. Audience le 23 décembre suivant.
Elle avoue avoir fréquenté plusieurs hérétiques et dénonce certains croyants: Bernard Clerc, la maison Belhot, de Montaillou, Arnaud Vidal, etc. Elle abjure.
Le 19 juin 1323, elle est condamnée < ad murum strictum >► iJLih. sent,, p. 393).
XXX. — « Confessio Guillerme, uxoris Guillermi Beneti quondam, de Montealionis». — Folios 97 D-lOO B.
Audiences: 16, 17, 19, 21, 30 mai, 25, 30 juillet 1321 (J. de Beaune).
Sectatrice des Autier et de Tavernier; elle accuse plusieurs personnes de Prades et de Montaillou. Elle abjure.
Sentence, le 2 août, prononçant la peine du mur perpétuel dans le château des Allemans < cum vinculis et catenis ferreis in pedibus, ubi panis doloris et aqua tribulationis... ministrentur >. (Zîô. sent,, p. 287).
XXXI. — « Confessio Alazaicis, uxoris Den Vernaus, parrochie de Podio» (1). — Folios 100 C-102 A.
Audiences: 29 avril, P' mai 1321. Citée avec Kaymonde, femme de Bernard Guilhon (n° LI), elle est prévenue de relations fréquentes avec les hérétiques. Elle les avoue et abjure.
Sentence, le 2 août, prononçant l'emprisonnement à perpétuité, aux Allemans {Lih. sent,, p. 287). Mais Alazaïs est relâchée, le 12 août 1324 (Doat, XXVni, folio 63).
XXXII. — « Confessio Mengardis, uxoris Bernardi Buscalh, de Pradis in Alione ». — Folios 102 A-103C.
Audiences: 19, 20 mai, 24, 30 juillet 1321 (J. de Beaune).. Sectatrice des Autier. Elle abjure.
Le 2 août 1321, elle est condamnée aux croix simples et à certains pèlerinages mineurs {Lih. sent,, pag. 286).
XXXII bis, — « Secunda confessio dicte Mengardis quam fecit postquam fuerat penitentiata de hiis que prius confessa fuerat se in crimine heresis commisisse; et postea fuit inventum per testes quod non plene fuerat confessa, cum plura alia in dicto crimine heresis commisisset et fuisset in hereticatione bina Raimunde uxoris quondam Ramundi Buscalh, de Pradis». — Folios 103 D- 107 A.
Audiences: 5 août 1321, dans le prieuré d'Unac (2): les 2, 7, 8, 29 octobre, 4 novembre 1321, 2 juillet 1322 (J. de Beaune), à Pamiers.
Elle avoue, non sans avoir été mise en prison aux Allemans, et abjure.
Le 5 juillet 1322, on prononce contre elle la peine du mur perpétuel à subir dans la prison des Allemans. {Lih. sent,,
(1) Probablement Puy- Saint- Pierre, ermitage ruiné prés d'Albiés, cant. des Cabannes.
(2) Unac, cant. des Cabannes, arr. de Foix.
p. 297). Elle est graciée et revêtue de croix, le 16 janvier 1329 (Doat, XXVII, f^ 148).
XXXIII. — € Confessio Johannis [Fusterii, seu Marinerii], de Vienna (1), heretici Valdensis ». — Folios 107B-109 D.
Audiences: 11 août 1319; 9, 13, 16, 18, 23 mars, 7, 27 avril, 21 mai, 17, 31 juillet, 1" août 1321; cette dernière audience avec B. Gui et J. de Beaune.
Vaudois obstiné, du groupe de Raymond de la Côte (n° I), il refuse de jurer et de renoncer à ses erreurs.
Le 2 août 1321, il est livré au bras séculier et brûlé {Lib. sent., pp. 289-291, et ms. 4030, folio 176 C).
XXXIV. — « Confessio Huguete fde Costa] (2), uxoris Jobannis de Vienna, beretice perfecte secte Valdensium, seu Pauperum de Lugduno ». — Folio 109 D-f* A"".
Audiences: 9 août 1319, 21 janvier, 13, 16, 18, 23 mars, 7 avril, 30 juillet, V' août 1321 (cette dernière audience avec B. Gui et J. de Beaune).
Venue, avec son mari, d'Arles à Pamiers, arrêtée et incarcérée comme lui, elle s'obstine comme lui, et partage son supplice.
Suivent deux feuillets sans pagination, que nous désignerons
par A et B.
XXXV. — «Confessio domini Amaldi de Montenespulo (3), presbiteri [beneficiati sancti Antonini Appamiensis] ». — Folio A.
Audiences: 11, 13 mars 1320; 7 mars 1321 (J. de Beaune), Complice du nécromancien A. Gélis (voir n** III). Il n'abjure qu'au moment d'entendre sa sentence (f° B^).
(1) Vienne (Isère).
(2) La Côte- Saint- André (Isère), arrond. de Vienne.
(3) MonespU, cant. du Fossat, arr. de Pamiers.
Cette dernière est prononcée le 8 mars 1321. Nous en igno-^ rons la teneur (Ms. 4030, f** B»') (1).
XXXVI. — « Confessio Guillerme, uxoris Pétri Bathegani quondam, de Appamiis ». — Folio B.
Audiences: 19 mars 1320; 7 mars 1321 (J. de Beaune). Comme le précédent. Sentence le 8 mars.
XXXVII. — « Confessio Mengardis, uxoris quondam Amaldi de Pomeriis, de Appamiis». — Folios 113A-114C.
Audiences: 6, 13, 20 mars 1320; 7 mars 1321 (J. de Beaune). Comme la précédente. Sentence, le 8 mars.
XXXVIII. — « Confessio Ramunde, filie Guillermi Fabri de sancto Baudilio (2) quondam, de Appamiis ». — Folios 1 14 C- 115 C.
Audiences: 10, 14 mars 1320; 7 mars 1321 (J. de Beaune). Comme la précédente.
XXXIX. — « Confessio Navarre, uxoris Pontii Bruni quondam de Appamiis ». — Folios 115C-116B.
Audiences: 10 mars 1320, 7 mars 1321 (J. de Beaune). Comme la précédente.
XL. — « Confessio Guillermi Escaunerii, de Ax, super crimine heresis ». — Folios 116 C - 119 C.
Audience, le 14 janvier 1321.
Le 2 décembre 1305, Bérenger de Frédol, évêque de Béziers et pénitencier du pape, avait délivré à Escaunier des lettres de
(1) Nous avons publié le procès d'Arnaud de Monesple, ainsi que ceux des quatre femmes qui suivent (no- XXXVI, XXXVII, XXXVIII, XXXIX), dans notre mémoire intitulé: Une secte de Spirites à Pamiers en 1320, pp. 46-65.
(2) Saint- Bauzeil, cant. de Varilhes, arrond. de Pamiers.
■ " "T-lè.
pénitence (1) que celui-ci présente au tribunal de Pamiers avec une lettre de Barthélémy Albert, notaire de Raoul, procureur du roi pour les encours, ordonnant la restitution des biens de ce prévenu (2). 11 fait quelques révélations intéressantes touchant d'autres personnes. 11 est renvoyé sans sentence (f** 118 D).
XLL — <« Confessio et depositio Arnaldi Sicredi, de Ax, super crimine heresis ». — Folios 119 C - 133 A.
Audiences: 21 octobre, 12 novembre 1321, à Pamiers; 14 janvier 1322, à Carcassonne.
Arnaud Sicret, surnommé Baile, était fils de Sibille den Baile, célèbre croyante des Autier, dont il est souvent parlé dans notre manuscrit. Loin d'avoir pour l'hérésie les sentiments de sa mère, il est devenu l'espion, < nuntius >, de l'évéque-inquisiteur, et s'est mis à la recherche d'hérétiques fugitifs. Il s'empare de Guillem Bélibaste, réfugié en Espagne, en feignant d'être dévoué à la secte. Sa déposition est des plus intéressantes: il y raconte ses pérégrinations au delà des monts; comment il parvient à découvrir un groupe de fugitifs, justiciables du tribunal de Pamiers, «t à se glisser parmi eux; comment il les trahit tous.
Le tribunal lui délivre un témoignage solennel de satisfaction, le 14 janvier 1322 (3).
XLII. — « Processus super heretice pravitatis (sic), contra Audam, uxorem Guillermi Fabri, de Muro Veteri » (4). — Folios 133 A- 138 D.
Témoins, le 17 juillet 1318: Guillem Faure, mari de la prévenue; Ermengarde Garaud, de Merviel; le 19 juillet: Guillem de Infirmaria, sous-chapelain de Merviel; Geoflfroi L'Ecrivain (Scnptor), de Ventenac; Bernard del Quié, de Merviel; Jean de Montventoux; Jean Gayraud, de Merviel.
Audiences de l'accusée: 15, 17, 21, 29 juillet, 2 août 1318.
(1) Publiées par M. Molinier dans Etudes, etc. {Arch. des MissionSy
XIV, p. 307).
(2) Voir le même ouvrage, p. 308.
(3) Voir Molinier, op. cit., p. 306.
(4) Mervielj dans Vçntenac, cant. de Lavelanet, arr. de Foix.
Nouveaux témoins: Adalaïs, femme de feu Pierre Gamice; Guillemette d'Athon, fille d'Arnaud d'Athon, de Limbrassac (1), « pedisseca » d'Aude Faure ; Adalaïs, femme de Raymond Pregolh, nourrice de Guillem Faure.
Aude a eu des doutes sur la présence réelle. Elle abjure, le 3 août, et aussitôt la sentence est prononcée. Elle est condamnée à divers jeûnes et pèlerinages, à des visites d'églises, à se présenter devant l'évêqne, une fois l'an, le jour de saint Antonin, pendant trois ans. Le texte de cette sentence se trouve à la suite du procès, au f° 138 I).
XLIII. — « Confessio Johannis Jaufredi, de Tinhaco (2), parrochie de Unaco ». — Folios 139 A - 141 D.
Audiences: 6 février, 14 avril, 4, 14 mai, 2 juillet 1322.
Croyant cathare, il avoue ses erreurs et accuse d'autres personnes. Le 5 juillet 1322, il est condamné au mur étroit, aux Allemans {Lib, senty p. 297).
IXLIV. — «Testes contra Ramundum de Area, alias dictum Bor, de Tinhaco ». — Folios 141 D - 143 D.
Le 5 février 1322: Guillem de Carrière, de Tignac.
Le 6 février: Raymond Séguin, de Tignac.
Le 20 avril: Guillem de Corneillan, de Lordat.
Le 26 août 1321. dans l'église de Lordat: Guillem de Corneillan, le vieux.
Le 20 avril 1322: Raymond Yayssière, emmuré aux Allemans (n° XIII).
Le 23 janvier 1322: Arnaud Laufre, de Tignac.
« Confessio Ramundi de Area, alias dicti Bor, de Tinhaco, super crimine heresis ». — Folios 143 D - 145 C.
Audiences: le 18 août 1321, dans le prieuré d'Unac; les 30 septembre 1321, 23 janvier, 4, 6 février, 2 juillet 1322 (J. de Beaune), à Pamiers. Incarcéré aux Allemans, il s'évade, mais est repris à Ax par Bernard Cordier, châtelain du lieu.
(1) Limbrassac, cant. de Mirepoix, arr. de Pamiers.
(2) Tignac^ cant. d'Ax, arr. de Foix.
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Il avoue ses erreurs : Dieu et la Vierge ne sont pas, dit-il^ autre chose que ce monde visible. Le Christ est né par une génération toute naturelle. L'âme humaine n'est autre chose que^ le sang. — Il abjure dans le sermon public.
Sentence le 5 juillet 1322: il est condamné au mur étroit, aux Allemans {Lih, sent, p. 295).
XLV. — « Confessio Guillermi Agassa, clerici, leprosi, commendatoris leprosie de Stagno [de Appamiis], super crimine heresis ». — Folios 145 C - 148 A.
Audiences: 4 juin 1321, devant maître Marc Rivel, lieutenant du viguier des Allemans, procureur de l'évéque dans l'affaire des lépreux ; puis devant Gaillard de Pomiès, lieutenant de l'inquisiteur de Carcassonne, vicaire général de l'évéque.
Le 11 juin, autre séance présidée par T3ernard Saissier, officiai de l'évéque. Ce dernier conduit toutes les autres: 6, 7, 20 juillet 1321, 2 juillet 1322 (J. de Beaune).
Guillaume Agasse est un de ces malheureux lépreux auxquels la fureur populaire et la complicité forcée des magistrats civils et ecclésiastiques déclarèrent une si triste guerre, en l'année 1321. Il affirme l'existence d'un complot de chefs de léproseries contre les chrétiens. Il raconte avec détail de quelle façon il y a été personnellement mêlé: un conciliabule tenu à Toulouse, Tannée précédente, par plusieurs chefs de léproseries du Midi; les mesures qu'on y prend; la complicité assurée de plusieurs princes sarrasins; le reniement de la foi chrétienne consenti par les assistants; la distribution de poudres empoisonnées, destinées à contaminer les cours d'eaux et les puits; les tentatives faites par lui-même dans le but de réaliser le^ complot à Pamiers.
Nous avons examiné ailleurs la valeur historique de cette pièce (1). Agasse abjure ses erreurs et est condamné, le 5 juillet 1322, à la prison perpétuelle (Lib. sent., pp. 295, 297).
(1) Voir notre Mémoire: La poursuite des lépreux en 1321, pp. 20-25.- Aux pages 42 59 de cette brochure se trouve le texte même des interrogatoires de Guillem Agasse.
XLVI. — « Confessio Mengardis, uxoris quondam Eamundi Savinhani, de Pradis in Alione, super crimine heresis ». — Folios 148 A- 149 B.
Audiences: 28 août 1321, à Unac; les 2 octobre, 3, 5 novembre 1321, 2 juillet 1322 (J. de Beaune), à Pamiers.
Sectatrice des Autier et de Tavernier, elle abjure et est condamnée, le 5 juillet 1322, k la prison perpétuelle {Lib. sent, pp. 295, 297).
XLVII. — « Testes contra Petrum de Fonte, de Vaishis, parrochie de Ax, super crimine heresis ». — Folio 149 C-D.
Le 2 septembre 1321: Eaymond Gombert, d'Ax; Jean Médici; Pierre Médici, son fils; Bernard Joculator; Raymond Caillau, d'Ax.
« Confessio Pétri de Fonte, de Vaishis, parrochie de Ax, super crimine heresis». — Folios 149 D- 150 B.
Audiences: 17 décembre 1321; 20 janvier, 16 juin, 2 juillet 1322 (J. de Beaune).
Accusé d'avoir fréquenté les ministres albigeois et en particulier G. Bélibaste, il fait des aveux et abjure.
Il est condamné, le 5 juillet 1322, à porter des croix doubles et à accomplir quelques pèlerinages {Lib. sent, p. 296).
XL VIII. — « Testes contra Arnaldum Textorem, filium Ramundi Textoris, de Sellis (1), super verbis hereticalibus ». — Folios 150 B- 151 A.
Le 19 septembre 1321, à Saint-Paul-de-Jarrat (2) : Guillem Perdiguator, sous- chapelain de Celles; Arnaud Bertrand, de Larroque d'Olmes (3); Raymond d'Arvigna (4), dit le Monje, de Varilhes.
(1) Celles, cant. de Foix.
(2) Saint- Paul-de-Jarrat, cant. ue Foix.
(3) Larroque-d'Olmes, cant. de Mi repoix, arr. de Pamiers.
(4) Arvigna ,cant. de Pamiers.
Lz^i^'»^' ^j^^
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Le 4 octobre, Jean Perdiguator, père du sous-chapelain de Celles; Pierre Gilbert, de Celles.
« Confessio Amaldi Textoris, filii Arnaldi Textoris, de Sellis, super verbis hereticalibus ». - Folio 151 A -D.
Audiences: 23 septembre 1321. au prieuré de Lieurac (1); les 7 octobre, 13 novembre 1321, 2 juillet 1322, à Pamiers.
Accusé d'avoir, en public et à plusieurs reprises, tourné en ridicule les excommunications de TEglise. Il abjure.
Sentence, le 5 juillet 1322. Il est enfermé à perpétuité dans le mur des Allemans {Lib. sent., pp. 296-297).
XLIX. — « Confessio Guillermi Maurs, de Montealionis, super crimine beresis». — Folios 152A-156D.
Audiences: 10. 22 octobre, 4 novembre 1321 : 26 juin, 2 juillet 1322 (J. de Beaune).
Cité une première fois par Tinquisiteur de Carcassonne, il avait été remis en liberté. Puis, craignant une nouvelle poursuite, il s'était réfugié à Puycerda (2), avait parcouru la Catalogne et l'Aragon et s'était joint par moments au groupe de croyants de l'hérétique Bélibaste. Appréhendé à Puycerda, par l'espion Arnaud Sicret, il avait été remis à l'inquisiteur de Majorque, puis renvoyé à ses juges naturels, l'inquisiteur de Carcassonne et l'évêque de Pamiers. Sa déposition contient des renseignements sur la manière de vivre et les doctrines des
hérétiques.
Il est, en outre, accusé de complicité dans la falsification d'une lettre de l'inquisiteur de Carcassonne destinée à amener la comparution de Pierre Clerc, curé de Montaillou, devant le tribunal. Pour ce dernier méfait, il est condamné, le 5 juillet 1322, à l'exposition au sommet d'une échelle, pendant deux jours de marché, à Pamiers et à Carcassonne, puis à la prison perpétuelle {Lib. sent, pp. 295-297; ms. 4030, folio 199C).
L. — « Confessio Arnaldi Textoris [notarii], de Lordato, super crimine heresis ». — Folios 156 D - 162 A.
Témoins, le 22 septembre 1320 : Guillem Castel, vicaire perpétuel de Verdun;
Le 24 octobre: Pierre de Gaillac, de Tarascon; Guillem de Sila, recteur de Lordat;
Le 27 octobre: Philippe de Na Castella, de Lordat; Athon de las Lenas, de Garanou (1) ; Pierre Bêle, recteur de l'église de Puy-Saint-Pierre ;
Le 3 novembre: Pons Coq, de Tarascon ;
Le 2 décembre: Guillemette, femme de raccusé;
Le 30 janvier 1321 : Eaymond Autier, d'Ax.
Audiences de l'accusé: 11,30 janvier, 18, 21,29 mars, 15 avril, 1- , 9, 12 décembre 1321, 29 mai 1323.
Maître Arnaud Tisseire était le gendre de l'hérétique Pierre Autier. Il est accusé d'avoir fréquenté les ministres cathares, de les avoir cachés dans sa maison, d'avoir conservé chez lui leurs livres, d'être, en un mot, un croyant zélé de l'hérésie. On ne peut lui arracher que des aveux incomplets. Il parvient à s'évader de la prison des Allemans, mais on le reprend peu après à Limoux. Liberté lui est laissée de présenter sa défense. On lui communique les charges qui pèsent sur lui; il refuse obstinément de les réfuter. Il meurt, impénitent, dans sa prison. Vraisemblablement la procédure se poursuivit contre sa mémoire selon les règles ordinaires.
LI. — « Confessio Eamunde, uxoris Bernardi Guilho, de Vernaus (2), diocesis Appamiensis, super crimine heresis ». — Folios 162 B- 165 A.
Audiences: 29 avril, 2 mai, 21 juillet, 20, 28 novembre, 12 décembre 1321; 26, 27 juin, 1" juillet, 5 septembre 1322; 3 mars 1323-
Accusée d'albigéisme, elle refuse de faire des aveux sur sa propre culpabilité, accuse d'autres personnes, puis révoque sa
(1) Lieurac, cant. de Lavelanet, arr. de Foix.
(2) Puycerda, ville espagnole à la frontière française.
(1) Garanou^ cant. des Cabannes, arr. de Foix.
(2) Vernaux, cant. des Cabannes, arr. de Foix.
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déposition, s'obstine à ne rien dire, et est condamnée, le 19 juin 1328, au mur étroit {Lih. sent., p. 393). Elle est mise en liberté et marquée de croix, le 16 janvier 1329 (Doat, XXVII, V 148).
LU. — € Processus habitus et factus contra Ramundam, uxorem Ramundi Buscalh quondam, de Pradis in Alione, defunctam hereticatam ». — Folios 165 B- 166 C.
Le 18 janvier 1322, Tévêque cite par lettres les fils, les parents et les héritiers de la défunte à comparaître devant son tribunal ponr y défendre sa mémoire du soupçon d'hérésie qui y est attaché. Au jour marqué, nul ne se présente. — Le 18 février, nouvelle citation, inutile comme la première. — Le 25 mai a lieu la publication des charges recueillies contre la défunte.
Le 5 juillet suivant, en sermon public, sa mémoire est flétrie, et l'on ordonne l'exhumation et l'incinération de ses restes {Lih, sent,, p. 333).
LUI. — « Confessio facta per Johannem Rocas, de Salvetate, diocesis Caturcensis (1). Deinde sequitur processus factus et habitus super dicta confessione contra ipsum Johannem». — Folios 166 D- 169 D.
Audiences: 25, 28, 29 juillet 1321: 12, 27, 28 mars 1322, dans la prison des Allemans.
Jean Roques croit qu'il n'y a, en Dieu, qu'une personne, le Père, qui a créé le ciel et la terre. Il fait le signe de la Croix en disant: Adjma me Deus, au front, quifecisticœlum, à l'épaule gauche, et terrant, à l'épaule droite.
Il refuse d'abjurer, malgré les instances de Gaillard de Pomiès, qui se rend souvent dans sa prison pour l'y amener. Il meurt impénitent (folio 168 C).
Après sa mort, l'évêque signifie à l'official de Cahors, par lettres du 6 septembre 1322, l'ordre de citer les parents et les héritiers, ou les amis du défunt qui voudraient le défendre. Cet acte n'a aucun résultat, non plus qu'une deuxième et une troi-
(1) La Sahetat (Tarn-et-Garonne), canton de Montpezat, arr. de Montauban.
rsième sommations (13 novembre 1322; 14 juin 1323). On publie alors les charges reçues contre Roques. On en usa à son égard comme pour le précédent; cela ne fait aucun doute, bien que le texte de la sentence soit inconnu.
LIV. — « Processus factus et habitus contra Guillermum Guilaberti, deflfunctum hereticatum, de Montealionis, Appamiensis diocesis». — Folios 169D-171B.
Citations des intéressés par le curé de Montaillou, les 14 janvier et 18 février 1322. Le 19 mars, on interroge Alamande, mère du défunt (cf. n" XXV), et Alazais Faure (cf. n" XXIV), emmurées aux Allemans, sur leurs intentions au sujet de la défense. Elles renoncent à l'entreprendre. Le procès est terminé, le 25 mai 1322, par la publication des témoignages.
Le 5 juillet suivant, on prononce l'exhumation et l'incinération des ossements de l'hérétique (Lib. sent., p. 333).
LV. — « Confessio facta per Bernardum de Ortello [majorem dierumj, de Ravato. Deinde sequitur processus contra ipsum habitus et factus super dicta confessione; et quadam alia in fine processus per ipsum facta ». — Folios 1 71 B-172 B.
Le 2 mars 1322, premier interrogatoire et aveux incomplets de l'accusé, à qui l'on reproche d'avoir nié la résurrection des corps.
Le 15 février 1323, témoin à charger Gentille, femme de Guillem Macaire, de Rabat; le 28 février, témoignage de Raymond Pages, de Rabat.
Le 8 avril suivant, Bernard d'Ortet, interrogé de nouveau, persiste dans ses dénégations. On l'incarcère aux Allemans, où il reste plus de neuf mois.
Le 21 janvier 1324, il avoue son hérésie. Il a cru que Dieu, au lieu de faire revivre les corps que nous possédons présentement, en créera de nouveaux pour le jugement dernier, lesquels disparaîtront, le jugement accompli. Il abjure.
Le 12 août 1324, Bernard est condamné au mur à perpétuité (Doat, t. XXVIII, r 73). Cette peine lui fut remise, le 16 janvier 1329, avec l'obligation de revêtir les croix (Doat, XXVII, folio 148).
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LVT. — -« Confessiones Bernard! Clerici, de Monte Alionis». — Folios 173 B- 181 A.
r^ confession : Le 7 août 1310, dans la maison de l'Inquisition, à Carcassonne, devant Geoffroy d'Ablis, Bernard Clerc, frère du curé de Montaillou, avoue ses relations avec les hérétiques cathares, cachés dans la maison Bellot, de Montaillou. Il abjure.
2' confession: Même jour, devant le même inquisiteur, suite
de ses aveux.
3' confession: Le 13 avril 1321, devant Jean de Beaune,
suite des aveux.
r confession: Les 22, 25, 26 mai 1321, devant J. Fournier (voir sa citation, au n^ XXVIII). Ses aveux étant peu précis, il est envoyé à la prison des Allemans. Il en sort, le 2 novembre, fait des déclarations satisfaisantes, abjure et est mis en liberté provisoire, sous cautionnement (f 176 D).
On apprend presque aussitôt qu'il a essayé, durant sa captivité, aux Allemans, d'organiser un complot de faux témoignage et de persuader à quelques prisonniers de revenir sur les dépositions faites par eux à la charge de Pierre Clerc, son frère.
Cela motive une nouvelle procédure. On interroge les détenus suivants: le 14 novembre 1321: Barthélémy Amilhat (n° XI); le 23 novembre: Adalais, femme d'Arnaud Faure, de Montaillou (n* XXIV); les 29 novembre et 22 décembre, Béatrix, femme d'Eudes Gleizes (n** X) ; Grazide, femme de P. Lizier (n° XIV) ; Alamande, femme de Guilhabert (n* XXV) ; Eaymonde, femme de Pradas den Arsen (n** XX).
5' confession de Bernard Clerc (folios 179 B • 181 A), le 23 novembre 1322. 11 nie formellement; de même, le 9 décembre. On lui donne toute facilité pour présenter sa défense. Les charges qui l'accablent lui sont communiquées; il est autorisé à recourir à un avocat; de nombreux délais lui sont laissés. 11 n'en profite point et s'obstine à réclamer communication des noms de ses accusateurs. Cela ne lui est point accordé. Séances les 3, 9 février, 31 mars 1323. L'accusé renonce à présenter sa défense.
6' confession: Le 7 août 1324, devant Jacques Fournier et Jean Duprat, inquisiteur, Bernard Clerc déclare persister dans ses négations et son refus (f 181 A).
Le 13 août suivant, dans l'église du Camp, Bernard Clerc fut condamné < ad strictum mûri Carcassonae Inquisitionis car-
cerem, in vinculis ferreis ac in pane et aqua >. (Doat, XXVIIl^ f 86).
LVII. — « Processus habitus et factus contra Mengardim Alibertam et Guiliermam, ejus filiam, uxorem Pétri de Bonoanno (1), de Savart (2), Kamundum de Laburato et uxorem ejus, et Mengardim de Area, et Martinam, uxorem Amelii Kubei de Tarascone ». — Folios 181 A -183.
Témoins, le 25 janvier 1322: Raymond Peyre (n** XC), de Quié, dépose contre Mengarde Alibert, héretiquée sur son lit de mort par Kaymond Faure et Guillem Autier. — Pierre Peyre^ de Quié (n*" LXXXVIII), contre la même, Eaymond de Laburat, sa femme. Blanche de Concenac, d'Arignac, et Kixende Gasc, de Tarascon.
Le 31 janvier: Guillem d'Aire, de Quié (n° XCV), contre Mengarde et sa fille, et Mersende Gasc, de Tarascon. — Jacqties^ Tartier (n** LXXXIX), de Quié, contre R. de Laburat.
Le 25 novembre 1322: Raymond Peyre, contre le même.
Le 26 novembre: Bernard Faure, Arnaud Gasialde, de Quié,. Jean Montagne, de Tarascon, tous contre R. de Laburat.
Le 5 décembre: Raymond Frezat, curé de Quié, contre le même.
LVIII. — « Deinde sequitur confessio per clictum Ramundum de Laburato factam super factis hereticalibus et sortilegiisper dictas personas commissis ». — Folios 183- 186 C.
Audience le 7 février 1323.
Accusé d'avoir fréquenté les hérétiques, et bravé pendant longtemps l'excommunication contre lui lancée pour refus de payer la dîme épiscopale. Il abjure.
Sentence, le 19 juin 1323. Il est condamné à la prison étroite {Lih. sent., p. 393).
(1) Bouan, cant. des Cabannes.
(2) Sabart, dans Tarascon, arr. de Foix.
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/LIX. — « Contra Bernardam, uxorem Amelii de Eivis, de Ax, super crimine heresis ». — Folios 186 D - 187 A.
Témoin, le 13 mars 1323: Bernard Uombert, d'Ax, frère de l'accusée.
« Confessio Bernarde, uxoris Amelii de Kivis, de Ax ». — Folios 187 A- 189 B.
Audiences: 2, 5, 6 avril 1323.
Accusée par son frère, elle le charge à son tour. Elle abjure.
Sentence, le 12 août 1324. Bernarde est condamnée au mur, h perpétuité; mais elle en sort avec l'obligation de porter les <;roix, le 16 janvier 1329 (Doat, tome XXVllI, f 71 et suiv.; tome XXVII, r 148).
LX. — «Confessio Bernardi Gomberti, de Ax, super crimine heresis ». - Folios 189 C - 190 C.
Audiences les 7 et 14 avril 1323.
Déjà condamné par Geoffroy d'Ablis, Bernard Gombert est encore marqué des croix d'infamie. Il accuse sa sœur. Ses dires ■ étant en contradiction avec ceux de cette dernière, une confrontation a lieu, mais sans résultat. Ils sont tous deux retenus prisonniers. On ignore quel fut le sort de Bernard.
LXI. — «Contra Adalaycam, filiam Aycredi Boreti, de Caussone (1)». — Folios 190 C- 191 B.
Témoins, le 29 juillet 1321: Guillem den Home, de Lassur (2), •dans l'église de Saint-Pierre, du Puy.
Le 6 août: Guillemette, femme du précédent, à Aston (2).
Le 30 juillet, dans le prieuré d'Unac, déposition d'Adalaïs •elle-même contre Guillem Bec, de Caussou; elle avoue ses propres relations avec les hérétiques.
Sentence inconnue.
(1) Caussou, cant. des Cabannes, arr. de Foix.
(2) Lassur, Aston, cant. des Cabannes.
LXII. — « Confessio Guillerme, uxoris Bernardi Bec quondam, de Caussone, super crimine heresis». — Folios 191 C - 192 B.
, Audiences: 22 novembre 1322, 31 janvier 1323.
Accusée d'albigéisme, elle l'abjure.
Le 19 juin 1323, elle est condamnée ad murum largum [Lih. sent., p. 393).
LXIII. — « Contra Ramundum Cicredi, majorem dierum, de Asco (1), parrochie de Ax ». — Folios 192 C - 193 C.
Témoins, le 2 août 1322, à Ax: Bernard Gombert, d'Ax (cf. n° LX); le 3 août: Jean-Pierre Amiel, d'Ascou; Bernard Vincent, d'Ascou; le 4 août: Ascou Dupuy, d'Ascou; Bernard Pons, d'Ascou.
« Confessio Ramundi Cicredi, de Ascone, principalis, super crimine heresis». — Folios 193 C- 195 C.
Audiences: à Ax, le 3 août; à Pamiers, les 14 septembre, 4 novembre 1322; 20, 24 mai 1323; 7 octobre 1322 {sic).
D'après lui, l'âme humaine n'est autre chose que la nourriture donnée au corps. Si le corps souffre la faim, l'âme languit. Il avoue à demi et abjure.
Le 19 juin 1323, il est condamné aux croix doubles [Lih. sent., p. 393).
LXIV. — « Confessio Bernardi Laufredi, de Tinhaco, super crimine heresis ». — Folios 195 D - 196 D.
Audience: 5 novembre 1322.
Croyant albigeois; il abjure.
Sentence le 19 juin 1323. Même peine que le précédent {Lih. sent., p. 393).
(1) Ascou, cant. d'Ax, arr. de Foix.
LXV. — « Coafessio Guillermi Bajuli, de Montealionis, super crimine heresis ». — Folios 197 A -200 A.
Andience: 1"' avril 1323.
Guillem Baile a fait partie du groupe de croyants réfugiés en Catalogne avec G.Bélibaste. Il est arrêté à Sainte-Suzanne' par les gens de l'évéque. Il avoue ses erreurs et abjure.
Le 19 juin 1323, il est condamné au mur étroit {Lib. sent., p. 393). Il est mis en liberté et marqué de croix, le 10 janvier 1329. (Doat, XXYII, f^ 148).
LXVI. — « Confessio et depositio Ramunde, uxoris Bernardi de Pujolibus, de Ascou, filieque quondam Pétri Michaelis, de Pradis, super crimine heresis ». — Folios 200 B - 201 B.
Audience: le 4 novembre 1322.
Elle a fréquenté Pradas Tavernier; elle abjure l'albigéisme. Sentence, le 19 juin 1323, la condamnant aux croix simples. {Lib. sent , p. 393).
LXVII. — « Confessio et depositio Sybilie, [filie Jobannis Gozini de Lamato] (1), uxoris quondam Ramundi Pétri [de Sinsato, alias de Savartesio], de Arcbis (2), diocesis Electensis, super crimine heresis ». — Folios 201 C - 206 D.
Audiences: 13 novembre, 2 décembre 1322. L'évéque agit comme délégué des inquisiteurs de Toulouse et de Carcassonne
Venue d'Arqués à Mazères, où elle est citée. Elle fait une déposition intéressante. Elle a connu plusieurs ministres de la secte et paraît très instruite des doctrines cathares. Elle nous apprend que Roger Bernard III, comte de Foix (mort le 3 mars 1302, à Tarascon) (3) avait été reçu dans l'albigéisme, sur son lit de mort, par P. Autier (f" 206 B). Elle nomme de nombreux
(Ij Larnat, Sinsaty cant. des Cabannes.
(2) Arques (Aude), cant. de Couïza, arr. de Limoux.
(3) YoWHist de Languedoc, t. IX, p. 232; t. X. note X, pp. 51, 52.
partisans de l'hérésie dans les localités de Verdun, Bouan, Miglos (1), Larnat, Tarascon, Mercus (1), Montaillou, Brades, etc. Elle abjure. Nous ne savons quelle peine lui fut imposée.
LXVIIl. — « Contra Arnaldum Savinhani, de Capite-Pontis Tarasconis (2) super crimine heresis ». — Folios 207 A - 208 C.
Témoins, le 25 novembre 1322: Vésia Tisseire; Guillem Tibaut, fils de Guillem Bernard Massonier; 26 le novembre: Jean Montanier, tous du Cap-de-Pont, de Tarascon, « paroisse de Quié ».
« Confessio Arnaldi Savinhani, etc. ». — Folios 208 C - 209 B.
Audience: le 30 novembre.
Un procès est intenté à Arnaud pour négligence à porter lés croix dont il avait été marqué, le 4 juillet 1322 (cf. n*" VI). On le renvoie, une première fois.
Le 12 mai 1323, il comparaît de nouveau, après citation, inculpé de la même négligence. Il se repent.
Le 19 juin, il est condamné au mur étroit {Lib, sent,, p. 393). Il est délivré et marqué de croix, le 16 janvier 1329 (Doat, XXVII, r 148).
LXIX. — € Inquesta et confessiones transmisse per inquisitorem Aragonie domino inquisitori Carcassone, facte et transmisse per eundem anno Domini M'^CCC'^XXIIP, sunt infrascripte, ir idus junii ». — Folios 209 C - 213 D.
Le 14 mai 1323, Arnaud Sicret (cf. n°XLI), espion de l'Inquisition de Pamiers et de Carcassonne, qui s'est emparé de Jean Maury, d'Asperta, sa belle-mère, et de Mathea, sa femme, comparaît devant le tribunal d'Inquisition de Lérida. Il raconte sa mission et donne les motifs de l'arrestation de ces personnes. Elles sont en fuite pour motif d'hérésie et recherchées par l'Inquisition de Pamiers.
(1) Miglos, Mercus, cant. de Tarascon, arr. de Foix.
(2) Section de Tarascon située sur la rive gauche de l'Ariége, vers Quié.
Le lundi 15 mai, dans la maison des dominicains de Lérida^ par devant frère Guillem Coste, vicaire de l'inquisiteur, assisté des frères Jacques Alfonso, prieur, et Pierre Olivon, d'Arnaud Graya, expert, et Pierre Delzor, notaire, comparaissent Pierre Maury (cf. n" LXXYII), déjà arrêté, Jean Maury, son frère, Ma-
thea et Asperta.
Les 12, 13, 14, 15, 16, 22 septembre 1323, nouveaux interrogatoires faits par l'inquisiteur en personne, Bernard de Puycertos (de Podio Certoso), et par l'éveque de Lérida assistés de Jacques Ciro, officiai, des frères Bérenger de Paloneri, lecteur du couvent des dominicains de Cerbère, et Raymond Delport, et de Pierre Delzor, notaire. Dans ces divers interrogatoires les accusés font des révélations touchant leurs rapports avec les hérétiques: les frères Autier et Gr. Bélibaste.
A la prière de Jean de Beaune, inquisiteur de Carcassonne, le pape Jean XXII donne ordre à Tévêque de Lérida et à l'inquisiteur d'Aragon, de remettre les fugitifs aux envoyés de l'Inquisition carcassonnaise (8 novembre 1323) (1). L'ordre est exécuté, au moins pour les deux frères Maury; et les actes du procès entrepris contre eux au delà des monts les suivent en France.
« Confessio et depositio Johannis Maurini, de Montealionis, [coram domino episcopo Appamiensi], super crimine heresis ». — Folios 213 D- 224 B.
Audiences: 18 février, 3 août 1324.
Remis à l'éveque de Pamiers par l'inquisiteur de Carcassonne, Jean Maury fait une longue déposition sur son passé hérétique, sa vie en Catalogne en compagnie d'autres fugitifs et de G. Bélibaste. Il rapporte les discours ou instructions de ce dernier et de ses collègues: Raymond Fanre, Raymond de Toulouse, Philippe Talayrac. Il abjure ses anciennes croyances.
Le 12 août 1324, il est condamné à la prison perpétuelle (Doat, t. XXVIII, r 71 et suiv.).
(1) Arch. du Vatican, Regest. Vatic, 76, f° 2, n« 4 de curia; et Reg. 112, n* 822.
LXX. — « Confessio Amelii de Rivis [de Cantesio] (1) vicarii perpetui ecclesie de Hunacho, super crimine heresis». — Folios 224 C-225 C.
Audience, le 7 juin 1323.
Ce vicaire a cru et enseigné aux fidèles qu'après le jugement général les corps retourneront dans la terre. « Il est écrit, dit-il, que la chair et le sang ne posséderont pas le royaume de Dieu >. Il abjure.
Le 11 juin, Barthélémy Hugues, de Saverdun, portier du prieuré d'Unac, et Nicolas Duprat, sous-chapelain d'Unac, déposent contre Amiel, devant B. Gui et J. de Beaune.
Le 19 juin, Amiel est condamné au mur {Lib.senL, p. 393). Cette peine lui est remise, le 12 août 1324; il est condamné en revanche à jeûner au pain et à l'eau les mercredi et vendredi de chaque semaine, et les vigiles des fêtes, pendant deux ans. (Doat, XXVIII, f** 63).
, LXXI. — « Contra Arnaldum de Vernhola (2) [subdiaconum,. apostatam ordinis minorumj,filium Guillermi de Vernhola (3), de Mercatali (4) Appamiensi, super crimine heresis et sodomie ». — Folios 225 C-230 A.
Témoins, le 9 juin 1323: Jean Ferrier,fils de Raymond Ferrier de Bouriège (5), étudiant en grammaire à Pamiers.
Les 13 et 23 juin: Guillaume Ros, fils de Pierre Ros, de Ribouisse (6), âgé de 16 ans; Guillaume Bernard, fils de Jean Jot, de Gaudiès (7), âgé de 15 ans; Guillaume Bonier, fils de Bernard Bonier, de Plavilla (8), âgé de 18 ans.
(1) Cantéy cant. de Saverdun, air. de Pamiers.
(2) Verniolle, cant. de Ramiers.
(3) Le père de l'accusé était probablement ce Guillem de Verniolle consul de Pamiers, qui assiste, à ce titre, les 4 et 5 juillet 1322, au sermon public tenu dans le cimetière Saint-Jean, de Pamiers (Lib. sent, p. 291).
(4) Le Mercadal, un des quartiers de l'ancien Pamiers. (6) Bouriège (Aude), arr. et cant. de Limoux.
(6) Bibouisse (Aude), cant. de Fanjeaux, arr. de Castelnaudary.
(7) Gaudiès (Ariége), cant. de Saverdun, arr. de Pamiers. ^8) Blavilla (Aude), cant. de Belpech, arr. de Castelnaudary.
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Le 21 juin: Guillaume Pecs, fils de Faure den Pecs, de Ribouisse, âgé de 19 ans. Tous ces jeunes gens sont étudiants en grammaire à Pamiers.
Le 2 juillet: frère Pierre Record, carme (1).
^ Confessio Arnaldi de Varnhola (sic), filii Guillermi de Varnhola, de Mercatali Appamiensi, de crimine heresis et sodomie ». — Folios 230 B-233 D.
Audiences: 23, 28 juin 1323; V' août 1324.
Il est accusé par ses complices de crimes contre nature, et d'avoir, bien qu'il ne fût pas prêtre, entendu des confessions dans les églises et les maisons particulières. Il recevait de préférence les aveux des jeunes gens, qu'il pouvait ainsi plus aisément solliciter au mal. Le carme Record s'était prêté à cette supercherie. Accablé par les dépositions de ses victimes, Arnaud avoue ses nombreux sacrilèges et répudie les misérables principes (!?) au nom desquels il avait réussi à triompher des scrupules de ses complices.
Le 12 août 1324, il est condamné à la dégradation et à la prison perpétuelle sans amnistie possible à l'avenir. (Doat, t. XXVIII, r 73).
•^iXXII. — « Contra Arnaldum de Vedeilhaco (2), majorem dierum, de Vedeilhaco, super crimine heresis et sodomie ». — Folio 234 A-B.
Témoins, le 21 juillet 1323, à Tarascon: Bernard de Jean, recteur de Bédeillac. Le 25 juillet: Adhémar, de Bédeillac.
< Confessio et depositio Arnaldi de Vedeilhaco super crimine heresis et fautoria eretice pravitatis ». — Folios 234 C-236 A. Audiences: 18 janvier, 18 février 1324.
(1) Ce religieux, convaincu de sorcellerie, fut condamné, le 17 janvier 1329, par Dominique Grima et les inquisiteurs Chamayo et Brun, à la dégradation et à la réclusion perpétuelle dans le couvent de son
. ordre, à Toulouse (Doat, XXVII, f^ 150 v*^).
(2) Bédeillac, cant. de Tarascon, arr. de Foix.
Il a connu Guillem Bayard, hérétique, de Tarascon; il avoue ses propres erreurs et dénonce d'autres personnes.
Le 12 août 1324, il est condamné à porter des croix doubles et à faire des pèlerinages majeurs et mineurs (Doat, t. XXVIII, folios 68 et suiv.l.
V LXXIII. — « Confessio Ramunde [Lezere], uxoris Arnaldi Beloti quondam, de Monte Alionis, filie Pétri de Argeleriis quondam dicti loci, super crimine heresis». — Folios 236C-239 A.
Audiences: 23, 29 décembre 1323; 7 juillet 1324.
La maison Belot, de Montaillou, était fréquentée par les hérétiques Autier et Tavernier; ils y tenaient des assemblées de croyants et y prêchaient. L'accusée finit par avouer ses relations avec eux, et abjure.
Le 12 août 1324, elle est condamnée au mur perpétuel. (Doat, XXVIII, f" 71 et suiv.).
LXXIV. — « Confessio Johannis Pelicerii, filii Bernardi Pelicerii, de Monte Alionis quondam, super crimine heresis ». Folios 239 B-242 B.
Audiences: 24 décembre 1323; 5 janvier, 9 juillet 1324; 8 janvier, 5 février, 22 mars 1325.
Il n'avoue ses rapports avec les ministres cathares qu'après avoir été incarcéré aux Allemans.
Le 16 janvier 1329, il est condamné au mur (Doat, XXVII, f 148 v**).
LXXV. — « Confessio Guillerme, uxoris Guillermi Argelerii, de Montealionis, super crimine heresis et fautoria heretice pravitatis ». — Folios 242 B - 244 C.
Aiidiences: 7 janvier, 10 juillet, 5 octobre, 10-12 novembre 1324.
Incarcérée comme le précédent, elle avoue son crime.
Le 16 janvier 1329, elle est condamnée au mur (Doat, XXVII, f 148 V**).
(/ LXXVI. — « Confessio et depositio Kamunde, uxoris Guillermi Martini, de Monte Alionis, filieque Ramundi Maurini quondam, dieti loci, super crimine heresis». — Folios 244 D - 247 A.
Audiences: 21 juin, 5 et 7 juillet 1324.
Cette femme est la sœur de Jean et de Pierre Maury (cf. numéros LXVIII et LXXVII), sectatrice de Raymond Fabre et de Philippe Talayrac. Elle abjure.
Le 12 août 1324, elle est condamnée au mur à perpétuité (Doat, XXVIIl, r 71 et suiv.). Elle en sort avec des croix, le 16 janvier 1329 (Doat, XXVII, folio 148).
•^LXXVII. — « Transcriptum confessionis et depositionis Pétri Maurini, filii Ramundi Maurini quondam, de Montealionis, quam fecit coram religioso viro fratre Bemardo de Podio Cirtoso, inquisitore lieretice pravitatis in réunis et terris illustrissimi domini régis Aragonum; quam misit idem inquisitor venerabili et religioso viro fratri Johanni de Belna,. inquisitori . . . Carcassone, transmissa per dictum dominum inquisitorem Carcassone reverendo in Christo patri domino Jacobo, Dei gratia episcopo Appamiensi, de verbo ad verbum. talis (sic) est)^. — Folios 247 A- 248 D.
Audiences, les 8 juillet, 6 août, 16 décembre 1323, présidées par l'inquisiteur d'Aragon assisté de frère Jean de Babilo, souslecteur du couvent des dominicains de Barcelone et de frère
Antoine de Moragt.
Picrr* Maury a cninno et fréquenté Pierre Antier, Prude» Tavcrnicr, (iuiUem Bcliba^ie. R^ fagié en CnUlogoe, comme ce • dernier hérétique, il y a clc trahi et ârrtié par r«i>ioii Arnaud SicTtt (cf. n** XLl).
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< Confessio Pétri Maurini, de Monte Alicnis, super crimine heresis [coram domino episcopo Appamiensi ] ». -~ Folios 249 A - 274 D.
Remis par ordre du pape (cf. n' LXIX) à l'inquisiteur de Carcassonne et à l'évéque de Pamiers, Pierre Maury comparaît devant ce dernier, le 25 juin 1324. Sa déposition est non seulement la plus étendue, mais aussi l'une des plus curieuses et des plus importantes du Registre. Elle contient, outre le récit de la vie des fugitifs en Espagne, et des renseignements nombreux sur l'histoire de l'albigéisme dans le comté de Foix, de précieux canevas de prédications (sermones) d'hérétiques tels que Pierre Autier (folios 249, 250), Tavernier (252 D), Jacques Autier (251 B), Amiel de Peries, Raymond Faure, Philippe Talayrac, Guillem Bélibaste (261-265), etc.
Les erreurs professées par Pierre Maury sont résumées dans une série de propositions (62), artîcuU hereticales. qui tiennent du f 268 B au C 274 B.
Il abjure et est condamné, le 12 août 1324, au mur perpétuel (Doat, XXVIIl, folio 73).
LXXVIII. — «Confessio Bernardi Martini, filii Pétri Martini quondam, de Ugenacho (1), dyocesis Appamiensis, super crimine heresis ». — Folios 275 A - 282 D.
Audiences : 4 juillet, 4 août 1324.
Bernard Martin s'était, comme le précédent, réfugié en Catalogne; il est arrêté par Arnaud Sicret, à Tarascon, dès son retour dans le pays de Foix. Il a connu les hérétiques Guillem Autier et Raymond de Saint-Papoul, qui étaient les hôtes de son père, à Junac, quand ils venaient dans la contrée.
Son récit contient des détails nombreux sur l'extension du catharisme dans diverses localités du Savartès: Junac, Illier (2), Miglos, Signer (2), Arignac, Rabat, Larnat, Capoulet (3), Sabart, Q»ié. etc.
(1) Jwucy csai de Vicdcciso^ arr. de Foîz. Ci) WUr, SifÊter, cant. de VkdetSMM.
(3) Caponlei, oint, df VSodeêdoo.
J^^^T^^^u "Jk:.
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11 abjnre et, le 12 août 1324, est condamné au mur à perpétuité (Doat, XXVIII, r 73).
LXXIX. - « Confessio et depositio Pétri Vitalis, habitatoris
Fuxi, qui fuit oriundus de Praderiis (1) ». - Folios 282 D -
Témoins, le 5 août 1322, à Unac: Gérard, de Calvignac, au diocèse de Clermont, maître d'école à Ax;
Le 5 août: Durand de Freshiieria, recteur dOrlu (2);
Le 5 janvier 1323: Bernard Hugues, prieur d'Unac;
Le 9 février: Raymond Mésiane, marchand, d'Ax; Guilleift
Gilbert, salmerius, d'Ax. . „
Audiences du prévenu: 31 juillet, 4 sept. 1322; 29 mai 1323. Il n'avoue que de mauvais gré ses erreurs cathares. Le 19 juin 1323, il est condamné aux croix sunples; on le
dispense de les porter, le 12 août 1324 (Doat, XXVIII, f 62).
• LXXX. - « Confessio et depositio Rixendis, uxoris Pétri Cortil quondam, de Ascone, filiaque i$ic) qnondam Ramundi Auterii, de Vaishis (3), parrochie de Ax, super crimine heresis ». — Folios 284 C - 285 B.
Audiences: 5 août 1324, et 6 août (J. Duprat).
Elle signale plusieurs croyante à Vaïchis et Mérens et abjure
l'erreur albigeoise. , , ,
Sentence le 12 août 1324: elle est condamnée an mnr a perpétuité (Doat, XXVIII, folio 71 et sniv.). Mais ^n la dehvre^^^ imposant des croix, le 16 janvier 1329 (Doat, XXVU, folio 148)..
LXXXI. - « Confessio Amakli Auterii, filius {sic) quondam. Pétri Auterii, beretici, de Ax, super crimine beresis ». - Folio 285 B - D.
Audience, le 27 janvier 1325, n'offrant rien d'intéressant. L'issue de ce procès est inconnue.
(1) Pradières, cant. de Foix.
(2) OrlUy cant. d'Ax, arr. de Foix.
(3) VaichiSy cant. d'Ax.
^LXXXII. — € Contra dorainum Bertrandum de Taxio (1), militem quondam, de Apparaiis, super crimine beresis ». — Folios 285 D - 286 D.
Premiers témoins entendus: Le 13 novembre 1320: Marguerite, femme d'Amiel d'Ascou, d'Ax, servante de Bertrand. — Le 15 novembre : Guillem de Rodes, de Tarascon.
« Inquesta facta super eundem Bertrandum ». — Folios 286 D- 289 A.
. Témoins, le 31 décembre 1324 : Jean Davin, bourgeois de Pamiers. — Le 18 janvier 1325: Blancbe, femme de Guillem de Rodes. — Le 21 janvier: Guillem d'Aire, de Quié (cf. n* XCV); Guillemette. femme de Guillem Caramat, de Tarascon. — Le 22 janvier: Guillem Bernard, de Luzenac, damoiseau.
Il résulte des dépositions de ces personnes que Bertrand de Taix est issu d'une famille depuis longtemps gagnée à l'erreur albigeoise. Isarn de Taix, son père, et Ava, sa mère, ont été condamnés par l'Inquisition. Ava a longtemps porté les croix. Le vieux chevalier a eu lui-même jadis maille à partir avec l'inquisiteur Guillem Raymond (2) (folios 286 D, 287 B).
11 est probable que sa mémoire fut exécrée et que ses ossements furent déterrés et brûlés. (Cf. Douais, La Formule Communicato, p. 42).
- LXXXIIÏ. — « Contra Petrum Guillermi, sutorem de Unaco, super quibusdam verbis hereticalibus ». — Folio 289 B-D.
Témoins, le 7 janvier 1323 (n. st.): Barthélémy Hugues, de Saverdun, écolier dans le prieuré d'Unac. — Le 8 janvier : Simon Géraud, marchand, d'Ax.
«Confessio Pétri Guillermi, sutoris de Unaco, filii Pétri Guillermi quondam dicti loci, qui est suspectus et delatus de
(1) Taix (Aude), près de Ladigne, cant. de Limoux.
(2) Voir Douais, Doc. pour servir à VHist de VInquisiiiony t. I,
pp. CXXX, CXXXVIII-CXLIII.
lA,^ Wiîti.'.-rf-l^ataij.'l'^
ïi-
heresi propter aliqua verba hereticalia ». — Folios 289 D- 291 C.
Audiences: 8, 16 février, 14 mars, 21, 23 novembre 1323.
Il a médit des clercs et de la dîme. Il n'avoue qu'après avoir séjourné quelque temps dans la prison des Allemans.
Sentence, le 16 janvier 1329. Il est condamné sans doute à Temmurement (1).
LXXXIV. — « Contra Aycredum Boreti, de Caussone, super crimine heresis». — Folios 291 C- 293 A.
Témoins, le 26 février 1323: Raymond Bec, de Caussou. — Le 5 mars: Vital Record; Gausie, femme de feu Bernard Palier; Raymond Parent fils; Bernard Borel, tous de Caussou.— Le 10 mars: Raymond Parent, le vieux, de Caussou.
€ Confessio Aycredi Boreti quam fecit apud castrum de Fuxo, super crimine lieresis ». — Folio 293 A -D.
Il est interrogé, le 15 avril 1323, par Gailhard de Pomiès, à Foix, où il était retenu prisonnier pour avoir tué Guillem de Planissoles, son ennemi personnel. L'Inquisition lui reproche d'avoir imputé à faux à sa victime le crime d'hérésie. On ne sait quelle sanction le tribunal ajouta à la peine de mort qu'il devait subir, par sentence de la cour séculière.
^LXXXV. — «Confessio et depositio Gausie, uxoris Bernardi Clerici, filii Amaldi Clerici, de Montealionis, super crimine heresis et fautoria heretice pravitatis». — Folios 293 C-296 B.
Audiences: 24 janvier, 4 avril 1325.
Accusée d'albigéisme, elle avoue et abjure. Elle est condamnée, le 16 janvier 1329, au mur perpétuel (Doat, t. XXVII, folio 148 v").
(1) C*est la peine proposée par la Commission consultative réunie . le 14 janvier 1329 (n. st) à Pamiers (Douais, La Formule CommunicatOf etc., p. 44).
LXXXVI. — « Confessio Guillermi Tranerii [presbiteri], de Verduno, super crimine heresis». — Folio 296 B-D.
Audience, le 22 avril 1325.
Guillem Tranier, lorsque commence cette nouvelle procédure, subit la peine de la prison perpétuelle, qui, avec celle de la dégradation, lui a été infligée, le 13 août 1324, par le tribunal de Pamiers, pour complot de faux témoignage (Doat, XXVIII, f* 86 ; cf. Douais, La Formule CommunicatOy etc., pp. 25-26; et Bocum. pour servir à Vhist, de l'Inq., t. I, p. ex).
Il doit maintenant s'expliquer sur ses propres convictions albigeoises. J'ignore quel fut son sort définitif.
LXXXVII. — ^ Contra Petrura den Hugol, Petrum Pétri, Jacobum Tarterii, de Querio, super crimine heresis et fautoria». — Folios 296 D- 297 C.
Témoins, le 14 août 1324: Bernard Mineur, tisserand,^ de Loumet (1), à Pamiers. — Le 16 août: Guillem, fils de Bertrand d'Alion, de Loumet.
«Confessio Pétri den Hugol ».— Folio 297 C- 298 A.
Audiences, les 9 et 11 septembre 1324.
Accusé, comme les deux suivants, de faux témoignage. Il refuse d'avouer et est envoyé en prison.
L'issue de son procès, terminé en 1329, nous est inconnue (cf. Douais, La Formule Communicaio, p. 42).
LXXXVin. — «Confessio Pétri Pétri, de Querio». - Folios 298 A- 302 B.
Audiences: 11, 18, 22, 24 septembre, 8, 31 octobre 1324.
Il refuse d'abord d'avouer. A la longue, il révèle ses rapports avec les hérétiques Autier et Tavernier. Il a été mêlé au complot tramé par Pierre de Qaillac, notaire de Tarascon (cf. ii° XIII) contre son collègue et concurrent Guillem Tron, de Tarascon. Pour se venger de ce dernier, qui attirait à lui tous
(1) Loumet, un quartier du vieux Pamiers.
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les clients, Gaillac résolut de le charger du crime d'hérésie. Il lui fut facile de trouver des faux témoins qui affirmèrent avoir vu Tron fréquenter chez Guillem d'Aire, de Qnié, rendez-vous des ministres cathares. Kaymond Peyre, de Quié, et Pierre Lombard, de Tarascon (cf. numéros XC, XCIIl), se portèrent garants de cette calomnie devant les inquisiteurs G. d'Ablis et J. de Beaiine. L'expert Guillem Gautier (cf. n° XCII), et Pierre Peyre nient avoir trempé dans cette infamie.
Sentence de P. Peyre, le 16 janvier 1329, aux termes de laquelle il est condamné au mur perpétuel (Doat, XXVII, f° 148 v°; cf. Douais, La Formule Communicato, etc., p. 25).
LXXXIX. — « Confessio Jacobi Tarterii »(!). — Folios
et 314 v^
Audiences: 11, 27 septembre 1324.
Prévenu d'albigéisme, il n'avoue pas. Son procès n'est pas
terminé.
XC. — « Confessio et depositio Ramundi Pétri, de Querio, filii Ramundi Pétri quondam, dicti loci, super crimine heresis ac fautoria heretice pravitatis, ac super falso testimonio facto in causa Mei ». — Folios 303 A -309 A.
Audiences: 9 octobre, 5 novembre, 26 décembre 1324; 23 janvier, 8 février, 12 avril 1325.
Ce prévenu, dont on n'obtient d'abord que des dénégations et des aveux incohérents, est écroué au cachot « très étroit > des Allemans. Il avoue enfin.
Sentence inconnue.
XCI. — <« Confessio Pétri Fomerii, de Surba (2), parrochie de Tarascone, super crimine heresis ». — Folios 309 B-C.
Audience, le 3 janvier 1325.
Déposition insignifiante. Sentence inconnue.
(1) La fin de Pinterrogatoire de cet individu se trouve au verso du folio 314. Elle est écrite sur une seule colonne.
(2) Surbay cant. de Tarascon, arr. de Foix.
y XCII. — « Confessio magistri Guillermi Gauterii, jurisperiti, de Tarascone, filii Guillelmi Gauterii quondam, dicti loci, super crimine heresis et machinatione falsi testamenti (sic) in causa fidei contra aliquas personas innocentes ». — Folios 309 C-310 A.
Audiences: 11,15 février, 18 avril 1325.
Il refuse d'avouer sa coopération au faux témoignage, et est incarcéré aux Allemans. Le procès se termina en janvier 1329. L'issue en est inconnue. (Cf. Douais, La Formule, etc. p. 42).
XCIII. — -« Confessio Pétri Lombardi, de Tharascone, super crimine heresis ». — Folio 310 A-C.
Audiences: 11, 14 février 1325.
Il nie comme le précédent; est confronté avec Pierre et Raymond Peyre. L'issue de l'instruction manque.
XCIV. — « Confessio Pétri de Lauraco, de Querio, super crimine heresis». — Folio 310 C.
Audience, le 11 juin 1325, dans l'église de Notre-Dame de Sabart.
Déposition insignifiante. Sentence inconnue.
XCV. — « Confessio et depositio Guillermi de Area, filii quondam Amelii de Area, de Querio, super crimine heresis, fautoria et celatione heretice pravitatis et falsa impositione dicti criminis, ac testimonio contra aliquas personas innocentes, per eum, ut dicitur, factis ». — Folios 310 C - 312 B.
Audiences: 21 janvier 1325, à Pamiers; 25 février, à Carcassonne, devant l'évêque J. Fournier et l'inquisiteur J. Duprat.
Accusé d'hérésie et de faux témoignage dans l'affaire Tron, il nie. Le 2 août 1321, ce personnage, jadis condamné à revêtir les croix, est autorisé à les déposer {Lib, sent, p. 294) (1). Nous ignorons le résultat de la nouvelle procédure entreprise contre lui.
(1) Cf. Molinier, L* Inquisition dans le Midi, p 152, note (Ms. 4269, lat., Bibl. Nat., f «• 12 B - 13 A).
XCVI. — € Confessio domni Guillermi Auricolli, rectoris ecclcsie de Praderiis, super crimine heresis ». — Folio 312 B-C.
Le 9 novembre 1324, ce prêtre vient, « sponte », dénoncer le prévenu qui suit.
XCVII. — [Contra Petrum de Bastida Seronis(l), diocesis Conseranensis]. — Folios 312 C — 313 B.
Témoins, le 13 novembre 1324: Bernard Maestre, de rHerm(2), cité à la suite de la déposition de G. Auriol.
Le 19 novembre: Pierre Bernard d'Alavac, d'Ugenac (3), paroisse de Ganac (4), maître de l'accusé.
Le 8 décembre: Pierre Vidal, de PHerm.
Le 9 décembre: Arnaud Maestre, de Gudas (5).
Le 10 janvier 1325: le même Pierre Bernard d'Alavac.
XCVIII. — « Confessio Pétri Aces, filii quondam Eamundi Aces, de Planis de Serone (6), [famuli domini Pétri Bemardi de Alavaco, parrochie Sancti Pétri de Ripparia (7) in Valle Agulhera (8), diocesis Appamiarum; super verbis hereticalibus ». — Folios 313 C - 314 B.
Audiences: 12 décembre 1324. 11 est incarcéré aux Allemans jusqu'au 9 octobre 1325, jour où il est renvoyé.
Pierre Aces est accusé d'avoir tourné en dérision l'Eucharistie, les prêtres et les cérémonies de l'Eglise.
Sentence inconnue.
(1) Labastide-deSérou, chef-lieu de cant., arrond. de Foix.
(2) L'Herm, cant. de Foix.
(3) Ugenac, localité que nous n'avons pas identifiée, dans la paroisse de Ganac ou celle de Saint-Pierre-de-Riviére.
(4) Ganac, cant. de Foix.
(5) Gudas, cant. de Varilhes, arr. de Pamiers.
(6) Esplas-deSérou, cant. de Labastide-de-Sérou.
(7) Saint- Pierre- de- Rivière, cant. de Foix.
(8) BarguilUre, vallée située à Touest de la vallée de l'Ariége, actuellement dans le canton de Foix.
CHAPITRE DEUXIÈME
1. Origines du Tribunal, — 2. Son " personnel „. 3. Son activité. — 4. Prévenus, ~ 5. Témoins.
Lorsque Jacques Fournier, évêque de Pamiers, d'accord avec l'inquisiteur de Carcassonne, établit dans son évêché un tribunal autonome contre l'hérésie, il y avait beau temps que le territoire de ce diocèse était visité par l'Inquisition. Maint district du pays de Foix n'était pas moins, depuis cent ans, que la terre promise de l'erreur; et les hérétiques qui l'infestaient n'étaient pas des moins résolus. Qu'on se rappelle leur belle résistance à Montségur, et que pour les déloger de ce nid d'aigle, leur dernier rempart, il avait fallu une expédition en règle, une. vraie Croisade et un siège d'un an. La chute de la forteresse (1" mars 1244), et la disparition des principaux chefs de la secte, morts dans l'incendie du château ou sur les bûchers dressés alentour, découragèrent évidemment les hommes du Catharisme; elles n'entraînèrent pas, pour autant, la ruine de l'idée. C'est pourquoi, dès que les armées de la Croisade eurent fait leur œuvre, celle des inquisiteurs dominicains commença.
Ils venaient de Narbonne, de Carcassonne ou de Toulouse, assez indifféremment. On en était aux débuts de leur institution, et il n'existait point d'autres circonscriptions de l'Office
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que celles qni étaient marquées sur le brevet de chaque inquisiteur, ou qu'il plaisait à celui-ci de s'adjuger.
Guillem Arnaud et son collègue, Etienne de Saint -Thibéry, délégués dans le Toulousain et le Qnercy (1), siègent tantôt à Toulouse, tantôt à Carcassonne, à Castelnaudary, à Lavaur, à Moissac, etc. (2). Us s'étaient aventurés dans le pays de Foix - évidemment les premiers inquisiteurs - trois ans avant la chute de Montségur (1241). Guillem Arnaud interrogea, à Foix, l'hérétique Pierre d'Arvigna, et à Tarascon, les trois nobles Arnaud de Miglos, chevalier, baile de Quié, Pierre de Garrabet (Gavarret), baile de Tarascon, et Bernard Del Pech (de Podio), de Garanou. Les procès de ces hérétiques furent repris par François Ferrier, en 1244, et terminés par Bernard de Caux et Jean de Saint-Pierre, en 1246-1247 (3).
L'inquisiteur Ferrier, * délégué dans les diocèses de Nnrbonne et d'Elne > (4), suivit son métropolitain Pierre Amiel au siège de Montségur et c'est pourquoi on le trouve, en 1243 et 1244» occupé à instruire contre quelques fidèles des faidits de Montségur: Arnaud Roger. Pierre de Flaissa, Philippe Carbonnel, Jourdain de Péreille, tous de Mirepoix, Pons Sicre, d'Illat, Arnaud Olivier, Bérenger, Lombarde, Bernarde, Guillem de Bouan, de Lavelanet, Bernard Othon, de Niort. Arpaix de Rabat, etc. (5). Dans cette procédure, il s'adjoint tantôt Pons Garin, tantôt "Pierre Durand, ses frères en religion (6). Rentré à Narbonne après cette tournée, il entendit les aveux d'Arnaud de Miglos
m Pelhisso, Chronique, édition Molinier, Paris, 1880, p. 41, 43.
2; Doat, t. XXI, XXII, XXIII, passim;mB 609 de la Bibliothèque municipale de Toulouse; cf. Douais, Documents pour servir à Vhistotre de VJnquisition dans le Languedoc, I, p. cxliv-cxlvi.
^3) Doat, XXIV, folios 239-245; 248, 249-254; 273-275.
(4) Douais, Documents, etc., I, p cxxx.x, citant une lettre testimoniale de cet inquisiteur datée du 23 octobre 1237. Sur cet inquisiteur voir Molinier, L'Inquisition dans Ip Midi, p. 167, note 1.
(5) Doat, XXII, folios 107-258, etc.; XXIV, folios 39-191.
(6) Voir Douais, Documents, etc., I, p. cxxxviii-cXLUi.
et de Pierre de Garrabet, déjà interrogés par Guillem Arnaud (1). Il est probable qu'il avait laissé dans le pays de Foix son lieutenant Pierre Durand, qui, secondé par frère Guillem Kaymond, continua les enquêtes. Un de leurs accusés, le chevalier Guillem Fort, de Pamiers, condamné à faux, fut absous par Innocent IV; et les deux inquisiteurs reçurent commission d'exécuter cette sentence (24 juin 1245) (2). Isarn de Taix (3), autre chevalier appaméen, père de Bertrand de Taix (n. LXXXII), justiciable de Jacques Fournier, avait reçu sa pénitence avec Guillem Fort. On ne voit pas qu'il ait, comme son compagnon, bénéficié d'un acquittement en dernier ressort. Ava, sa femme, avait aussi donné dans l'erreur, témoin les croix d'infamie dont elle fut marquée (4).
En 1246 et 1247, la poursuite de l'hérésie dans la vallée de l'Ariège est laissée aux soins de Bernard de Caux et de Jean de Saint-Pierre (5), inquisiteurs «in civitate et diocesi Tholosana » (6), qui instrumentent, par conséquent, chez eux. A Pamiers, où on les voit installés dès le mois de septembre 1246, ils convoquent les suspects du pays de Foix: Arnaud de Miglos, Pierre d'Arvigna, Pierre de Garrabet, Bernard Delpech, de Garanou, Eaymond de Montlaur, frère de l'abbé de Pamiers, Maurin II, Arnaud de Rabat, Bernard de Babat, Brunissende, fille d'Arnaud de Miglos, Pierre de la Caugne, Arnaud Pons, de Vernaux, Raymond Azéma, frère du curé de Bédeilhac, et plusieurs autres (7). Dans un sermon public tenu le 21 avril 1247, dans
(1) Doat, XXIV, folios 248, 249-253.
(2) Doat, XXXI, folio 103.
(3) Chronicon fratris G. Pellisso, p. 50.
(4) Ms. Vat. lat. 4030, folio 287 B.
(5) Sur ces deux inquisiteurs, voir Molinier, L'Inquisition dans le Midi, p. 174, note 1; 192, note 1 ; Douais, jDocwwew^ etc., I, p. cxlviii-clx.
(6) Douais, Documents, etc., p. cl: et t. II, p. 1-89 passim,
(7) Doat, XXIV, folios 193-281 v^ Arnaud de Miglos, condamné au mur perpétuel, fat délivré par ordre du pape Innocent IV, en 1248. (Lettre d'Algise, pénitencier, à l'évêque de Toulouse, Douais, Documents, etc., II, p. 45, note 1).
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réglise du Mercadal, en présence des abbés de Pamiers et de Foix, les deux inquisiteurs prononcent la peine du mur perpétuel contre Raymond Guillem, de Larnat, Raymond et Guillem den Brenguier, Pierre Faure, Pierre Arnaud de Narapa, Arnaud de Rabat, de Castel-Verdun, et Guilhem Daras, de Rabat (1).
Les inquisiteurs trouvaient dans Roger IV, comte de Foix, un auxiliaire d'autant plus empressé qu'il avait à se créer une réputation d'orthodoxie. La répression n'avançait pas assez vite, à son sens. Il s'en plaignit au pape, qui, le 13 janvier 1248, enjoignit à l'archevêque de Narbonne de punir six hérétiques, non sans avoir au préalable pris l'avis des inquisiteurs (2).
Le 28 février 1261, le comte publia un édit ordonnant que l'accès de toutes les fonctions publiques fût interdit à quiconque aurait subi une condamnation pour hérésie, ou serait suspect d'être hérétique (3).
Suspect d'hérésie, nul ne l'avait été plus véhémentement que son propre père, Roger Bernard II (f 1241). L'Inquisition ne pouvait l'oublier, en dépit des services rendus par le nouveau comte. Pons du Poujet, inquisiteur de Carcassonne (4), entama, en 1263, une procédure contre la mémoire du défunt. Le principal témoin, Raymond Bernard de Flascan, bailli de Mazères (Ariège), familier de Roger Bernard, sur lequel il comptait beaucoup et qui fut vivement pressé de charger son ancien maître, ne céda ni aux menaces, ni aux mauvais traitements. Il profita d'un instant de répit qu'on lui laissait après trente-deux jours de cachot, avant de le conduire à Carcassonne, pour protester par acte notarié contre les tortures qu'il avait subies et celles qu'il devrait subir encore, et pour proclamer l'innocence et se porter
(1) Publié par Douais, Documents, etc., I, p. cl-clii, d'après Doat, XXXI, folios 139v*'-U2.
(2) Berger, Registre d'Innocent IV, n° 3530.
(3) Histoire de Languedoc, t. VIII, col. 1479.
(4) Douais, Documents, etc., I, p. clxvii-clxix.
garant de l'orthodoxie de Roger Bernard II (1). L'Inquisition n'insista pas.
L'année suivante, le comte Roger fut de nouveau pris à partie à propos du baile de Foix, Pierre André, suspect d'hérésie, qui refusait de comparaître devant le tribunal. Le 8 décembre 1264, l'inquisiteur de la province de Narbonne, Etienne de Gâtine (2), lui écrivit à Mazères, où il était mortellement malade, en le sommant, sous menace de poursuites, de faire appréhender le contumax. Le comte ob'it à l'injonction, mais il en référa immédiatement au Saint-Siège. Il se plaignit des molestations incessantes qu'il avait à subir de la part des inquisiteurs: en particulier du sans-gêne de ces hommes, qui, à des dates fixes, envahissaient ses terres avec des troupes armées et les dévastaient, sons couleur d'enquêtes à mener contre les hérétiques. En conséquence il se confiait, lui et ses domaines, à la protection du Saint-Siège (3). Mais il ne bénéficia pas de la sauvegarde pontificale; deux mois plus tard (février 1265) il était mort. Peu s'en fallut qu'on n'essayât de flétrir sa mémoire, à lui aussi. L'Inquisition fut désarmée par le manque de preuves et l'inquisiteur Bertrand de Clermont délivra, en 1297, à son fils Roger Bernard III, un certificat qui les reconnaissait tous deux pour de bons catholiques (4).
Avant cette date, je ne relève qu'une allusion à des enquêtes faites contre les hérétiques ariégeois dans la deuxième moitié du XIIP siècle. C'était pendant la captivité du comte Roger Bernard III, en France; c'est-à-dire en 1272 ou 1273 (5); deux dominicains, dont l'un était frère Guillem Raymond, « établis à Varilhes,... dans la chapelle du Château, enquêtaient contre les hérétiques ». Deux bourgeois de Pamiers comparurent devant leur tribunal; c'étaient Bertrand de Taix, qui fut l'objet d'une
(1) Histoire de Languedoc, VIII, col. 1481-1483.
(2) Douais, Docum., I, p. clxix-clxxi.
(3) ^15^. de Lang., VIII, col. 1542-1547.
(4) Hist. de Lang., X, Pr., col. 343.
(6) Hist, de Lang,, IX, p. 17-21.
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seconde procédure, quarante-sept ans plus tard, et Jean Davin, qui se fit son accusateur dans ce nouveau procès (1).
Ala date où l'inquisiteur Guillem Raymond instrumentait à Varilhes, la répression de l'hérésie ne s'exerçait encore, dans le comté de Foix, que par intermittences et par des tribunaux ambulants. D'ailleurs, nul district territorial et aucun siège définitif d'Inquisition n'étant encore constitué, les juges qui viennent enquêter dans la contrée, s'y présentent à des titres divers: tantôt comme inquisiteurs du diocèse de Toulouse, tantôt comme délégués dans le diocèse et la province de Narbonne. A la longue, cependant, les deux inquisiteurs députés dans la province dominicaine de Provence s'y créèrent chacun leur ressort avec une résidence fixe. Ils s'appelèrcQt, l'un, inquisiteur de Toulouse, l'autre, inquisiteur de Carcassonne, et ces deux villes furent les chefs-lieux de leurs districts respectifs. L'inquisiteur de Carcassonne ayant dans sa région la sénéchaussée du même nom, le comté de Foix tomba sous sa juridiction exclusive. Il n'est pas aisé de préciser la date de cette délimitation. La pratique l'avait sans doute préparée, elle la consacra; et si elle fut jamais approuvée par un acte de l'autorité légitime, il m'est difficile de le dire. Il semble, en tout cas, qu'à la fin du XIIP siècle les deux inquisiteurs méridionaux se soient mis chacun chez soi.
Ce qui ne saurait nous surprendre, c'est le choix de Toulouse et de Carcassonne comme sièges d'Inquisition, malgré que ces deux villes fussent très rapprochées l'une de l'autre et assez loin du centre de la circonscription dont elles étaient les chefslieux (2). Elles avaient l'avantage, par contre, de se trouver au
(1) Ms Vat. lat. 4030, folios 28fiD-287A. Procès de Bertrand de Taix, chevalier, commencé en 1320, repris en 1324. Ce Guillem Raymond est-il le même que celui qui fut créé inquisiteur pour le diocèse d'Albi, €n 1235 (Doat. XXI, folio 313) et qui siégea à côté de François Ferrier €i de Pierre Durand, de 1243 à 1259? Douais. Docum., 1, p. cxxx, cxxxviii-cxi.iii). Je ne saurais le dire.
(2) v( Une ligne, qui, partant de Saint-Emilion, dans la Gironde, passerait par Limoges, Périgueux. Cahors, Rodez, Valence, Nice, puis suivrait le littoral provençal de la Méditerranée, et après un léger détour
centre même du mal qui fallait combattre et dont la contagion n'avait guère dépassé le Toulousain, le Quercy, l'Albigeois et le Lauragais.
Il semble bien qu'après un demi siècle de poursuites, l'erreur se trouvât en décroissance dans les vallées de la Garonne, du Tarn, et dans les pays de plaine, l'Inquisition y ayant fouillé tous les recoins, vérifié toutes les croyances et puni toutes les défections. 11 restait cependant un foyer de l'hérésie qu'elle n'avait fait qu'entamer, et qui était plus difficile à atteindre que les autres: c'était le comté de Foix, peu praticable, peu visité, mais tout peuplé d'hérétiques, indigènes et réfugiés. Je crois avoir relevé les traces des pas de tous les inquisiteurs qui s'y étaient aventurés durant ce demi siècle; elles sont très clairsemées, et les documents d'Inquisition que nous possédons ne permettent pas de croire qu'elles aient été très profondes. Je ne suis pas loin d'avoir mentionné tous les hérétiques ariégeois dont on sait qu'ils furent l'objet de poursuites.
Mais si. dans l'état actuel de nos informations, nous constatons qu'il avait été fait peu de chose contre l'hérésie dans le comté de Foix, durant le XIIP siècle, en revanche les documents d'archives <\m nous informent de ce qu'on y fit dans le premier quart du siècle suivanf, pourraient laisser entendre qu'il y avait fort à faire.
Le pape Boniface VIII paraît avoir été convaincu de la nécessité d'une action inquisitoriale plus méthodique et plus intense. Il venait à peine de créer le diocèse de Pamiers (23 juillet 1295) (1), que, mis au courant de la situation précaire dans
dans l'Aragon ancien, ne quitterait plus le versant français des Pyrénées jusqu'à Bayonne, délimiterait le vaste territoire...», de la première province dominicaine de Provence (Douais, Essai sur V organisation des Etudes dans V Ordre des Frères Prêcheurs, p. xi). Cet immense territoire fut démembré en 1303, et la province de Provence (depuis Narbonne, Béziers, Perpignan, Le Puy, Avignon, jusqu'à Nice) laissa à la nouvelle province de Toulouse tout le sud-ouest de la France, de Carcassonne à Bayonne, et de Limoges à Rodez {Op, cit., p. 165-159).
(1) J. M. Vidal, Documents sur les origines de la Province de Toulouse, p. 16.
laquelle se trouvait la foi catholique dans la nouvelle circonscription — celle-ci s'étendait précisément sur les districts où l'erreur se tenait le plus fortement retranchée (1) — il décidait de faire de la nouvelle ville épiscopale le siège d'un ressort inquisitorial. Le 21 décembre 1295, Bernard de Castanet, évêque d'Albi reçut mission de choisir le futur inquisiteur parmi le» frères prêcheurs dont les noms suivent: Arnaud Jean [Déjean], Bernard Gautier, de Toulouse, Guilhem Agassa, de Montclar (dioc. de Cahors), Guilhem Lacroix, de Montpellier, et Pierre Vidal, de Laurac (dioc. de Pamiers). Le titulaire devait être nanti des dossiers et des registres se référant aux hommes et aux choses de son ressort, afin qu'il pût procéder en toute connaissance de cause (2).
Cette dernière disposition et, d'ailleurs, tous les termes de la Bulle laissaient entendre que Boniface VIII voulait faire de Pamiers un chef-lieu d'Inquisition comme l'étaient Toulouse et Carcassonne, et de l'agent inquisitorial qui y résiderait un magistrat indépendant et responsable. Je ne répéterai pas que le moment était propice pour cette fondation. Dans la pensée du pape le démembrement du diocèse de Toulouse appelait logiquement celui de la juridiction inquisitoriale. L'erreur < pullule > dan» les pays de Toulouse et de Pamiers, dit Boniface VIII. Celui de Pamiers vient d'être détaché de celui de Toulouse pour ce qui est de la vie diocésaine; il est opportun que la poursuite de l'erreur y soit confiée à un juge spécial, comme la garde de de la vérité y sera aux mains d'un prélat indépendant.
Le juge choisi par Bernard de Castanet fut Arnaud Déjean, de Toulouse (3), sur l'action duquel nous n'avons qu'un seul
(1) Voir les limites du nouveau diocèse dans Vidal, Les origines de la province ecclésiastique de Toulouse, extrait des Annales du Midi, 1903,
(2) Vidal, Documents, etc., n° VI, p. 24
(3) Extrait du chapitre provincial de Narbonne en 1296, dans Douais, Acta Capitulorum ordinis praedicatorum, p. 401, note 4; et Les Frères Prêcheurs en Gascogne, p. 65: « Notandum quod hoc anno [1296], vel
renseignement. C'est une lettre, datée du 2 mars 1298 (n. st.), par laquelle Arnaud Déjean, «de l'ordre des Frères Prêcheurs, inquisiteur de l'hérésie, député par le Saint-Siège dans le dioeèse de Pamiers », rassure pleinement les juifs de ce diocèse, sur ses intentions à leur égard. Il ne seront pas plus tracassés ^ que ne l'ont été, jusqu'à ce jour, leurs coreligionnaires de la province de Narbonne (1).
Ce document permet de conjecturer que l'inquisiteur de Pamiers ne resta pas inactif. Il a même fallu qu'il se remuât beaucoup pour que les juifs de son ressort eussent quelque appréhension pour eux-mêmes. Arnaud Déjean se trouvait encore à son poste, le 25 juin 1300. Ce jour-là, dans le réfectoire des Frères Prêcheurs de Pamiers, Eoger Bernard, comte de Foix, reçut l'absolution des censures dont il avait été frappé au cours de sa lutte contre Bernard Saisset. Parmi les témoins de cette cérémonie figurait l'inquisiteur (2). Deux ans plus tard, Arnaud Déjean, devenu visiteur de plusieurs couvents de son ordre, avait probablement quitté l'Inquisition de Pamiers. On ne voit pas qu'il y ait été remplacé. Le silence des documents d'Inquisition à cet égard est significatif. Les hérétiques ariègeois poursuivis en
parum post, de villa Appamiensi . . . dominus Bonifacius octavus Papa fecit civitatem novam...; et instruit ibi inquisitorem hereticae pravitatis novum, fr. Arnaldum Johannis, Tholosanum, ordinis nostri ». Il ne faut pas confondre cet Arnaud Déjean, de Toulouse, avec Arnaud Déjean, de Cahors, prieur et visiteur de divers monastères méridionaux, vicaire de la province, en 1301, et en dernier lieu (1299-1319), prieur de Prouille (Douais, Les Frères Prêcheurs en Gascogne, p. 361-363). Arnaud Déjean, de Toulouse, dont les débuts dans Pordre des Fréres-Prècheurs sont inconnus est nommé pour la première fois dans le document pontifical du 21 décembre 1295. En 1302, il devint visiteur des couvents de Bordeaux, Saint-Emilion, Bergerac, Périgueux et Saint-Pardoux. En 1303-1304 il fut prieur d'Orthez (Douais, op. cit., p. 300). Il quitta cette charge pour devenir prédicateur général en 1304. Cette même année il accompagna, comme socius, le provincial au chapitre général de Toulouse (Douais, p. 363). Dès lors, nous perdons sa trace.
(1) Hist. de Lang., X, Pr., col. 347-848.
(2) Hist. de Lang., IX, p. 191.
1308-1309, et de 1319 à 1326, s'étendent sur des faits remontant aux années 1300-1309. Ils racontent longuement les allées et venues des derniers ministres Cathares, Pierre Autier et se& compagnons (1). Or si ces hérétiques et leurs croyants sont animés d'une salutaire frayeur à l'endroit des inquisiteurs de Toulouse et de Carcassonne, nulle part ils ne paraissent s'inquiéter d'un inquisiteur appaméen, qui eût été autrement redoutable. Evidemment il n'en existait plus. Et, de fait, le diocèse de Pamiers ne tarde pas à retomber sous la juridiction de l'inquisitenr de Carcassonne. Témoin les actes mêmes de l'enquête menée, en 1308 et 1309, par Geoffroy d'Ablis contre les hérétiques du Savarthès que l'on soupçonnait d'être de connivence avec Vancien Pierre Autier. Dix-huit dossiers nous en ont été conservés, qui forment le manuscrit latin 4269 de la Bibliothèque Nationale (2). Il se présentent à nous comme un fragment d'un registre plus considérable, tout entier consacré à des prévenus ariègeois. A les parcourir, et à parcourir les documents d'Inquisition datés des 25 premières années du XIV siècle, on a l'impression d'une action vigoureuse menée contre les cathares du pays de Foix par cet inquisiteur et ses lieutenants, voire par l'inquisiteur de Toulouse (3\
Beaucoup de ceux qui furent alors englobés dans les poursuites, ou qui en furent témoins, reparurent plus tard devant l'Inquisition. Ils parlèrent fréquemment de Geoffroy d'Ablis, de ses tournées, des immenses « raffles » de suspects organisées par
(1) Mss. 4269 lat. de la Bibl. Nationale, et Vat. lat. 4030.
(2) Voir Ch. Molinier, Vlnquisition dans le Midi, p. 107-161 ; Douais, Documents, I, p. cxcviii-ccii.
(3) Guillem Castel, vicaire perpétuel de Verdun, interrogé, en 1320, par J. Fournier parle d'aveux faits par lui, vers l'an 1300, devant l'inquisiteur de Toulouse, puis, * a tempore quo dom. Papa Clemens transivit per Carcassonam, . . . revelavit mag. Petro Radulphi, tenenti locum tune dom. inquisitoris Carcassone > (Ms. 4030, folio 157 A). Pierre Bêla, curé de Puy-Saint-Pierre, a témoigné de divers faits devant Jean du Faugoux, socius de l'inquisiteur (folio 157 D).
lui; de leurs voyages, de leur comparution, sinon de leur emmûrement, à Carcassonne.
L'un deux, Pierre Maury, de Montaillou, n'avait pas oublié que Pierre Girard, procureur de l'archevêque de Narbonne, qui instrumentait, en 1308, contre les hérétiques du Fenouillèdes, avait annoncé que « tout le pays du Savarthès et de Montaillou^ qui était peuplé d'hérétiques, en serait purgé cette année même > (1).
La prédiction se réalisa autant qu'il dépendait des inquisiteurs. Geoffroy d'Ablis se transporta à Pamiers, à Ax, à Montaillou, au foyer même de l'hérésie (2).
Montaillou fut vidé de ses habitants des deux sexes, âgés de plus de quatorze ans. On les conduisit en masse à Carcassonne, où ils furent examinés comme témoins ou accusés (3), (septembre 1308).
Ce fut sur le Savarthès une pluie de citations et de mandats d'amener (4). 11 y eut même un acte de foi so-
(1) Ms. 4030, folio 257 C.
(2) Il interrogea, à Pamiers, dans une salle du couvent des Frère» Prêcheurs, deux des prévenus dont nous avons les procès dans le ms. 4269 (folios 4, 43). — A Ax, il entendit Arnaud Tisseyre de Lordat, dans la maison d'Arnaud Barre (Ms. Vat. lat. 4030, folio 160 D) ; à Montaillou, il logea chez la famille Clerc (folio 176 A, 177 B).
(3) Ms. Vat. lat. 4030, folios 61 B-C, 54 B, 204 D, 257 C-D, etc.
(4) Ibid., folios 194 A, 70 B. J'ai relevé dans le Registre de Jacque» Fournier une trentaine de noms de personnes ayant été englobées dans ces poursuites; et je suis bien sûr d'être loin de compte, car je m'en suis tenu à l'examen de quelques procès. Aucun de ces prévenus n'a son dossier dans le Registre de Geoffroy d'Ablis. En revanche un grand nombre furent justiciables de Jacques Fournier, de 1319 à 1325; et leur second procès se trouve dans le Ms. Vat. lat. 4030. Citons-en quelques-uns: Bernard de Junac et ses trois fils, Raymond Vayssière, Guillem Mathieu, Aude Salomon, Desiada, Gaillarde, femme de l'hérétique Guillem Autier, Esclarmonde Autier (emmurée), Simon Barre, Bernard Gombert, tous d'Ax (Ms. Vat. lat. 4030, folios 52-56); Guillem Peyre, Alazaïs de Vernaux, Blanche, de Tarascon, Arnaud Tisseyre, de Lordat, Guillem d'Aire, de Quié, Marguerite Amiel, d'Ascou, plusieurs membres de la
lennel, à Pamiers (1), à une date que nous n'avons pu préciser.
Nous sommes trop insuffisamment renseignés pour pouvoir
supputer les résultats de cette cam])agne, menée, semble-t-il, avec méthode et énergie. Si on en rattache l'exécution au plan d'ensemble qui paraît avoir été celui des deux tribunaux d'Inquisition de Toulouse et de Carcassonne, c'est-à-dire à la capture des derniers ministres cathares et à la punition de leurs plus zélés partisans, il est bien sûr que les inquisiteurs n'eurent qu'à se féliciter. Leur succès fut aussi complet qu'il pouvait l'être. En 1312, il n'y avait plus un seul prédicant de la secte sur leur territoire. Le bûcher avait fait son œuvre; et ceux qu'on n'avait point saisis, la peur les tenait en exil, et ce serait pour longtemps. Les principaux croyants étaient également en lieu sûr, pénitents bon gré malgré. Cependant si le danger que l'on avait un instant redouté n'existait plus, et si on avait coupé les ailes à l'hérésie en supprimant ses missionnaires, il n'était que trop certain que tout n'était pas fini, car l'erreur vivait
famille Maury, de Montaillou, Pierre, Guillem, Raymonde et Blanche Marty, de Junac, etc. (Ibid., folios 101, 128, 131, 159, 201, 247, 275, 279, 281, 286, 288, etc.).
11 faut ajouter à ces noms ceux des personnes qui bénéficièrent d'une amnistie totale ou partielle, dans les actes de foi célébrés au début de Pépiscopat de Jacques Fournier, et dont la condamnation remontait probablement à plusieurs années en arriére. Ainsi, celles qui, en juillet 1322, furent dispensées du port des croix: Philippe Sicie, d'Ascou, Pradas Malet, Raymond Miquel, de Prades, Bérengére, femme d'Arnaud Borrel, Vésiade den Andorra, Fabrisse den Andorra, Guillemette, femme de Raymond Vayssiére, et Guillem Mondon, d'Ax, EsclarmondeSicre, Blanche de Rodés, de Tarascon, Guillem d'Aire, de Quié (Liber Sententiarum publié par Limborch, p. 294). J'ajoute que, le dimanche de la Passion 1310, Bernard Gui avait condamné la mémoire et prononcé l'exhumation des restes de Raymond Roquât, de Montaillou, d'abord emmuré, puis marqué -de croix, relaps, mort « hérétisé », et inhumé dans un jardin (Limborch, p. 79).
(1) « Ante per annum vel citra quam gratie fièrent in civitate Appamiarnm per fratrem Gaufridum quondam inquisitorem Carcassone» Ms. Vat. 4030, folio54A.
encore dans l'esprit et le cœur de beaucoup de gens. Tant qu'ils ne l'auraient point extirpée de cet inaccessible refuge, les inquisiteurs jugeraient leur œuvre inachevée.
Nul ne parut être plus convaincu de la nécessité d'une lutte sans merci contre ces germes néfastes que l'austère et pieux cistercien promu, le 19 mars 1317, à l'évêché de Pamiers. Jacques Fournier, originaire de Saverdun (Ariège), étant presque compatriote de ceux que l'on disait atteints du mal, pouvait être instruit sur leur compte. Or il jugea que leur état réclamait un traitement énergique. Reprenant l'idée de Boniface VIII, il mit en œuvre contre eux, pendant sept ans, la redoutable machine de l'Inquisition.
On ne voit pas que ses deux prédécesseurs, les évêques de Pamiers, aient le moins du monde secondé les efforts des inquisiteurs monastiques. Bernard Saisset (1295-1312) paraît s'être totalement désintéressé de l'entreprise, impliqué qu'il était dans des difficultés d'une autre sorte. Il est nommé une seule fois, autant que je puis savoir, dans les registres de l'Inquisition; encore est-ce à propos d'un hérétique étranger à son diocèse, à la condamnation duquel il assista, le 18 décembre 1300 (1).
Pas plus que lui, Pelfort de Rabastens, son successeur (1312- 1317), n'a laissé de traces dans les dossiers du greffe. Le temps lui fit, d'ailleurs, défaut, et il passa les cinq ans de son épiscopat à guerroyer contre son chapitre pour la défense de ses droits temporels (2).
Jacques Fournier estima qu'il était temps et préférable de songer aux intérêts spirituels du diocèse, négligés par trop jusqu'alors, malgré que le dessein d'y veiller de plus près eût été
(1) Arnaud Embrin, de Limoux. livré au bras séculier (Doat, XXXII, folios 113v*^-124).
{2) Gallia Christiana, XIII, p. 159-160; Histoire de Languedoc, IX, p. 310; De Lahondés, Annales de Pamiers, t. I, p. 157-158.
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LE TKIBUNAL d'iNQUISITION DE PAMIERS
le principal motif de la création d'un évêché à Pamiers. Voici comment il crut devoir s'acquitter de ses devoirs de pasteur.
Conformément aux dispositions du décret MuUorum (1), par lequel le concile de Vienne (1312) avait attribué à l'inquisiteur monastique et à l'évêque diocésain, dans la poursuite de l'hérésie, des pouvoirs presque égaux et mutuellement subordonnés, Jacques Fournier sollicita le concours de l'inquisiteur de Carcassonne pour une action de ce genre qu'il rêvait d'entreprendre à Pamiers. L'inquisiteur Jean de Beaune acquiesça à ce désir; mais, retenu ailleurs par les devoirs de sa charge, il désigna, pour tenir sa place auprès de l'évêque, un Frère Prêcheur du couvent de Pamiers, Gaillard de Poiniès. Assisté de ce religieux, le prélat aurait le pouvoir de remplir tous les détails de la procédure, et même de prononcer la sentence, s'il n'y devait édicter que des peines moindres («arbitraires»). L'inquisiteur se réservait d'être présent au prononcé de condamnations plus graves. Le 10 décembre 1318, date de la commission de Gaillard de Pomiès, l'Inquisition de Pamiers était constituée (2).
En vérité ce n'était pas un tribunal indépendant comme l'avait été la fondation de Boniface VIIL Jacques Fournier jouissait de inoins de pouvoir que n'en avait jadis possédé l'évêque de Carcassonne, Guillem II, qui, durant cinq années (1250-1255), mena des enquêtes dans son diocèse, avec le titre d'inquisiteur auctoritate apostolica deputaius, et sans que les dominicains s'en mêlassent (3). Mais il en eut beaucoup plus que Bernard de Castanet, le célèbre évêque d'Albi, qui, se contentant du titre modeste de lieutenant de l'inquisiteur, ne fut nanti jamais que
(1) Clementin.f lib. V, cap. 1.
(2) Ms. 4030, folio 69 B; Molinier, Etudes sur quelques manuscrits (Arch. des Missions, t. XIV), p. 303-304.
(B) Voir Ch. Molinier, L'Inquisition dans le Midi, p. '21b et suiv.; Douais, Documents, etc., t. I, p. lxxxiv, cclxxv, cclxxvi. Voir t. II, p. 115-301, le registre de son greffe.
d'attributions déléguées. Il est vrai que, par son zèle et sa fougue, il leur donna un relief qui put paraître trop accentué (1). Jacques Fournier se trouve en présence d'un ordre de choses nouveau. Je l'ai dit, il bénéficie des dispositions libérales édictées à Vienne. L'épiscopat ayant, désormais, non seulement le droit, mais le devoir d'intervenir dans les choses d'Inquisition, l'évêque n'attend pas qu'on requière son concours, il demande le sien à l'inquisiteur. Celui-ci n'est plus un magistrat jouissant d'un monopole exclusif, mais l'égal et le collaborateur nécessaire de l'ordinaire. Fournier ne sollicite pas de lui une délégation que le droit commun confère au corps épiscopal tout entier, il l'informe qu'il se dispose à en user, et que, par conséquent, le ministère de l'inquisiteur sera nécessaire dans les actes les plus importants de la procédure. Ainsi, sans être absolument auto.nome, le tribunal de Pamiers jouit d'une large indépendance; et, par la force des choses: par l'avantage de sa dignité, par sa compétence en matières de foi, par son zèle et par sa sagesse, Jacques Fournier y tient un rôle prépondérant (2).
(1) Ms. 11847 lat. de la Bibl. Nationale; Hauréau, Bernard Délicieux et l'Inquisition Albigeoise, p. 20-21,
(2) Une fois seulement, dans son Registre, l'évêque porte le titre de vices-gerens des inquisiteurs de Toulouse et de Carcassonne. C'est dans le procès de Sibylle d'Arqués (n. LXVII), qui, étant originaire du diocèse d'Alet et réfugiée à Mazères (dioc. de Mirepoix), échappait à la juridiction de l'ordinaire de Pamiers (Ms. 4030, folio 201 C).
M. Molinier signale (Archives des Missions, III« série, tome XIV, p. 243) une expression qu'il croit équivalente. On lit au début de l'interrogatoire de Pierre Maury, de Montaillou (folio 249 A): < Dictus dom. inquisitor eum commisit examinandum dicto dom. episcopo Appamiarum et fratri Galhardo de Pomeriis, ordinis Predicatorum, socio dicti dom. episcopi, cui commisit ut una cum dom. episcopo inquireret, examinaret, caperet, et alia faceret necessaria, vel opportuna pro facto Inquisitionis citra sententiam, contra quascumque personas dyocesis Appamiarum de heresi suspectas vel delatas ; cuius commissionis ténor inferiusest insertus». Jean de Beaune, à qui a été remis ce fugitif, rapatrié de Catalogne, le renvoie à ses juges naturels: l'évêque de Pamiers, son ordinaire, et Gaillard de Pamiers, qui a reçu délégation pour les procès d'hérésie dans
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11 a tonte initiative dans l'engagement et la conduite des procédures. Il préside toujours aux séances, même quand Tinqnisiteur est présent (1). En temps ordinaire, le vicaire de ce dernier ne fait qu'assister: Assistente sihi fr. Gaîhardo de Pomerii.% tenenie locum doniini inquisitoris. Ce religieux a un rôle particulièrement intéressant, et son personnage est des plus ingénieusement composés. On peut dire que cVst sur son nom que l'entente s'est faite entre les coinquisitenrs, et que, dans la situation spéciale qu'ils lui ont créée, réside le secret de cette entente. L'un et l'autre l'ont nommé leur vicaire. Il reçoit des qualificatifs variés répondant à ce rôle en partie double, et dont on remarquera la gradation.
On le dit ordinairement lieutenant, vicaire de l'inquisiteur Jean de Beaune [folio 18 B, etc.); adjoint au prélat i)ar l'inquisiteur (folio 107 C, etc.) : socius de Vévéque, commis à procéder avec lui (folio 249 A). D'autre part, il porte les titres de vicaire général, ou simplement de ticaire de Monseigneur Vévêque au spirituel, et surtout en matiire d'hérésie [folios 82 D, 145 D,
309 A, D, etc.] (2).
Ces nuances indiquent que la constitution d'un tribunal mixte avait réussi à Pamiers. Les parties intéressées avaient trouvé le moyen pratique de concilier et même de coaliser leurs attributions respectives, qui, si elles étaient jalouse^, n'étaient nulson diocèse d'origine. Le notaire rappelle opportunément le motif pour lequel a lieu cette remise. C'est qu'il y a à Pamiers un tribunal que cette aflfiiire regarde. C'est donc moins une délégation qu'il faut voir <ian8 ce cas, que la reconnaissance, par l'inquisiteur, des droits de l'éveque sur ses sujets, en matit-re d'hérésie: droits qu'il partage d'ailleurs lui même et qu'il exerce par délégué.
(1) Les prévenus renouvellent toujours leurs aveux «coram dom. €p»«^|H> •t fr. Johaane de Reina. inquisitoire v>. (Ms. 4030, passim).
(2) Onun im dociUBHit de Tjio 1329, fro»ii»> At Vùy^ne Do»iulai6f» Orlmi et de rî»iiilUtiHir H. de ClMMqr, Gaillan! •!♦ PomW* eM dé«^»é i}u lltro tVi»qm$it4¥f pour Fér^ue 4t PtmitTf. <Doat, XX VII, folio 140 e» »iilv.; cfr. Do«âi». La JPonwtrfe C<mmMn\cnU> honorum * «7i*o. p. 45. «trait dn Mû^ftn-A^ IJSW.
lement contradictoires. Grâce à cette combinaison, l'entente basée sur des concessions et sur la déférence mutuelles, ne pouvait qu'être durable. L'évêque avait fait appel à l'inquisiteur: c'était reconnaître ses droits. L'inquisiteur en choisissant pour vicaire un homme ayant la confiance de l'évêque, pourvoyait sagement au maintien de l'unité de direction, de la bonne harmonie, en même temps que ses droits inviolables.
Ainsi fut réalisé — peut-être pour une seule fois — le type du tribunal monastico-diocésain imaginé par les Pères du concile de Vienne.
Le personnel du Tribunal
Il nous paraît indispensable, avant d'étudier le fonctionnement et la procédure de ce tribunal extraordinaire, de présenter au lecteur les divers personnages qui, à des titres divers, ont participé à ses opératicms. Nous nous bornerons à des généralités sur leur biographie, en insistant sur le rôle qu'ils curent dans l'œuvre commune.
a) Les juges, — Il est à peine besoin de rappeler que JacqubS FouRNiER, le personnage le plun important de la cour appaméenne, devait rtre un jour le premier dans l'Kglise. Kvoquo de Pamiers, de 1317 à 1826, évéquc de Mirepoix, en 132(> et 1327, créé cardinal, en 1327, il fut élu |)apc (Benoît XII), le 20 dé-' cembre 1334, et mourut en 1842 (1).
Les chroniqueurs ont vanté ses mœurs pures, son austérité toute monastique, qui lui fit conserver ses habitudes cisterciennes jusque sous In mitre et la tiare; sou horreur du népotisme — et ce point est établi par des documents indéniables (2) — son désin-
(1) R«^t. VAtie^m LXV, np. 21»; Re|^. LXXX, cp. ë6l. Blinde, Viiat Pap.Afi^on,, U Gi>Uia ChriM., XIII, leO; /7iW. d4 LGnj^4ac, lA, p. 475; fiubel, Hwntrchia cathoUca Mtdii Aeti, I, p. <H, 360, 15. la
(2) Cf. J. M. Vid*l, LtUru cmmun€$ de BemU XU Paria, Fontcmok^), n* 7601.
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téressement, son amour de la justice, sa haine des abus, des désordres et des erreurs (1).
Qu'il ait détesté Thérésie, les actes de son tribunal suffiraient à l'attester. Il s'y montre soucieux de découvrir et d'extirper jusqu'aux plus inoffensives pousses de cette plante abhorrée. Il ne tarde pas à avoir la réputation d'être scrupuleux à l'excès, dans ses recherches, et il faut croire l'un de ses diocésains lorsqu'il constate, d'ailleurs avec quelque dépit, que cet évêque de Pamiers «multum acriter inquirit cum eis, quia non erant confessi, multi eorum, medietatem de hiis que commiserant, et... facit exire... veritatem, quamvis displiceat illis qui eam dicunt » (folio 261 D). Un antre pense de même, quoiqu'il s'exprime avec moins de ménagements (et celui-ci parlait par expérience): «Tout est perdu avec cet évêque. Il importe peu que l'on soit hérétique ou bon catholique. Par ses interrogations, il transforme de fidèles chrétiens en hérétiques avérés >. Celui qui rapporte ce propos déclare avoir répliqué à ce mécontent que l'évêque « est un homme habile, qui en trois mots sait distinguer un vrai catholique d'un hérétique > (folio 176C).
On compare ses procédés d'investigation à ceux des antres inquisiteurs et on les trouve plus raffinés et plus vexatoires. « Plusieurs de ceux qui étaient détenus dans le mur des AUemans avaient perdu leurs biens et subissaient la prison, bien qu'ils n'eussent jamais vu d'hérétiques. On n'en agissait pas de la sorte à Carcassonne » (folio 176 C). « Nos amis, dit un autre, souffrent, de sa part, plus qu'ils n'avaient encore souffert. Il les appelle de nouveau, bien qu'ils aient autrefois reçu leur pénitence, et il leur arrache de nouveaux aveux > (folio 130 B).
D'autres, des prisonniers ou des exilés qui pâtissent de ses rigueurs, ne lui ménagent pas l'injure et les souhaits funestes. Ils l'appellent le diable, l'esprit du mal incamé! « Puisse-t-il choir dans un précipice!» (folio 130 B). «Pour peu qu'il vive
(1) Cf Hist. de Languedoc, IX, p. 475.
encore, c'est la mort pour tout le monde. C'est un démon qui infeste le pays!» (folio 175 0).
Si j'ai transcrit ces imprécations, ce n'est pas, est-il besoin de le dire? qu'elles puissent nous aider à porter un jugement impartial sur celui qu'elles visent — elles renferment trop de passion et de rancune —, mais il m'a paru intéressant de demander aux prévenus et aux condamnés leur impression sur leur juge. Elle est détestable, comme il fallait s'y attendre. Cependant ceux que la douleur et le dépit n'aveuglent pas, fournissent, sur son compte, des traits qui sont à retenir. Jacques Fournier n'était pas tendre. Il était pointilleux, comme un scolastiqne, la lecture d'un de ses interrogatoires le prouve. Voulant prendre ses gens en défaut — chose qui lui était très facile avec des ignorants et des craintifs — il a existé sans doute des cas, oii, de bonne foi, il a dépassé la mesure, et vu des hérétiques là où il n'y avait que des naïfs, des illettrés et de pauvres hères inoffensifs. Par ses subtilités, qui d'ailleurs s'expliquent chez un théologien maître de sa science, pour ne pas dire de son art, par scrupule de conscience, persuadé qu'il n'était pas d'autre façon de remplir son devoir, Jacques Fournier a peut-être donné prise aux jugements sévères dont nous avons reproduit la teneur. Je me hâte d'ajouter que l'étude de sa procédure rassurera pleinement les critiques qui croiraient ne pas devoir s'en tenir à cette impression fâcheuse. Nous y verrons que si Fournier a excédé dans certains cas, comme le disent plusieurs de ses diocésains, il est probable que ce fut inconsciemment. De la lecture de ses actes ressort, en effet, cette autre impression assez inattendue, que l'évêque a des tendances certaines à tempérer la rigueur du code inquisitorial sur quelques points oii elle était le plus dure, et à agir parfois avec longanimité et ménagement. Ces deux impressions ne sont pas tellement contradictoires qu'elles ne puissent s'appliquer au même personnage. Très préoccupé de provoquer des aveux, Jacques Fournier y mettait toute son habileté, et c'est là qu'il a pu exagérer les procédés de ses devanciers. Etant satisfait sur ce point, il ne se mon-
trait, je crois, ai plus sévère, ni pins indulgent que ceux-ci dans la répartition des pénitences, Mais s'il avait affaire à un obstiné, sa tactique changeait, et il paraissait n'avoir à cœur que de faciliter la défense, en accordant délai sur délai. Cette attitude sera intéressante à étudier. Pour le moment, s'il fallait porter un jugement sur cet homme, je dirais qu'il a été juste autant qu'on pouvait l'être quand on présidait un tribunal d'Inquisition en plein moyen âge, et qu'on apportait à l'examen de causes très simples, où il eût suffi d'une paire de bons yeux, le secours de lunettes grossissantes et d'instruments d'optique disproportionnés.
11 est inutile de dire que cet inquisiteur scrupuleux fait à peu près toutes choses par lui même. Il est présent à tous les actes de la procédure et ne laisse que rarement à des agents subalternes le soin de remplir des formalités secondaires. C'est un zèle louable, mais la plupart des journées de l'évêque sont absorbées par ce labeur monotone et ingrat: interrogatoires, dépositions de témoins, confrontations, citations, réunions d'experts, consultations canoniques (1).
Dans ses courses pastorales, il n'a garde d'oublier les hérétiques; et en parcourant les villages du diocèse, il donne audience aux dénonciateurs et entend des témoins. Cela dura près de huit années.
Le Registre du Vatican ne nous offre pas, il s'en faut bien, le cycle intégral de sa procédure. En dehors des allusions à plusieurs volumes, issus de son greffe, relevées au commencement de cette étude, il existe d'autres preuves de ce fait. Je ne parlerai pas des actes auxquels Fournier prend part en
(1) On peut compter les audiences qu'il ne préside pas en personne. Il y en a dix, sur un total de 500, réparties sur 377 Jours, en huit ans: les 4 juin 1321 (folio 146C), 12 mars 1322 (167D), 7 octobre 1322 (195C), 15 avril 1323, à Foix, (293 B), 22 avril 1323 (296 B), 9, 11 septembre (297 C, D), 21 octobre 1324 (302 C), 18 avril (309 D) et 18 juin 1325 (310 C). La plupart de ces audiences ont lieu exceptionnellement ailleurs qu'à Pamiers.
dehors de son ressort: par exemple de la sentence d'exhumation prononcée en sa présence, à Carcassonne, le 3 décembre 1318, contre Bernard Arnaud Embrin, de Limoux (1), ni de l'action judiciaire qu'il conduisit, en 1319, par ordre du pape, et de concert avec l'évêque de Saint-Papoul, contre Bernard Délicieux (2).
Je ne mentionnerai que quelques affaires d'hérétiques ariégeois dont les pièces sont perdues. Le 28 juillet 1319, Jean XXII enjoint à l'évêque de procéder contre trois sorciers de son diocèse: Pierre Adémar, prêtre, Pierre Record, de l'ordre des Carmes, et Gaillarde IJnquède, de Montgailhard, détenus dans le» prisons épiscopales. II l'engage aussi à punir ceux de ces diocésains qui s'adonneraient à ces pratiques de superstition (3).
Les registres de Doat, qui nous dévoilent l'issue de nombre de procès contenus dans le Registre du Vatican, nous renseignent par surcroît sur le sort d'hérétiques jugés par Fournier que nous ne connaissons pas autrement. Du 7 au 13 août 1324, l'évêque et l'inquisiteur procédèrent, à Pamiers, à la clôture de vingt-quatre causes, réunirent trois assemblées consultatives, prononcèrent des seûtences solennelles, et accordèrent des remises de peines. Sur les vingt-quatre coupables condamnés, ces jours-là, dix, tous faux témoins ou suborneurs, n'ont pas même une mention dans le Registre du Vatican (4).
Il faut en dire autant de six individus qui déposèrent leg
(1) Doat, XXXII, folios 113v^-124.
(2) Du 3 septembre au 8 décembre 1329. Hauréau, Bernard Délicieux, ch. IX; Limborch, p. 268-273.
(3) Regest. Vatic. LXIX, n. 963.
(4) Ce sont Arnaud de Prayols, Raymond de Garanou, Guillem Pascal de Ventenac, Guillem Dupont, Arnaud Cathala et Sybille, sa femme, Rose' iille de Raymond de Verdun, Guillem Mignot, Bernard Faure, Bernard de Nogayrol, tous de Verdun. Ajoutons Arnaud Tranier, dont Jacquea Fournier eut à s'occuper de nouveau, après cette première condamnation. (Doat, XXVIII, folios 39-90 v^ Mgr Douais a publié les procèsverbaux des assemblées consultatives des 9, 10 et 11 août. La Formule Communicato bonorum virorum consilio, p. 20-29).
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croix on sortirent de prison (1), et qui avaient été probablement pnnis par cet évêqne. A plus forte raison ne doit-on pas chercher dans son volume les interrogatoires de trente-sept pénitents qui bénéficièrent de semblables remises de peines, dans les actes de foi célébrés à Pamiers les 16, 18 et 22 janvier 1329 (n. st.) (2). Leur procès et leur condamnation remontaient évidemment au temps de notre évêque inquisiteur, comme ceux de dix-neuf autres personnes, graciées avec eux, et dont nous avons les dossiers.
Enfin, nous apprenons incidemment que Fournier, à l'exemple de Bernard Gui, fit rechercher les exemplaires du Talmud propagés par les juifs dans son diocèse et les fit brûler (3).
Pendant huit années l'activité du |)rélat n'avait point connu
de trêve. Le pape l'en félicita, le 22 février 1326 (n. st.), en lui
accordant, en récompense de son zèle, toutes les indulgenf^es
concédées aux inquisiteurs de la foi (4).
Quelques jours après, le 3 mars, pour des motifs inconnus,
il le transféra à Mirepoix.
Il y avait des hérétiques dans ce diocèse, et leur répression
y avait été organisée par le prédécesseur de Jacques Fournier,
Baymond d'Athon. Ce prélat s'étant même préoccupé de cons-
(1) Honora, femme de G. Azéma, de Bédeillac, Raymonde, femme de Faure Croux, d'Ax, Guillem de Caramat et Guillemette sa femme, de Tarascon, Raimond de Quié, clerc, Gausie, femme de Pradas Malet, de Montaillou. (Doat, XXVIII, folios 61 v*»- 62 v°, 86).
(2 Doat, XXVII, folios 146v**- 149 v°. Voir le procès-verbal delà réunion de jurisconsultes et de théologiens tenue les 13 et 14 janvier, dans Douais, La Formule, etc., p. 41-45.
(3) « Modo non potest [episcopus] nocere amicis nostris, dit un croyant «athare, quia occupatus est cum libris judeorum ». (Ms 4030, folio 130 B). L'enquête et Vauto da fe de Bernard Gui sont de l'année 1319. (Practico inquisitionis haeret prav., publiée par Douais, p. 67, form. 48; Limborch. p. 273).
(4) Regest. Vatic, LXXX, ep. 749. C'étaient les indulgences attachées à la visite des Lieux Saints, et, de plus, l'indulgence pléniére in articula mortis. (Lea, Hist. de V Inquisition au Moyen- Age, éd. franc., I, p. 271. Cf. Bernard Gui, Practica Inquisitionis heretice pravitatis, éd. Douais, p. 198).
truire un mur inquisitorial, Jean XXII l'en loua, en l'exhortant à lutter sans trêve contre l'erreur (1) (21 mars 1325).
Jacques Fournier continua si bien son œuvre que de nouvelles congratulations lui arrivèrent de la Curie (12 janvier 1327), avec Passurance que toutes les faveurs spirituelles lui seraient conservées (2). Lui parti, après sa promotion au cardinalat, la répression se relâcha à Mirepoix. Elle s'était déjà relâchée à Pamiers, où Dominique Grima, son successeur (1326-1347), bien que membre éminent de la famille des inquisiteurs, laissa presque se rouiller l'arme maniée si vigoureusement par Fournier. C'est à peine si Pon peut dire que les registres de l'Inquisition contiennent des traces d'une initiative quelconque de la part de ce prélat. Les inquisiteurs Henri de Chamay et Pierre Brun se rendirent, il est vrai, à Pamiers, en janvier 1329, à sa prière, mais ce fut pour y liquider certaines affaires inscrites au rôle du tribunal, depuis l'époque de Jacques Fournier. Il fallait bien en finir avec les malheureux prévenus qui languissaient depuis trois et quatre ans, dans l'attente d'une sentence. Par contre les juges se montrèrent prodigues de grâces et d'adoucissements de peines à l'égard des condamnés de l'ancien évéque (3).
Dominique Grima s'était occupé, l'année précédente, de quelques fraticelles (?), dont Jean XXII lui avait probablement confié le sort. Les ayant interrogés, il avait fait parvenir leurs dossiers au pape. Celui-ci l'en remercia, le 8 août 1328, en le priant de continuer son enquête (4).
Dominique Grima s'en tint vraisemblablement à ces deux
(1) Regest. Vatic, CXIII, n*» 81. « Placet nobis provisa perte carceribus mûri constructio pro perfidis hereticis carcerandis ». Raymond d'Athon avait assisté, le 8 décembre 1319, à la condamnation de Bernard Délicieux (Limborch, p. 268-273). Il n'est représenté dans les regristres de l'Inquisition que par un billet adressé le 20 février 1325 (n. st.) à l'inquisiteur de Carcassonne pour s'excuser de ne pouvoir se rendre à un sermon public. (Doat, XXVIII, folio 141 v°,.
(2) Reg. Aven. 26, folio 413; Reg. Vatic, 82, ep. 633.
(3) Doat, XXVII, folios 140-1 56 v^
(4) Regest. Vat., t. 114, n** 1893.
preuves de bonne volonté à l'égard de Tlnquisition. Toujours est-il que, le 24 octobre 1331, peut-être à l'instigation du cardinal Jacques Fournier, qui, d'Avignon où il résidait, devait voir avec peine péricliter son œuvre de prédilection dans ses anciens diocèses, le pape Jean XXII demanda à l'évêque de Pamiers et aussi à son collègue de Mirepoix, un rapport détaillé sur les travaux et les résultats de l'Inquisition dans leurs domaines respectifs, depuis qu'il en étaient les pasteurs (1).
Le rapport adressé par Dominique Grima eut au moins le mérite de la sincérité, et il est facile d'en connaître les conclusions, si c'est lui qui provoqua l'envoi de la lettre de blâme écrite» le 6 octobre 1333, à son auteur par le pape. La négligence du pasteur est pour beaucoup, y est-il dit, dans la recrudescence de l'bérésie que l'on constate là- bas. Loin de suivre l'exemple de ses prédécesseurs, l'évêque s'est abandonné à la paresse, et laissé gagner par le sommeil, sans se douter qu'en agissant de la sorte il manquait aux devoirs essentiels de sa charge. S'il n'y met bon ordre, s'il ne recommence pas les enquêtes et ne prononce pas des sentences, comme font ses collègues, il se verra privé de la dignité épiscopale (2). Certes, il fallait que le mal fût grand et la négligence du prélat impardonnable, pour que le pape menaçât de la sorte. N'exagérait-il pas un peu l'un et l'autre? et faut-il penser que celui qui inspira cette lettre usait encore des verres grossissants de Jacques Fournier? On le peut. Pas un seul document ne dépose pour ou contre l'évêque. Pas un seul, qui, désormais, parle d'hérésie ou d'hérétiques à Pamiers. Après cette verte semonce, c'est le silence absolu. Et je dois ter-
(1) Regest. Vat., n"- 1071, 1072. La lettre adressée à Tévéque de Mirepoix contient une clausule intéressante. Pierre de Lapeyraréde avait signalé au pape quelques vices de forme découverts par lui dans la procédure de ses prédécesseurs. Le pape promet d'aviser et ordonne à l'évêque de continuer les poursuites. Cette procédure défectueuse pourrait bien avoir été entreprise par Jacques Fournier, prédécesseur immédiat de Pierre sur le siège de Mirepoix.
(2) Regest. Vat., 117, n^ 402.
miner cette courte histoire de l'Inquisition appaméenne par un document inédit, qui nous apprend tout juste qu'en 1369, Guillaume d'Espagne étant évêque de Pamiers (1366-1371), il existait encore à l'éveché un office inquisitorial, indépendant, à ce qu'il semble, et dirigé par le vicaire général; et que cet office ne restait pas inactif, puisque l'évêque et son vicaire nomment Bernard d'Artix, commissaire, sergent d'armes et gardien des prisons de l'Inquisition, en récompense des services rendus par lui dans la poursuite des hérétiques (1).
(1) Instrum. miscell, 26 décemb. 1396: perg. parv., avec une queue de parch. et un sceau de cire rouge dont l'empreinte a disparu-
^ GuiIIelmus (a) Dei gratia Appamiarum episcopus uuiversis Christi fidehbus, salutem in Domino sempiternam. Cum olim frater Johannes de Cotenchis (b), ordinis fratrum Heremitarum sancti Augustini, magister in sacra pagina, vicarius noster generalis, ac etiam inquisitor heretice prayitatis per nos deputatus fuisset, et pro deffensione sancte fidei catholice et orthodoxe, ac insequendis et capiendis hereticis; necnon requirendi quoscumque dominos temporales ac officiales eorum et alios quoscumque fidèles catholicos pro deffensione fidey et inpugnatione heretice pravitatis per Bernardum de Articio (c), quem commissarium et servientem dicte Inquisitionis ac custodem dictorum hereticorum et suspectorum de fide captorum et capiendorum deputavit et creavit, quapropter sibi hcitum est defferre quodcumque genus armorum ; supplicavitque nobis Idem Bernardus quatinus dictum officium dicte sergentarie et custodie sibi conûrmare dignaremur cum nostris litteris super hoc confectis; Nos vero audita et intellecta bona diligentia et vohmtate quas dictus Bernardus habuit temporibus preteritis in officio predicto exercendo, dictum officium et custodiam per présentes sibi Bernardo concedimus, conftrmamus per ipsum regendum et exercendum quamdiu nostre placuerit voluntat, et bene ac laudabiliter se habuerit in dicto officio exercendo.
dderr^'^'T''''"' ^""'"'"^ '""*"'^"^ ^" ^"'"^"^ exhortamus quatinus eidem Bernardo m persona sive bonis aliquales molestias minime inferatis aut inferri a quocumque permittatis; ymo cum per eundem requisiti fueritis personas quas nomiue nostro super facto dicte Inquisitionis 2L '""Vr' """"T^''' ««ccursum, juvamen et auxilium quantum tangit dictam fadem catholicam eidem prebeatis; captosque predictos sub fida
Vrorln k'i'éZr î'^r^"' f^^ ^'' Mas-d'Azil, O. S. B., au diocèse de Rieux; promu a levecbe de Pamiers le 4 février 1366; transféré à Comminges le 6 iuii^
b Cou^en., (Ariege) cant. de Mirepoix, arr. de Pamiers. (c) Artta: (Ariège) cant. de Varilhes, arr. de Pamiers.
LE TRIBUNAL d'iNQUISITION DE PAMIEBS
Si rinqoisition de Pamiers connut encore de longs jours, elle ne fît, sans doute, rien qui pût lui conserver sa place dans l'histoire. Celle-ci ne retient, jusqu'à présent, que dix années de son existence, quelque longue qu'elle ait été.
Il y a peu de chose à ajouter à ce qui, déjà, a été dit du rôle de Gaillard de Pomiès, trait d'union entre le juge monastique et le juge diocésain. Son concours étant obligatoire pour la généralité des actes, il n'a garde d'en manquer un. Bien rarement l'évêque le laisse présider seul: ce n*est que lorsque l'instruction exige le déplacement du juge hors de la ville épiscopale (1).
Les hérétiques le redoutent et le détestent autant que l'évêque, dont ils disent qu'il est le digne collaborateur: « Si mala faciebat dictus episcopus, peins faciebat dictus frater Galhardus > (2).
Quelqu'un nous dit que ce religieux était d'un âge avancé quand il s'occupait d'Inquisition (3). Nous ne savons d'ailleurs presque rien de sa vie. D'abord simple profès, puis sous-prieur du couvent de Pamiers, il fut prieur de Saint-Gaudens, de 1309 à 1311 (4), et prieur de Pamiers en 1320 et 1321 (5). Le Registre
cnstodia remitendo nobis, si per ipsum nomîne nostro fueritis requisiti. Taliter super premissis vos habentes ut merito de exaltatione sancte fidey catholice et diligentia valeatis commendari, et non reprehendi. Datum in nostra sede episcopali Appamiensi sub testimonio nostri sigilli authentici, die XXVI mensis decembris, anno Domini M*'CCC*'LXIX'^ ».
(1) Il va aux Allemans, le 13 décembre 1321, pour recevoir le témoignage d'Amande Guilabert, de Montaillou, prisonnière dans le mur de rinquisition (folio 178 D); le 29 mai 1323, pour faire une enquête sur la mort d'Arnaud Tisseyre, prévenu décédé dans les cachots (folio 162 A) ; en mars 1322, pour tâcher de convaincre Jean de la Salvetat (folios 167 D, 168 C). Le 15 avril 1323, il reçoit, à Foix, les aveux d'Aycréde Boret, prisonnier du comte (folio 293 B); et, le 9 octobre 1325, il délivre Pierre Acés (folio 314 B).
(2) Ms. 4030, folio 131 A.
(3) Ibid.
' (4) Douais, Les Frères Prêcheurs en Gascogne, p. 845. (5) Douais, Les Frères Prêcheurs à Pamiers, p. 52.
de Jacques Fournier lui donne ce dernier titre dans piusieura documents de 1321 (1).
De Geoffroy d'Ablis (ou d'Abluses), il est toujours parlé au passé dans nos procès-verbaux. Le dossier de Bernard Clerc, de Montaillou, contient cependant deux interrogatoires présidés par lui. Mais la date de ces pièces déborde les limites chronologiques du manuscrit (10 août 1310). On ne les a transcrites ici que pour mémoire et comme base d'une nouvelle procédure (2).
Bernard Gui, inquisiteur de Toulouse (1307-1324), ne vient à Pamiers que pour y prendre part aux <^ sermons » solennels, L'évêque tient à s'associer l'auteur de la Practica Inquisitionis, ce maître en jurisprudence inquisitoriale, dont l'avis peut, à roccasion, servir de norme, dont l'exemple est un enseignement et un stimulant. Bernard Gui assiste, au préalable, avec les autrea inquisiteurs, aux audiences dans lesquelles les accusés confirment et complètent leurs aveux (3). Il acquiert de la sorte une connaissance suffisante des causes sur lesquelles il peut être prié de statuer. Là se borne son intervention dans l'Office appaméen (4).
(1) Ms.4030, folios 82 D, 101 B. 145 D. Cf. Vidal, La poursuite de. lépreux en 1321, p. 44.
(2) Ms 4030, folio 173 B, D. - Pour la biographie de Geoffroy d'Ablis voir Quetif et Echard, Scnptores Ordinis Praedicatorum, t. I, p. 532, 533^ rniT', ^rT"'''' """'""''*' Th^losan.; Inquisitio, p. 110; Histoire littél
ch. I V , M. Ch. Molmier, L' Inquisition dans le Midi, p. 124-128 ; Mffr Douais. Documents, etc., I. p. cxcviii-cciii. ë^ri^ouais,
(3) Le 30 juillet 1321, pour Huguette, Vaudoise obstinée (folio 112 D)-
Fo^^fTooC'/''^ ^' ^^*'°"' '^""^ ^^^^)» ï« 1" ^«Ût, pour Guillem Fort (foho 92D). En juillet 1322, il assiste aux . sermons ^ du 4 et du T J^U juin 1323, il entend le témoin Nicolas Duprat (folio 225 D), et le 19 juin, Il participe à l'acte de foi. Enfin, le 14 janvier 1322 ^n st ) de concert avec son collègue de Carcassonne et Pévêque de Pâmiez!
écHtHr'\-% *"^"^ ^^*"''' ^'^'''^''' ^' l'Inquisition, un témoignage ecri de satisfaction pour les services rendus par cet homme (folio 132 D)
I D 576 '^RO ^^T"^,*^*' de Bernard Gui, voir Quétif et Echard, op. cit.[ I, p. 576-580; Galha Christ, VI, col. 554-555; Hist, de Lang., IX p 395
X M t' ^^""^^ ^^"''"^ ^'^*'' '''' ^'' manuscrits de B. Gui, p. nO-lSSui Molinier, ^Inquisition dans le Midi, p. 206-210; Eubel, Rierarchia cathohca, I, p. 529, 323.
J'ai déjà eu l'occasion de dire dans quelles conditions s'exer- <jait celle de Pinqnisitenr de Carcassonne, Jean de Beaune. Elle n'est pas moins importante et nécessaire que celle de l'évêque même, mais elle ne se produit ordinairement que par délégation. Ce n'est que la veille du sermon public que Gaillard de Pomiès cède la place à son supérieur. Jean de Beaune reste donc, à peu près toujours, dans l'ombre, sinon au second plan. Le peu que nous savons d'ailleurs de sa vie et de ses actes ne parvient pas à donner beaucoup de relief à sa personnalité.
Originaire de la ville bourguignonne d'où il a pris son nom, il fit ses études et sa profession religieuse dans le couvent des Frères Prêcheurs de Dijon. En 1316, il vint occuper le poste d'inquisiteur de Carcassonne, vacant par la mort de Geoffroy d'Ablis. Il faut rabattre beaucoup de l'affirmation de Quétif et Echard, qui le font mourir en charge, en 1333. Il était certainement mort en 1324. Le 7 août de cette année, c'est Jean Duprat, son successeur, qui siège auprès de l'évêque de Pamiers, quand Bernard Clerc confirme des aveux, reçus jadis par Geoffroy d'Ablis et Jean de Beaune, quondam ordinis praedicatorum inquisitorihus (1).
Je me borne à énumérer les actes principaux de son ministère. En 1319, il ordonne l'exhumation et la crémation des restes du carcassonnais Castel Faure, mort depuis quarante-un ans,
(1) Ms. 4030, folio 180 D. Ailleurs (folio SOIE), dans uu procésverbal daté du 31 octobre l'^^é, il est parlé de l'année « quo fuit factus inquisitor fr. Johannes de Belna bonae memoriae quondam. .. , » Plus loin (folio 304 A), dans un document de la même époque : « tempore bonae memoriae fr. J. de Belna tune inquisitoris Carcassonae >. Voir aussi folios 301 B, 303 B, 311 C. Jean de Beaune était donc mort en août 1324. Il ne l'était ])eut-étre pas encore en avril de cette année. S'il faut croire D. Vaissette, il assista, ce mois-là, à un acte de foi célébré à Carcassonne. Il est vrai que l'auteur de VHistoire de Languedoc (nouv. éd., 1. IX, p. 398) commet plusieurs erreurs à cet endroit. Il donne comme ayant assisté à cette cérémonie, Bernard Gui; inquisiteur de Toulouse, et l'évêque de Pamiers Pelfort de Rabastens (!?). Ces deux informations sont fausses.
dans des sentiments que d'aucuns jugeaient très chrétiens, que l'inquisiteur estima avoir été très hérétiques (1).
La même année, il reprit les procès de Guillem Salavert et d'Isarn Coll, d'Albi, et, en 1321, celui de Guillem Garric, de Carcassonne, dont l'Inquisition avait eu à s'occuper quelques vingt et vingt-cinq ans auparavant (2).
Il présida ou assista à un certain nombre d'actes de foi : à Toulouse, le 30 septembre 1319; à Narbonne, en octobre de la même année; à AIbi, en mars 1320; à Pamiers, le V' mai 1320 (3).
L'année d'après il retourna à Pamiers, à l'occasion du sermon public du 8 mars (4); il procéda à la réconciliation de la ville de Cordes, dans l'Albigeois, le 29 juin (5); il prononça, à Carcassonne, la sentence de Guillem Garric, le 14 juillet (6). On le retrouve à Pamiers quelques jours avant l'acte de foi du 2 août (7) ; puis on signale sa présence à Narbonne, où il procède contre quelques béguins (8).
(1) Regest. Vatic, LXIX, folio 124 v-, n'^ 389; Eubel, Bullarium t ranciscanum, t. V. n° 357.
(2) Ms. lat. 11847 de la Bibl. Nationale, folios 39, 62; Limborch p. 282 ; Mgr Douais, GuiUem Garric, de Carcassonne, professeur de droit, et le tribunal de V Inquisition, dans Annales du Midi, 1898
(B) Limborch, p. 209; Hist. de Lang., IX, p. 389; Quétif et Echard, op. cit., I, p. 585 B ; Ms. Vat. 4030, folios 16 C, 18B, 21 B, 22 D.
(4) 11 entend, les 5 et 7 mars, les derniers aveux^des accusés qui doivent recevoir leur pénitence: le 5 mars, ceux de Béatrix Gleizes 42 D), de Guillemette Bénet (48 D); le 7 mars, ceux d'Arnaud Savigna (26 D), de Guillem Austatz (36 A), Barthélémy Amillat (47 B), Raymond Vayssiére (63 B), Grazida Lizier (57 D), Alazaïs Adémar (61 D), Fabrisse den Riba (64 A), Pierre l'Aîné de Rabat (64 C), Bernard Franc (74 A), Raymonde den Arsen (75 D), et Arnaud Cogul (76 D), etc.
(ô) Ub. Sent., p. 277-282; Hist, de Lang., IX, p. 394.
(6) Lib. Sent, p. 282-286; cf. Douais, Guillaume Garric et le tri^ bunal de l'Inquisition, dans Annales du Midi, 1898.
(7) Hist. de Lang., IX, p. 397 ; Baluze, Vit. P. P., I, p. 689 et seq.
(8) II assiste aux derniers interrogatoires : le 30 juillet, de Guillemette Uerc (69 A ), Brune Porcel (79 C), Alazaïs Faure (89 C), Arnaud Faure (89 C), Guillem Autier (91 A), Guillemette Benêt (100 A), Alazaïs de Vernaux (101 D), Mengarde Buscailh (103 C), et Huguette de la Côte (112 Dj- le ^1 juillet : de Jean de Vienne ( 109 B) ; et le l"août : de Guillaume Fort (92 D).
En 1322, le 14 janvier, assisté de Jacques Fournier et de Bernard Gui, il rendit, à Carcassonne, un public hommage aa zèle de l'espion Arnaud Sicret, d'Ax (1). Les 4 et 5 juillet, nouvel acte de foi, à Pamiers (2); il s'y trouva ainsi qu'à ceux du 19 juin 1323, dans cette même ville, et du 3 juillet suivant, à Lodève (3).
En dehors des actes inquisitorianx qui portent son nom, se» ouvrages se réduisent à un rapport suivi d'une critique des erreurs de Pierre-Jean d'Olive, entrepris sur Tordre de Jean XXII (4),
Quétif et Echard {Script,, 1, p. 593-594) donnent la biographie d'un personnage du nom de Jean Duprat, que nous identifierons avec le successeur de Jean de Beaune, non sans avoir relevé nombre d'erreurs commises par ces historiens.
Jean Duprat, normand, d'Evreux ou deEouen,étudiait,enl301, la théologie, dans le couvent des Frères Prêcheurs de Condom (5). En mai 1311 et 1312, les chapitres généraux de Naples et de Carcassonne le désignèrent pour « lire > le livre des sentences, à Paris (6). Il fut fait maître en théologie, en 1318 (7). En juin 1324, il assista au chapitre général de son Ordre, à Bordeaux. Il était déjà inquisiteur de Carcassonne (8), charge qu'il occupa jusqu'en 1328. Le 11 avril de cette année, il fut
(1) Ms. 4030, folio 132 G.
(2) Il entend les derniers aveux de Raymonde Guilho, le l**" juillet (164 B); et, le 2, ceux de Jean Jaufre (141 C), Raymond d'Aire (145 B), Guillera Agassa (147 D}, Mengarde Savigna (149 B), Pierre Fons (150 A), Arnaud Tisseire (152 A), Guillem Maurs (156 C).
(3) Liber Sent, p. 393; Doat, XXVIII, folios 8-37.
(4) Quétif et Echard, op. cit., p. 585, 586. Baluze {Miscellanea, éd. Mansi, p. 274-276), publie cet opuscule.
(5) Douais, Acta capit. provinc. ord. Praed., p. 460.
(6) Denifle et Châtelain, Ghartuîarium Universitatis Parisien., t. II, p. 148, n** 690; p. 156, n° 696; Reïchert, Acta capit, gêner, ord. Praed,, t. II, p. 62.
(7) Denifle, op. cit., p. 227, n*» 776. * (8) Denifle, p. 275, n*' 830.
promu à l'évêché d'Evreux (1), dont il se démit en 1333 (2). Le pape lui laissa la jouissance du manoir du Sac, provisoirement détaché de la mense épiscopale d'Evreux, et une rente annuelle de 800 livres tournois (3). Jean Duprat ne jouit pas longtemps de cette compensation. Il n'était plus de ce monde, en octobre 1335, ainsi que le laisse entendre un document daté du 9 de ce mois (4).
On voit d'après les notes biographiques qui précèdent ce qu'il faut penser de la double affirmation de Quétif et Echard, qui placent le séjour de Jean Duprat, à Carcassonne, en qualité d'inquisiteur, non pas avant, mais après son épiscopat à Evreux, et donnent, comme date de sa mort, l'année 1338.
Auprès de Jacques Fournier, Jean Duprat continue à être le collaborateur nécessaire, mais discret, qu'avait été Jean de Beaune. II figure aux dernières séances des procès, assiste aux consultations d'experts et de théologiens, et préside aux sermons publics. Ainsi en est-il pour les actes de cette sorte accomplis à Pamiers, en août 1324 (5).
Lui-même provoqua, à Carcassonne, les 22 et 23 février 1325
(1) Regest. Vatic, LXXXVI, ep. 1437. - Le chapitre général tenu cette même année, à Toulouse, imposa aux Frères la célébration d'une messe aux intentions du nouvel élu et de son successeur à l'Inquisition de Carcassonne. Reïchert, Acta capit. gen., II, p. 184.
(2) Election de son successeur, Guillaume des Essarts, le 30 juillet (Regest. Vat., CIV, ep. 618). ^ Venerabilis frater noster Joannes, épiscopns ohm Ebroicen... per procuratores suos... regimini et oneri duntaxat ipsius ecclesie in manibus nostris ex certis rationabilibus causis sponte cessit ».
(3) Regest. Vatic, CVII, ep. 154.
(4) Lettre de Benoît XII à certains juges exécuteurs, dans laquelle le nom de Duprat est toujours accompagné de l'expression: honae memonae quondam (Regest. Vat., CXIX, ep. 849).
(5) Le 7 août, audience de Bernard Clerc (folio 181 A); les jours suivants, clôture de divers procès et consultations inquisitoriales (Doat, XXVIII, folios 39-56; cf. Douais, La Formule « Cotnmunicato », p. 20 et suiv.); les 12 et 13 août, sermon public dans le cimetière Saint-Jean et dans l'église de N.-D.-du-Camp (Doat, XXVIII, folios 56-93).
LE TRIBUNAL d'iNQUISITION DE PAMIEBS
(n. st.), des assemblées de jurisconsultes et célébra, le 24 du même mois, un acte de foi dans lequel il fut statué sur le sort des hérétiques de son ressort (1). Le lendemain, il examina un justiciable du tribunal de Pamiers, Guillem d'Aire, de Quié, amené à Carcassonne on ne sait pourquoi (2). Le 1" mars, il délivra des lettres d'absolution à Jean d'Avignon, de Narboune, moyennant l'accomplissement de certains pèlerinages (3). Cette même année, ou l'année suivante, le pape Jean XXII le chargea, avec l'archevêque d'Aix et l'inquisiteur de Besançon, de juger Guyot Lefollet, de Frasne, hérétique, prisonnier à Avignon (4). Le 1«^ mars 1327 (n. st), assisté des évêques de Carcassonne et d'Alet, de l'inquisiteur de Toulouse, Pierre Brun et de divers commissaires épiscopaux, il condamna plusieurs béguins hérétiques (5), dans un sermon solennel, tenu au Marché couvert de Carcassonne. Puis Jean XXII lui fit remettre, par l'inquisiteur de Provence, deux hérétiques fugitifs, Pierre Trencavel et Andrée, sa fille, béguins originaires du pays carcassonnais (6). En lui annonçant l'arrivée de ces deux individus, Jean XXII le félicitait de son zèle contre l'hérésie et l'exhortait à tenniner par un compromis un différend qu'il avait avec les gens de Carcassonne (7). L'évêque de cette ville, Pierre Rodier, pourrait, insinue le pape, arranger toutes choses. Mais Duprat et Rodier étaient eux-mêmes en conflit de juridiction à propos de Barthélémy Albert, notaire de l'Inquisition, qu'il s'agissait de punir pour des exactions dont il s'était rendu coupable. L'évêque et l'inquisiteur revendiquaient, chacun, le droit exclusif de
(1) Doat, XXVIII, folios 96-107; Douais, op. cit., p. 29 et suiv.
(2) Ms. 4030, folios 310-312.
(3) Dont, XXVIII, folios 171-174.
(4) Regest. Vatic, CXIIl, n* 1447. Sauerland, Vatikanische Urkunden,
(5) Doat, XXVIII, folios 178 et suiv.; Mahul, Cartulaire de Carcassonne, t. V, p. 676-683.
(6) Regest. Vat., CXIV, folio 74 v^ n"* 469; Eubel, Bullarium Franciecanti/m, t. V, n** 654.
(7) Regest Vat., CXIV, foHo 14, n*» 649.
le juger. Ils ne parvinrent à s'entendre qu'au bout de deux ans, et ce fut en délégant leurs droits respectifs à l'inquisiteur de Toulouse, Pierre Brun (1>.
J'ajouterai à cette notice sur la vie et les actes de notre inquisiteur qu'on le tient pour l'auteur d'un Commentaire sur les IV livres des Sentences et de plusieurs sermons (2).
b) Assesseurs, témoins d'office, conseillers, — Le personnel d'un tribunal d'Inquisition est singulièrement restreint. Peu s'en faut qu'il ne tienne dans la personne du juge et d'un ou de deux notaires. Par privilège l'inquisiteur cumule des attributions, que, dans la justice ordinaire, l'on trouve réparties entre plusieurs personnes. Il accuse, il instruit, il jnge, il condamne. Ce n'est pas qu'il lui soit défendu de commettre à d'autres les actes de la procédure dont il ne peut se charger personnellement. Il est libre de s'adjoindre des vicaires, des lieutenants, des commissaires, dont il fixera lui-même les pouvoirs et qu'il révoquera à son gré (3). Ainsi en avait usé Jean de Beaune à l'égard de son substitut près de l'Inquisition de Pamiers, Gaillard de Pomiès, dont le brevet ne contenait qu'une délégation limitée à la simple procédure d'instruction. Encore est-il que Tévêque de Pamiers fournit très rarement à ce religieux l'occasion d'agir seul. Nous l'avons déjà remarqué, Jacques Fournier ne prodigue pas les délégations. En dehors de Gaillard de Pomiès, c'est à peine si l'on peut citer quelques noms d'ofîîciers remplissant exceptionnellement le rôle de président du tribunaî, en l'absence du juge. Ce sont Bernard Saissier, officiai, pnij vicaire général du diocèse, et Marc Rivel, lieutenant du vignier des Allemans.
fi.^ ]f ^^^""^ ^^^^- ^^"^'"'^ Doctimcnfe, etc., I, p. lxxxv-lxxxvii.
(2) Qiiétif et Echard, Script, F, p. 593-594.
(3) Voir la législation et la coutume, à ce sujet, dans L. Tanon, Mistoire des Tribunaux de Vinquisition en France (Paris, 1893), p. 188-195.
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Il est assez naturel que Tofficial ne reste pas absolument étranger aux travaux de la cour extraordinaire qui fonctionne à côté de la sienne. A vrai dire, Saissier n'y intervient qu'une seule fois de façon prépondérante, et, encore, est-ce moins comme inquisiteur que comme juge ordinaire. C'est à propos du clerc Guillem Agassa, lépreux accusé de l'empoisonnement des fontaines de Pamiers (1). Le prévenu est d'abord réputé n'être qu'un criminel vulgaire, dont le cas ressortit à l'officialité. C'est pourquoi les premiers interrogatoires sont dirigés successivement par le substitut du viguier des AUemans, Marc Rivel, procureur de l'évêque en l'occurrence, par Gaillard de Pomiès, « vicaire général de Monseigneur », enfin par l'official. C'est à l'audience présidée par ce dernier que se caractérise le délit. Il est avéré qu'on a affaire à un apostat autant et plus qu'à un criminel de droit commun. Le dossier passe au greffe inquisitorial. Dans le domaine de la justice, comme ailleurs, la foi a le pas sur les
autres vertus.
En définitive la double intervention de Marc Rivel et de Bernard Saissier, dans la circonstance qui vient d'être dite, n'intéresse que très indirectement l'Inquisition, et l'on peut affirmer que jamais l'évêque n'a commis à d'autres ses pouvoirs déjuge en matière de foi.
Avait-il donc une doctrine à cet égard? 11 est possible. Devenu cardinal, il reçut, un jour, les doléances des consuls d'Albi à propos de graves injustices commises dans cette ville par quelques officiers subalternes de l'Inquisitiou. On se plaignait, entre autres choses, de ce que de simples notaires fussent autorisés à instruire des procès en l'absence de l'inquisiteur. Le cardinal Fournier réprouva cette pratique et déclara qu'au temps où il s'occupait lui-même d'Inquisition il n'eût jamais permis à un notaire de recevoir la moindre déposition, hors de sa présence. Plus tard, Benoît XII eut l'occasion de donner raison, et cette fois solennellement, aux plaignants albigeois contre un de ces
(1) Folios 145C-148 A; J. M. Vidal, La poursuite des lépreux en 1321.
notaires vindicatifs, qui avait eu l'audace de les poursuivre pour cette dénonciation (1).
La prudence et la circonspection sont des qualités très appréciables chez un magistrat. En ne s'en remettant pas à des sous-ordres du soin d'enquêter à sa place, Jacques Fournier s'est peut-être défié du zèle intempestif, d^ l'inexpérience, je n'ose pas dire de la cupidité de gens de cette sorte. Il avait trop à cœur, pour son compte, de faire régner, dans le tribunal qu'il présidait, sinon l'indulgence et la pitié, du moins le bon ordre et la stricte justice, pour qu'il ne s'efforçât pas de prévenir tout ce qui aurait pu jeter le discrédit sur cette institution, déjà fort détestée (2).
Il est, toutefois, des formalités insignifiantes, des commissions n'impliquant aucune responsabilité, que Jacques Fournier confie volontiers à ses notaires: ainsi, celle de signifier aux accusés le jour et l'heure de leur sentence, dans les cas où ces circonstances n'auraient pas été fixées autrement. Guillaume Barte remplit cette mission auprès de Raymond de la Côte, d'Agnès Franc, d'Arnaud Gélis, et de Pierre Sabatier (3). Bataille de la Penne en est chargé pour onze prévenus (4).
Le notaire Barthe se rend aussi, le 19 mars 1322 (n. st.), dans le mur des Allemans, pour y inviter deux prisonnières à venir
(1) Le 18 mars 1340, Menet de Robécourt, commissaire de l'Inquisition de Carcassonne, à Albi, fut destitué de sa charge et rendu inapte désormais à produire le moindre acte en matière d'Inquisition. Ce jugement, qui terminait une longue procédure, fut rendu par le pape en personne. Regest. Aven., LIV, folio 88, n° 58; voir J. M. Vidal, Menet de Bohécourt, commissaire de V Inquisition de Carcassonne (1320-1340). Extrait du Moyen-Age, 1903, p. 14-20.
(2) Je m'en voudrais de ne pas signaler une exception à la régie inflexible que s'était imposée le prélat. On verra qu'elle ne prouve pas grand' chose. Une seule fois, le prévenu Raymond Peyre, de Quié, est interrogé par un simple notaire. Mais, ensuite, l'inquisiteur a soin de se faire donner lecture du procés-verbal, en présence de l'accusé (folio 306 D).
(3) Folios 17 C, 18 C, 21 C, 23 A.
(4) Ce sont les numéros XVIII, XXIV, XXV, XXVI, XXVII, XXVIII XXX, XXXI, XXXII, XXXIII, XXXIV de notre tableau.
prendre, à la barre de l'Inquisition, la défense d'nn de lenr» parents, mort dans l'hérésie. Il reçoit devant témoins leur désistement formel (1).
Le même notaire et son collègue, Guillem Nadini, sont également chargés de donner à Bernard Clerc copie des témoignages reçus à sa charge, s'il manifeste le désir de l'avoir (2), Hors de ces cas, aussi rares, à vrai dire, que peu importants^ les notaires ne sortent pas de leur rôle ordinaire de scribes, on de témoins.
Si révêque-inquisiteur s'abstient autant que possible de partager ses attributions avec autrui, en revanche il ne dédaigne pas de siéger au milieu d'un entourage nombreux et respectable. Chanoines et dignitaires du chapitre de Pamiers, moines cisterciens, ses frères en religion, religieux Dominicains, Franciscains, Augustins, Carmes, de Pamiers ou d'ailleurs, notaires, jurisconsultes et juges civils de la ville épiscopale lui font, aux grands jours, un imposant cortège.
Dans la plupart des interrogatoires, seul Gaillard de Pomiès porte le titre d'assesseur, ou d'assistant : « assistente sibi fratre Gualhardo de Pomeriis > (3). Il est cependant des cas où ce même qualificatif est donné à d'autres personnages. Ainsi, le 23 octobre 1318, l'évêque préside, «assistentibus... discretis viris domino Petro Raffîni, magistris Hugone de Abelheriis, de Mirapisce, Guillelmo de Sancto Juliano, de Appamiis, jurisperito» (4), A l'audience du 21 novembre, il est « assisté » de huit personnages, < qui juraverunt singulariter ad sancta Dei Euvangelia et
(1) Dans le procès contre Guillem Guilabert (LIV), folio 170 Cr « Ego Guillemmus Pétri Barta, notarius domini episcopi supradicti, fui missus per dictum dominam episcopum ad castrum de Alamannls ad sciendum cum Alamanda... [etc.] si volebant deffendere Guillemmum Guilaberti...».
(2) Confessio Bernardi Clerici (LVI), folio 179 0.
(3) Conf. Baruc, folio 28 C ; Vidal, V Emeute des Pastoureaux, p. 38.
(4) Ms. 4030, folio 21 D. Interrogatoire de Pierre Sabatier.
secundum statuta canonica tenere sécréta presentis Inquisitionis et requisiti assistere et dare consilium eidem domino episcopo, prout scienter eis Dominus ministrabit in Inquisitione presenti > (1). Ce sont vraiment des conseillers. Quatre d'entre eux portent le titre de jurisconsulte (2).
Si à ces deux exemples nous joignons celui du procès intenté deux mois auparavant à Aude du Merviel, et dans lequel le juge est pareillement «assisté» de juristes (3), nous auron» nommé tous les cas où le titre d'assesseur est attribué à des personnes étrangères au tribunal. Si l'on veut bien remarquer que ces exceptions se rapportent à des causes entreprises avant la commission de Gaillard de Pomiès (10 décembre 1318) et, partant, avant la constitution définitive de l'Inquisition apparaéenne (4), on aura la raison de leur rareté même et le motif pour lequel, à partir de cet acte, le qualificatif d'assistant est exclusivement réservé au représentant de l'inquisiteur de Carcassonne.
Les notaires ont soin d'établir une distinction entre ce personnage indispensable et les simples témoins d'office. Nous n'en finirions pas si nous voulions indiquer les interrogatoires précédés on suivis des formules: ^assistente... fratre Gualhardo
(1) Folio 22 A.
(2) Ce sont Hugues d'Abelhès, Bernard Bonnet, Jacques Camela, Bernard Gaubert.
(3) « Vocatis per dictum Dominum episcopum ven. et discretis viris domino Petro de Viridario, archidiacono Majoricarum [etc., etc.], ut sibi assistèrent in inquisitione predicta, recepto corporali juramento ab eisdem, injunxit eis per juramentum et sub virtute sancte obedientie ut secretum hujus inquisitionis tenerent sibique consilium et auxilium impartirent» (folio 133 B).
(4) Le procès d'Aude du Merviel, entrepris le Jô juillet 1318, se termine le 3 août suivant; celui de Sabatier, commencé le 23 octobre, ne se termine que le 1" mai 1320. Le premier est tout entier conduit en dehors de Pinquisiteur dominicain; le deuxième est terminé avec son concours.
de Pomeriis, ... in presentia venerabilis et discreti viri...» (1). <A$sist€nie eidem domino episcopo dicto fratre Galhardo, preseniibus religiosis vins...» (2).
Quelle règle présidait au choix des témoins? Le droit en exigeait au moins deux (3). Mais le juge pouvait en admettre un plus grand nombre. A Pamiers, ce sont, d'abord, des dignitaires du chapitre: Germain de Castelnau, archidiacre (4), Jacques Albenou, prieur claustral et prieur des Pujols (5), Hugues de Brolio, sacriste (6), Pierre Durand, maître de l'Œuvre de la cathédrale, prieur de Vilhac et de Verniolle, Pierre Ermengaud, prieur du Camp (7), Bernard Itier, prieur de Sainte-Foy (8), Hngues Artaud, chanoine (9).
Il y a aussi des ecclésiastiques de marqne, étrangers au diocèse par leur dignité: Pierre du Verger (de Viridario), archidiacre de Majorque (10), Guillem de Quimbal, archidiacre de
(1) Folios 20 C, 28 C, 31 A, 147 C, etc.
(2) Folio 130 B.
(3) VI Décret., lib. V, tit. II, cap. XI.
(4) Folios 15 D, 21 C, 22 C, 23 A, 25 C, 26 D, 28 B, 31 A, 44 D, 47 B, 48 D, 53 C, 61 D, etc., etc. Il assiste à quarante-cinq séances au moins. En 1H29, il est présent à rassemblée consultative réunie par Dominique Grima et Henri de Chamay (Douais, La formule « Communicato », etc^ p. 41, 43).
(?)) Folios 106 A, 137D, 1B8C, 161 D, 166B, 182 A, etc. Cf. Douais, lac. cit. Le 24 novembre 1338, Benoît XII lui donne pour successeur Bertrand de Marquefave (Reg. Vat. 127, n° 75).
(6) Hugues du Breuil paraît assez rarement. Folios 91 A, 100 A, 138 D, 182 A, etc. Cf. Douais, loc. cit.
(7) Durand et Ermengaud ne figurent qu*à l'interrogatoire d'Aude du Merviel (folio 137 D).
(8) Il n'est présent qu'à la sentence de cette même prévenue <folio 1B8C).
(9) Présent à l'interrogatoire de Guillem Agasse, le 7 juillet 1321 (folio 127 C). Il succède à Durand dan» Tofficc de maître, de VCEwyre, A na tbort, il est remplacé (24 novembre IHflH) par Bernard Sai^set, ou Saisaier, peut-être Tofficial de Jacques Fournier (Ke<c. Vat. 125, n. 190).
(10) Folios 2B, 22 A, 30 A, 32 A, 64 B, etc.
Lombers dans le chapitre d'Albi (1), Guillem Audebert, chanoine de Limoges (2).
L'évêque cistercien, ancien abbé de Fontfroide et profès de Boulbonne, a attaché à sa personne plusieurs moines de ces deux monastères qui forment, dans sa maison, une vraie communauté, et assistent aux séances de Tlnquisition. Ce sont Bernard de Taix, Bernard de Centillis, David de Saverdun (3), Jean Guillard, Guillem Gleïses, religieux de Fontfroide (4), Bernard Roger, prieur de Boulbonne (5), Pierre Gêniez et Raymond Tissier (Textor), frères convers, familiers de Tévêque (6).
L'ordre des Bénédictins est représenté par Bernard deBanhuIs, moine de la Grasse, prévôt de Rabat, et par Guillem Hugues! prieur de Frontignan (7); le couvent des Frères Prêcheurs de Pamiers, par Arnaud du Caria (8), qui est le plus assidu, par
(1) Folio 22 A, B. Licencié-és-lois, bachelier in decretis.
(2; Paraît assez souvent à côté de Pévêque (folios 84A,B,C, 85A,B C, 86 A, B, 87, 88 D, 89 à 109, etc. Benoît XII le fit son chapelain et' chanoine de Périgueux (10 janvier 1336), puis vicaire général d'Avignon (3 avril 1335). Reg. Vat. 119, n. 79: Reg. Vat. 130, folios 24, n. 132-133. Vidal, Lettres communes de Benoît XI J, n. 39*, 308. Cf. n. 202, 209.
(3) Bernard de Taix est présent à presque toutes les audiences à partir du folio 140 (Procès de Raymond d'Aire de Tignac, n. XLIV). David de Saverdun est encore plus assidu. On lit son nom au début de tous les actes à partir du folio 21. Celui de Bernard de CentiUis s> rencontre environ quarante fois : folios 23 et suivants jusqu'à 289.
(4) Jean Guillard assiste à six audiences (folios 150 à 167); Guillem Gleïses à quatre seulement (folios 296 B, 308 D, 310C, 242 B).
(5) Son nom ne paraît qu'une fois (folio 99 D).
(6) Présents tous deux aux interrogatoires de Guillem Agasse. Vidal, La poursuite des lépreux, p. 44, 48.
(7) Bernard de Banhuls assiste à deux séances (folios 242 C, 243), Guillem Hugues est témoin dans celles où l'on interroge le vaudois Raymond de la Côte (folios 3 A et suiv.).
(8) Ce religieux assiste à plus de deux cents séances. Nous avons relevé deux cent dix mentions de mïi nom (du folio 15 au folio 314). Il avait été aiuiché «u convient d« S«tiitGiroiiit (Arié^ji, en 1310, puU à celui do Saiut-JomVti (DordcupieK en 1311. (DMâSs. I^ frhts prêcfuutt m Gaacoffney p. 124. 349/. 11 ift partie dn l'asèeuiblée ooniyiiltaiiTO témme i\ Pamiers par rEri-quc ot Je«xi Duprat, en août 1824. (Douais La For- ^uh « Communicato », etc, p. 21).
Kaymond Sanche, Bertrand de Solano, Pierre Duprat, Pierre Sicard, Germain Peyre (Pétri), Athon de Castelverdun, Raymond Bayonue (1). Trois autres Frères Prêcheurs: Bernard Pautonier, Jean de Rieux, et Ayered (2) appartenaient peut-être aussi à la maison de Pamiers. Quant à Guillem de Castillon, sous-prieur de Saint-Girons, il ne paraît qu'une fois (3).
L'inquisiteur Dominicain est toujours accompagné d'un religieux de son ordre, nommé socius, compagnon fidèle, dont le rôle est de l'assister dans ses besoins spirituels, de l'aider de ses conseils, de lui servir de moniteur et peut-être de directeur, et qui prend part naturellement aux audiences du tribunal. Frère Bernard Brice, socius de Jean Duprat, n'assiste qu'à l'interrogatoire d'Arnaud Autier, le 27 janvier 1325 (4). On rencontre
(1) Raymond Sanche et Bertrand de Solan n'assistent qu'à l'audience du 5 mars 1323, dans laquelle plusieurs témoins déposent contre Ayered Boret de Caussou (n** LXXXIV, folio 292 A). Pierre Duprat est témoin dans quatre audiences (folios 2B, 3 A, 71 C, 72 A); Pierre Sicard dans trois (folios 93 B, 101 D. 109C;. Ce dernier, que nous retrouvons, avec le titre de prieur de Béziers. dans les consultations inquisitoriales de Pamiers et de Béziers, en janvier et en mai 1329 (Douais, La Formule 4c Communicato >, p. 43, 46), devint plus tard lieutenant de l'inquisiteur de Toulouse (Douais, Documents pour servir à Vhistoire de V Inquisition, p. xcviii, cxxxiv, cxxxviii). Germain Peyre, Athon de Castelverdun et Raymond Bayonne ne paraissent qu'une fois, le premier à l'interrogatoire de Guillemette Argelier (folio 242 D; cf. Douais, La Formule.etc, p. 41); les deux autres, le 7 juillet 1321 (folio 127 C: Vidal, La poursuite des lépreux, p. 55).
(2) Bernard Pautonier n'intervient qu'une fois (folio 142 B); Jean de Rieux, huit fois au moins (folios 3 A, 72 B, 297 D, 298 A, B, C, 302 C); Ayered suit la cause du vaudois Raymond de la Côte (folio 8 et suiv.) et reparaît aux folios 20, 26 D, 98 A. D.
(3) Audition de témoins contre Raymond d'Aire de Tignac (fob'o 142 B).
(4) Folio 285 B. Bernard Brice entend, le 28 octobre 1^25, à Carcassonne. la déposition de deux dominicains de cette même ville, au sujet de Pierre de Tournemire, prêtre de Montpellier, mort dans la prison de l'Inquisition. Il prend le titre de lieutenant de l'inquisiteur J. Duprat. (Doat, XXXV, folios 11-17).
plus souvent les noms de Jean Etienne (1) et de Pierre de Annoriis (2), compagnons de Jean de Beaune.
L'évêque n'a garde d'oublier les autres communautés de Pamiers. Dans les circonstances solennelles: confirmation des aveux d'un prévenu de marque, assemblées consultatives précédant la sentence, frères Mineurs, Augustins, Carmes envoient leurs membres les plus distingués prendre part aux délibérations du conseil inquisitorial (3).
Enfin, l'inquisiteur a recours aux lumières de canonistes et de juristes, clercs ou laïques de sa ville. Ce sont d'abord les officiers de sa curie ordinaire: Bernard Saissier et Arnaud Docès (4) qui y occupent successivement la charge d'official; Pierre Pons et Gérard Viguier, désignés sous le titre de « procurator domini episcopi » (5) ; maîtres Bernard Bonnet (6), Jac-
(1) Folios 15D, 21 C (Vidal, Une secte de Spirites à Pamiers, p. 46), 23 C, etc. Ce même religieux paraît, le 7 août 1810, à titre de socius de Geoffroy d'Ablis, dans le premier interrogatoire de Bernard Clerc (n** LVI, folio 173 B^ cf. Molinier, Archives des Missions, p. 248, note 3). En 1329,' il assiste aux consultations inquisitoriales de Béziers et de Carcassonne! (Douais, La Formule « Communicato », p. 47, 48, 58).
(2) Assisteà environ sept séances (folios 48D,87, 89, 93, 100. las, 109).
(3) A l'assemblée consultative qui précède la sentence d'Aude du Merviel figurent deux frères Mineurs, le prieur des Carmes de Pamiers assisté d'un tie ses religieux, et deux Augustins. Les couvents de la ville sont aussi représentés à la séance où l'évêque prononce la sentence de la prévenue (folio 138 A, 138 C). Le prieur du Carmel et trois de ses re- Iigieux, le prieur des Augustins, celui des Frères Prêcheurs et quatre Franciscains assistent, le 26 septembre 1320, à l'abjuration du juif Baruc. (Vidal, L'Emeute des Pastoureaux, p. 56).
(4) Saissier devient vicaire général de l'évêque en 1323. Il est désigné parfois sous le titre de « jurisperitus de Savarduno» (folios 282 C, 296 B). Son nom paraît environ trente fois dans le manuscrit (cf. Douais, La Formule, etc., p. 25). Maître Arnaud Docès figure dans les actes de
I année 1325 (folios 296, 306 à 312, etc.).
^5) Gérard Viguier ne paraît qu'à la « confession » de Bernard Clerc (foho 174 D). Pierre Pons assiste à trois séances (folios 306, 308, 309), en 1325.
(6) Procès de Pierre Sabatier (folio 22 A). Nous retrouvons ce personnage dans les assemblées consultatives de Pamiers, en janvier 1329;
II est désigné sous le titre de «officiarius Appamiarum ». (Douais, La Formule, etc., p. 42, 43).
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qnes Camel (1), Guillem de Saint-Julien, jnriscoDsnltes, («jurisperiti») de Pamiers; Bernard Ganbert, jurisconsulte du diocèse de Narbonne (2), Hugues d'Abelhès, de Mirepoix, juge d'appeaux de Pamiers (3), Jean Bautz, juge de la même ville (4).
La rapide énumération que nous venons de faire permet de se rendre compte du nombre et de la condition des personnages appelés éventuellement à participer aux travaux de r Office (5).
Bien rares sont les séances dans lesquelles le juge n'est pas entouré de quelques-uns de ces hommes respectables (6). Ils sont peu nombreux au début de chaque procès: ordinairement, deux, trois ecclésiastiques et un homme de lois (7). D'autres surviennent et ils forment une petite assemblée pour recevoir les der-
(1) Témoin dans le même procès que le précédent, Camel est en outre l'avocat proposé d'office à Bernard Clerc pour sa défense (folio 180 B).
(2) Témoins dans le procès de Sabatier, ils sont tous deux assesseurs de l'évêque dans celui d'Aude du Merviel (folios 1B3A-138D). Ganbert figure dans six procès.
(B) Ce magistrat assiste également l'évêque dans la cause d'Aude, dans celles de Pieri-e Sabatier, d'Arnaud de Savignac, et dans quelques autres (folios 76 D, 180 B, 224 A, etc.).
(4) Il est présent, ainsi que le précédent, à l'abjuration du juif Baruc. (Vidal, L'Emeute des Pastoureaux, p. 56).
(5) D'autres personnages, figurant dans les actes à titre de témoins de la procédure, sont de condition plus humble et prennent moins de part aux délibérations: Bertrand Barrau, prêtre (folios 106 A, 109 B, 112 D, 161 C, 156 B, etc.}, Pierre Raffin (21 D, etc.), Pierre Carperii, cantor de l'évêque (folio 105 D), Etienne Boio (?), de Mirande (folio 107 C), Raymond Gasc, des Allemans (folio 21 C) et David de Troys, qui assiste au procès du juif Baruc, à titre d'interprète (Vidal, L'Emeute des Pastoureaux, p. 38).
(6) Citons les deux premières séances du procès d'Arnaud Gélis (Vidal,^ Une secte de spirites à Pamiers, p. 29-39, 40-41); les audiences où l'on examine Arnaud de Monesple et Guillemette Bathega (ibid.y p. 47 et suiv.).
(7) Au procès d'Alazaïs den Vernaux figurent Guillaume Audibert, licencié es lois et bachelier en décret; les frères Bernard de Centillis, David de Saverdun, moines de Fontfroide, et le notaire (folio 100 C). A l'interrogatoire de Bernard Clerc (folio 179 C) sont présents Gaillard de Pomiès, Arnaud du Caria, Bernard de Taix et le notaire.
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niers aveux et l'abjuration du prévenu (1). Enfin, nous parlerons en son temps de la consultation solennelle que l'inquisiteur pouvait provoquer, à la veille des actes de foi, de la part de théologiens, canonistes, jurisconsultes convoqués en nombre au palais de l'Inquisition et priés de discuter les culpabilités et de proposer des pénitences (2).
c) Notaires. — Après le lieutenant de l'inquisiteur, c'est le greffier qui tient la première place dans un tribunal d'Inquisition. Il est l'auxiliaire indispensable, car l'Office a pour règle de dresser les procès- ver baux de tous ses actes et de les conserver. Le notaire recueille donc par écrit les dépositions, les interrogatoires, note les citations, et jusqu'aux formalités les plus insignifiantes de la procédure. J'ai dit la tâche qui lui incombait dans la rédaction des registres et dans la formation des archives du greffe. On a vu aussi dans quelles circonstances il pouvait être chargé de missions plus importantes,
A Pamiers, la charge de notaire de l'Inquisition n'était pas le monopole d'un seul homme. J'ai relevé les noms de dix-sept scribes, indigènes ou étrangers, attitrés ou non, qui, peu ou prou, prennent part à l'œuvre du tribunal. Il portent les titres les plus divers, se référant à l'origine de leur brevet, ou aux conditions dans lesquelles ils exercent leur charge.
(1) Ils sont sept à la dernière audience du procès d'Arnaud Gélis (folio 21 C); six à celle qui est consacrée au défunt Guillem Guilabert (folio 171 A), et à celle du lépreux Guillem Agasse (folio 147 C; Vidal, La poursuite des lépreux, p. 56). L'assemblée devant laquelle le juif Baruc abjure, le 25 septembre 1320, est composée de plus de vingt personnes .(Vidal, L'Emeute des Pastoureaux, p. 56).
(2) Le Registre de Jacques Fournier n'étant pas un Liber sententtarum n'offre point le texte de pareilles délibérations. Mais nous savons qu'elles eurent lieu pour Aude du Merviel (folios 138 A- 138 C) et pour dix autres personnes jugées en août 1324 (Doat, XXVIII, folios 43 v°-56 ; Douais, La Formule « Communicato », p. 20-24).
"•Ij
Parmi les uoiSLires jurés (1) de l'Inquisition appaméenne, qui suivent les séances et y tiennent la plume, c'est Guillaume Pierre Barthe (2) curé de Vira, près de Pamiers, « notaire de Monseigneur l'évêque >, ou mieux, « notaire de l'office d'Inquisition >, qui instrumente le plus souvent. Il n'assiste pas à moins de soixante-sept procès, et cent-cinquante séances. A partir de Tannée 1323, sa santé ne lui permettant plus de suivre régulièrement les audiences, il est remplacé par Guillem Nadini, de Carcassonne, « de par le roi notaire public, et notaire de Monseigneur l'évêque surtout dans l'office d'Inquisition > (3). Ce Nadini figure dans quarante-six causes et à une centaine de séances. La rédaction du dernier tiers du manuscrit lui appartient presqu'en entier. Avant qu'il ne prît définitivement la place de Barthe, en 1323, le rôle de scribe incombait parfois à Batailhe de Lapenne, < notaire de l'évêque > qui a instrumenté dans treize audiences, et dont le nom est répété plus de vingt fois, à la fin des actes de la procédure (4). Batailhe n'est point, comme les deux précédents, attaché en permanence
(1) Les notaires, comme d'ailleurs tous les officiers de l'Inquisition, prêtaient le serment spécial de bien remplir leurs fonctions et de garder le secret. On les nommait pour cela, jurati, assermentés.
(2; Voici les causes dans lesquelles il remplit son rôle de scribe : les trente-deux premières ''voir l'analyse), les n^" XXXII bis, XXXV à XL, XLIV à LVI, LIX, LXV, LXXI, LXXIII, LXXIV, LXXVI, LXXXII à XC et XCV. Barthe mourut dés les premiers mois de 1326. Sa cure de Vira fut donnée par le pape, le 13 août de cette même année, à Jean Strabaud, son ancien collègue (Reg. Avenion., tom. XXII Joan. XXII, folio c08).
(3) Folio 182 A: « [Presentibus]... et magistro Guillermo Nadini, de Carcassona, auctoritate regia publico et dicti domini episcopi et specialiter officii Inquisitionis heretice pravitatis notario, qui de mandato dicti domini episcopi hec recepit...». Voici l'indication des causes auxquelles il prend part: n^» XLIII, L, LI, LU, LV à LXJV, LXVI à XCVII. (Cf. Douais, La Formule, etc., p. 24, 33).
(4) Causes auxquelles il prend part: n°» XIII, XXV, XXVIII, XXXII bis, XXXIII, XXXIV, XLIII à XLVI, LUI, LXIII, LXXIX.
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à l'Inquisition; il remplace Barthe, empêché pour raison de santé (1).
Maître Jean Strabaud, du Sautel, curé de Pradettes (2), dans le diocèse de Pamiers, « notaire public de la ville de Pamiers, et de Monseigneur l'évêque en matière d'Inquisition >, ne fait le plus souvent qu'assister Guillem Nadini, le notaire en titre. Peut-être contribue-t-il alors à la rédaction du «protocole». Néanmoins il instrumente pour son propre compte dans plu-' sieurs audiences (3) et il est présent à quinze interrogatoires en 1323, 1324, 1325 (4).
Arnaud Raymond Falcou, ^ clerc de Pamiers, notaire du roi de France et de l'évêque», assiste tantôt Barthe et tantôt Nadini. Il ne tient la plume que dans trois interrogatoires de Pannée 1325 (5). L'évêque et Barthe lui laissent aussi le soin d'enregistrer les actes dressés par d'autres (6). Devenu pape, Be-
(1) C'est toujours Barthe qui rédige l'acte original, soit d'après son propre protocole soit d'après les notes de Batailhe, son remplaçant. Exemple, folio 86 A (no XXV): « Supradictam autem citationem et etiam dictam sententiam dicte Alazaicis dictus Batalha recepit et in suo protocollo scripsit; quia tune ego Guillermus Pétri Barta, notarius per dictum dominum episcopum in factis fidem tangentibus deputatus interesse non potui propter infirmitatem quam tune patiebar; tamen predicta de dicta nota dicti Batalhe abstraxi et in dicto libro de mandato dicti domini episcopi scripsi et posui ».
(2. Le Sautel, canton de Lavelanet, arrond. de Foix (Ariége)- Pradettes, canton de Mirepoix, arrond. de Pamiers ^Ariége). /ofiJt!^''/ l'examen de l'hérétique Bernard Martin de Junac (n LXXIX, folio 275 A-282 A), le 4 juillet et le 4 août 1324
(4) Voir numéros LV, LXIX à LXXVIII, LXXXV, LXXXVII à XC et XCVn Son nom est mentionné trente fois à la fin des documents, à partir du folio 225 jusqu'au dernier.
Il assiste aux consultations inquisitoriales des mois d'août 1324 et janvier 1B29, à Pamiers (Douais, La formule, etc., p. 24, 43). Il devient recteur de Vira, en 1326, à la mort de Guillaume Pierre Barthe.
(o) Les 22 mars (n. LXXIV), 8 février (n. XC) et 15 février (n. XCII) il prend part à une douzaine de séances.
(6) Folio 161 D (Procès n. L): «Et Guillemmus Pétri Barta, qui predicta recepit, vice cujus et voluntate ego Arnaldus Ramundi Falcoms, clericus Appam., notariusque publicus domini nostri régis Francis
noît XII le retint à son service à titre de familier (1). Clément VI^ qui Ini accordera une grâce, en 1343, aura égard à cette circonstance : « eidem predecessori in caméra et in mensa se asserit per viginti annos fideliter serviisse » (2). Le 20 janvier 1335^ Dominique Grima voulant récompenser dignement les importants services qu'il avait rendus dans Toffice de l'Inquisition^ au temps où Benoît XIÏ était évêque de Pamiers, lui concéda la charge de notaire des causes civiles près de l'oflScialité diocésaine avec la moitié des émoluments. Le chapitre de Pamier» approuva et confirma cette faveur, le 29 janvier suivant; et Benoît XII la ratifia le 23 février (3). Clément VI continua à garder près de lui le familier de son prédécesseur; et comme Falcou avait quelque peine à recueillir la part qui lui revenait des émoluments du greffe appaméen, le pape lui donna des exécuteurs et le confirma dans ses droits (4).
et Navarre et dicti domini episcopi Ai)pam., de mandate ejiisdem dominî episcopi piedicta superius de manu mea descripta in presenti libro ad perpetuam rei memoriam registravi, transcripsi et incorporavi, iuxta ordinationem per dictum dominum Appam. episcopum de premissis transcribendi factam ». Autre exemple, folio 133 A (n. LV) : « Predictas autem confessiones dicti Beruardi de Ortello et processum inde habitum et factum per dictos dominum Guillemmura Petrum Barta, rectorem ecclesie de Virano, et magistrum Guillemmum Nadini et Johannem Strabaudi, notarios dicti domini episcopi, et specialiter super facto Inquisitionis heretice pravitatis receptas et recepturas, vice ac voluntate dicti notarii ego Arnaldus Raymundi Falconis, clericus Appamiensis (sic), vice quorum ego Johannes Jabbaudi supradictus ea de originali transcripsi fideliter et corexi ».
Falcou qui n'était d'abord que notaire royal et épîscopal fut fait notaire «apostolique», le 5 août 1325 (Regest. Avenion. Joannis XXII, tom. XXI, folio lô4).
(1) C'est le qualificatif qu'il lui donne dans la bulle du 23 février dont il va être question.
(2) Regest. Vat., 147, n. 771.
(3) Regest. Vat. 120, n. 849; Vidal, Lettres Com. de Benoît XII, n. 2301. La bulle pontificale reproduit in extenso l'acte épiscopal et celui du chapitre.
* (4) Regest. Vat. 147, n. 771. Ces protecteurs sont l'archevêque d'Arles, les abbés de Lézat et de Saint-Paul de Narbonne.
Le notaire «apostolique» GuiLLEM de Pardellanis n'est point à proprement parler attaché au tribunal de l'Inquisition. Il ne tient la plume qu'au procès d'Aude du Merviel (1), et, hors ce cas, n'assiste, à titre de témoin, qu'à une audience de celui de Pierre Sabatier, de Varilhes (2). On n'a pas oublié que la première de ces causes et une partie de la seconde se sont déroulées de juillet à novembre 1318, c'est-à-dire avant l'organisation définitive du tribunal d'Inquisition.
Quelques autres scribes sont encore plus mal représentés dans le Registre de Pamiers. Guillem Grassi, notaire de la curie des Allemans, assisté de trois de ses collègues: Pierre de Saint- Martial, Hugonet Colombet et Raymond de Malléon se borne à recevoir les aveux du lépreux Guillem Agasse, dans la prison des Allemans (3). Dans une autre séance du même procès paraît Marc Rivel, c notaire du roi de France » (4), désigné ailleurs comme « notaire de la terre du Paréage » (5), ou c notaire de la ville de Pamiers » (6) et qui, à ces divers titres, ainsi qu'à celui de geôlier de la prison des Allemans, figure environ vingt fois aux audiences (7).
Nommons aussi Pierre Joleu, ou Jolieu, dans le procès de Pierre Sabathier de Varilhes (8) ; Pradas Aymeric et Pradas
(1) N*> XLII, folios 133A-138D. iMéme dans ce cas isolé, c'est Barthe qui rédige le texte original de l'acte: « Predicta omnia recepit rGnillemmus de PardelhanisJ et in quodam suo protocollo parvi voluminis scripsit. Tamen ego Guillemmus Pétri Barta, eiusdem domini episcopi pubhcus notarius in factis fidem tangentibus deputatus, predicta omnia de dicto protocollo dicti magistri abstraxi et in hoc libro scripsi de mandato dicti domini episcopi » (folio 138 D)
(2) Folio 22 A: n. IV.
(3) Vidal, La poursuite des lépreux, p. 44, 49. Guillaume Barthe rédige Pacte définitif d'après le procés-verbal de Grassi {ibid., p. 49)
(4) Vidal, op, cit., p. 49. v ^ ^^ ;•
(6) Vidal, Une secte de spirites à Pamiers, p. 46.
(6) Ms. 4030, folio 181 A et passim. Cf. Douais, La formule, etc.,
(7) Folios 166 C, 164, 168 B, 178 D, 179 D, 181 A, 187 D, 195 C, etc. {8} Folio 22 A, B.
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Malet, c notaires do comté de Foix », qui dressent les procèsverbaux de la double citation intimée par le vice-curé de Montaillou aux héritiers de Guillem Guilabert (1); enfin les deux scribes Ratnaud et Jean Jabbaud, dont il a été question.
Les quatorze tabellions dont nous venons de parler, qu'ils aient ou non une part active à Tœuvre de l'Inquisition, sont originaires du diocèse de Pamiers, ou attachés de façon permanente au tribunal de cette ville (2). Trois représentants des greffes inquisitoriaux voisins, venus à Pamiers avec l'inquisiteur dominicain duquel ils dépendent, ne participent qu'aux actes accomplis sous sa présidence. Ce sont Guillem Julien, Barthélémy Albert et Menet de Robécourt (3). Le premier, notaire de l'Inquisition de Toulouse, se rend à Pamiers une seule fois avec Bernard Gui, en juillet 1321. Il est présent, le 30 de ce mois, à la dernière séance du procès de Jean de Vienne (4), et, le 1" août, à la confirmation des aveux de Guillem Fort, de Mon-
taillou (5).
Les deux autres, attachés au tribunal de Carcassonne, ne sont pas des inconnus pour nous. Barthélémy Albert, « auctoritate regia publicus et officii Inquisitionis heretice pravitatis notarius» (6), était, en 1305, lieutenant de Pierre Raoul pro-
(1) « Et ego Pradas Aymerici, notarius publicus comitatus Fuxi, qui hanc cartam scripsit et signavit » (folio 170 B). « Et ego Pradas Maleti, de Pradis, notarius publicus comitatus Fuxi, qui hanc cartam scripsit et signavit» (folio 170 B).
(2) Ainsi Guillem Nadini, qui est de Carcassonne, et qui, probablement, a été «prêté» par le tribunal de cette ville à sa succursale de
Pamiers.
(3) Rohécourt. canton de Lamarche, Vosges.
(4) N° XXXIII, folio 109 C.
(5) N° XXVIII, folio 93 B.
(6) Folio 22 A. Dans le Registre de Geoffroy d'Ablis il est ainsi désigné: « Bartholomeus Adalberti, de Carcassona, publicus auctoritate regia notarius et officii Inquisitionis juratus ». Molinier, L'Inquisition dans le Midi, p. 133, note.
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cureur du roi pour les c encours >. A ce titre, il donna ordre, le 24 décembre de cette année, an baile d'Arqués de rendrj leurs biens confisqués à Marquise Botolh et à Guillem Escaunier (1). En 1309, il se montre aux séances du tribunal présidé par Geoffroy d'Ablis (2). Le 7 août 1310, il écrit les premiers aveux de Bernard Clerc, dont nous avons une copie dans le Eegistre de Jacques Foumier (3). Il se trouve à Pamiers en avril 1320, mars 1321 et mars 1323. Il figure aux audiences solennelles dans lesquelles vingt prévenus environ approuvent leurs précédents aveux ou abjurent (4).
Menet de Robécourt, clerc du diocèse de Toul, « notaire de par l'autorité impériale et royale, notaire de l'Inquisition » de Carcassonne, assiste, le 21 juin 1321, à la réconciliation du bourg de Cordes par Bernard Gui (5). Le 30, le 31 juillet et le 1- août de la même année, il est au nombre des notaires qui dressent le procès-verbal des derniers aveux de plusieurs hérétiques appa-
(1) Ms 4030. folio 116 D. Cette pièce a été publiée par M. Molinier {Archives des Missions, p. 308).
(2) Molinier, L'Inquisition, etc., p. 132.
(3) Ms. 4030, folio 173 B, n*» LVL
9R A^lP^lT" ^^^^ ^^^*^^ ^^^' "• ^^' ^' 7 ^^^« ^321 (folios 21 C, 23A 26D, 36 B, 44D. 53C, 58 A, 61, 76 A, 79C;A,B; 114C, 115C
XXXV-XXXIX; ; le 3 mars 1323 (folios 161 C, 173 C ; numéros LI, LVI) Voir aussi Douais, La formule, etc., p. 58. - Barthélémy Albert fut jeté en' pnson en 1326, pour graves fautes commises dans l'exercice de ses fonctions. Il s'était laissé corrompre par un certain Michel Maury, de Ravenac poursuivi pour hérésie par Tlnquisition de Carcassonne. Deux an* durant 1 éveque de cette ville, Pierre Rodier, et Pinquisiteur Jean Duprat se disputèrent le droit de conduire le procès du malheureux notaire Ce conflit de compétence se termina par un compromis amical. L'évéque et inquisiteur commirent leurs droits respectifs à l'inquisiteur de ToulouBe Pierre Brun (4 mars 1328). Celui^i prononça sa sentence le 24 novembre 1328. Albert était délivré de sa prison et condamné à diver. jeunes, aumônes et pèlerinages (Doat, XXVII, folios 112-118; et Douais documents, etc., I, p. lxxxiv-lxxxvii).
(5) Liber Sententiarum, p. 281.
---.ÎSi.>-gt. ,
méens (1). Il figure, comme greffier ou consultenr dans un certain nombre d'assemblées de théologiens et de jurisconsultes réunies à Lodève (2) (2 juillet 1323), à Pamiers (3) (9, 10, 11 août 1324), à Carcassonne (4) (22 et 23 février 1825), à Narbonne (5) (9, 10 décembre 1328), à Pamiers (6) (13, 14 janvier 1329, n. st.) et à Béziers (7) (19 et 20 mai, 4 juin 1329).
Le 29 octobre 1323, il avait reçu du pape Jean XXII le titre de notaire « apostolique > (8). L'inquisiteur lui déléguait volontiers le pouvoir « d'entendre et d'écrire, en son absence, et en l'absence de ses lieutenants, par manière d'information provisoire, les dépositions et les aveux en matière de foi > (9). Nous avons montré ailleurs (10) que l'usage fait par lui de cette liberté d'initiative fut singulièrement déplorable, à s'en tenir aux trois procès que l'on sait qu'il engagea. Celui de Pierre de Tournemire, mené avec une hâte impitoyable et une brutalité révoltante fut révisé après trente années par une commission de vingt-sept juristes, qui reconnurent la nullité juridique des procèsverbaux de Menet (11). Les poursuites exercées contre les consuls d'Albi, coupables d'avoir dénoncé à la Curie les excès de ce commissaire, furent annulées par Benoît XII, qui condamna leur auteur aux dépens et à la réparation des dommages, le destitua
n.) Le 30 juillet: numéros XXIV, XXV, XXVI, XXVII, XXX, XXXI; le 31 juillet: n« XXXIII: le 1" août, n" XXVIII (folios 87 C, 89C, 9b B, UJOB, 101 D, 1030. i09C, etc.).
(2) Douais, La formule <^ Communicnto », p. 19.
(3) Douais, p. 24, 26.
(4) Douais, p. 29, 33, H6.
(5) Douais, p. 38.
(6) Douais, p. 43.
(7) Douais, p. 47, 48, 49. 55.
(8) Regest. Vat., LXXV, n. 1723.
(9) Germain, Une eonstdtation tnqîiisitoriale ati XIV siècle, dans Mémoires de la Société archéologiqtie de Montpellier, t. IV, p. 336.
, (10) 3îemt de Bobécourt, commissaire de V Inquisition de Carcassonne (1320-1340) dans Maijen Age, 1903. Tiré à part, 25 pages, (li; Op. cit,, p. 3 4, 23-25.
de sa charge et le déclara inapte à s'occuper à l'avenir de quoi ^ue ce fût en matière d'Inquisition (1). Enfin Clément VI fut supplié, en 1343, d'intervenir en faveur de certains bourgeois d'Albi et de Castres odieusement molestés par Menet de Eobé- <îourt et Aymon de Caumont. Le premier était accusé de s'être laissé corrompre par un juif converti, d'avoir essayé, par la douceur et par la violence, d'obtenir la rétractation des témoins accusateurs de ce dernier, et, ne pouvant le leur arracher, d'avoir osé € truquer» leurs dépositions, afin de provoquer l'acquittement de son protégé (2).
Nous ne savons ce qu'il advint du vindicatif et peu scrupuleux notaire. En 1335, il était nanti d'un canonicat à Bourges (3); et, en 1340, d'un bénéfice du même genre dans la collégiale de Montréal, au diocèse de Carcassonne (4).
d) ^ Jurés ^ de V Inquisition ; agents; geôliers, — k\\ àt^^ovL^ des notaires, divers officiers sont attachés au tribunal d'Inquisition, soit à titre permanent, soit de façon transitoire. Il semble qu'on les désigne du qualificatif général dejurati, «assermentés». Le clerc Raynaud Jabbaud. copiste du manuscrit que nous étudions, était un <juratus in negotio Inquisitionis > (5). Les sergents d'armes (servientes), les messagers (nuntii), les espions (exploratores), et les geôliers (carcerarii) sont des jurati, car tous ont prêté le serment spécial.
Les sergents, ou hommes d'armes, étaient chargés de la capture et de la garde des hérétiques, en même temps qu'ils constituaient l'escorte de l'inquisiteur. Ceux de l'Inquisition de Pamiers n'ont pas un rôle très actif. Ils appréhendent quelques fugitifs, comme Béatrix Gleïzes, réfugiée à Mas-Saintes-Puelles (6),
(1) Jbid., p. 5-8, 13-20.
(2) Ibid,, p. 9-10, 21-23.
(3) J. M. Vidal, lienott XU, Lettres communes, n. 1266. (4j Vidal, Menet de Eobécourt, p. 15-16.
(5) Folio 31 B.
(6) N« X, folio 37 A.
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Guillem Baile, saisi à Sainte-Suzanne (1), et Guillem MauM, ramené de Puycerda à Pamiers (2). La plupart des prévenu» examinés par Jacques Fournier se présentent sur une simple citation; et, pour se saisir des réfractaires, il ne faut pas oublier que les agents de la force publique, officiers du roi ou du comte de Foix, peuvent être réquisitionnés. Les sergents de Tévêque se bornent donc à garder le palais et les prisons, à maintenir l'ordre dans les salles d'audience et à surveiller les accusés mis en état d'arrestation.
Quant aux fugitifs dont on ignore la retraite, le soin de lea débusquer incombe aux espions du tribunal. Le Kegistre de Jacques Fournier présente le type accompli du policier d'Inquisition, tenace autant que rusé et peu scrupuleux sur le choix des moyens, dans Arnaud Sicret, d'Ax, (\m s'empare, par trahison, de l'hérétique Bélibaste, réfugié en Aragon, et de plusieurs de ses croyants. Mais l'odyssée de ce curieux personnage sera racontée ailleurs. Nous nous bornons, ici, à constater que Jacques Fournier n'hésitait pas à profiter des officieux services de gens de cette espèce (3).
Nous nous réservons aussi de parler des prisons de l'Inquisition de Pamiers en traitant des pénalités infligées par ce tribunal. Il ne peut s'agir, pour le moment, que du personnel préposé à leur garde.
Pierre Reganh est le geôlier des cachots que l'évéque possède dans une des tours de la ville. Il est témoin de toutes les citations de prisonniers que l'on y vient faire (4). Mais les détenus laissés à sa garde sont en petit nombre, car la prison est très restreinte. Le vrai « mur > de l'Office, situé aux Allemans, est confié à un personnel plus nombreux. Il semble que le vignier, qui réside en cette localité, ne se désintéresse pas
(1) N*» LXÏV, folio 197 A.
(2) Folio 198 D.
(S) N** XLl, folios 119C-1B3A.
(4) Folios 69 B, 86 A, 103 C, etc.
de la garde de cette maison de détention. C'est Marc Rivel, son lieutenant, qui en est le custode en chef: « Custos mûri de Alamannis > (1). En cette qualité il est témoin de divers interrogatoires et citations qui y sont faits (2). Sous ses ordres se trouvent deux et peut-être trois « carcerarii », geôliers: Garnot, qualifié ailleurs de « serviens terre Pariagii > (3), Guillem de Belena (4), et probablement Raymond Gasc, des Allemans, juré de l'Inquisition, qui assiste à plusieurs audiences dans la prison (5). La femme de Rivel, Rsclarmonde, assermentée elle aussi, et celle de Garnot secondent leurs maris dans la garde des ca* chots (6). Les uns et les autres, bien que placés au rang inférieur de la € hiérarchie > de l'Office, n'en sont pas moins des auxiliaires indispensables. Leur part de responsabilité étant grande, il n'était pas indifférent qu'on les choisît avec soin et qu'on exigeât de chacun d'eux les qualités essentielles: fidélité, discrétion et désintéressement.
e) Incorruptibilité des officiers de V Inquisition, — Puisque nous avons prononcé le mot de désintéressement, on nous permettra de dire en quelques mots ce qu'il faut penser de l'intégrité et de l'incorruptibilité des magistrats et des fonctionnaires que nous venons de passer en revue.
D'abord, le juge. Il est à peine besoin de dire qu'il est luimême au-dessus de tout soupçon sur ce point, et qu'il n'aurait pas toléré le moindre procédé malhonnête de la part de ses subordonnés, s'il en eût été averti. Un de ses accusés, Bernard
(1) Folios 162 A, 109 C et passim,
(2) Voir plus haut les références.
(3) 4<Garnoto servienti mûri» (folio 177 D); «Garnotua carcerarius dicti castri de Alamannis» (folio 109C); «Garnoti servientis dicte terre Pariagii » (folio 21 C).
(4) Folios 160-162.
(6) Folios 21 C. 145 D, 286 D, etc.
(6) Folios 109 D; Procès de Jean de Vienne: sa citation; folio 162 A: «Confôssio Amaldi Textori*».
rj^^^l
€lerc, lai rend justice: « Dictus dorainns episcopus raala persona €st et frustra rogatur, quia nichil facit ad preces alicujus, vel aliquorum et quanto magis rogatnr, tanto minus valet > (1). Cette déclaration est la conclusion d'un récit très suggestif dans lequel ce prévenu — à vrai dire, un peu vantard — se fait gloire d'avoir dépensé beaucoup d'argent pour obtenir la mise en liberté de son frère, Pierre Clerc, curé de Montaillou. S'il faut l'en croire, plusieurs personnes honorables n'auraient pas pu résister à la séduction de son or. Le seigneur de Mirepoix aurait reçu trois cents livres, plus les frais d'un voyage à Avignon: 8oit cent cinquante livres. Constance de Foix, sa femme, aurait mérité de recevoir une mule, en récompense d'une intervention auprès de l'évêque de Pamiers. Quatre cardinaux, cédant aux instances de ce couple reconnaissant, auraient, avec d'autres personnages de marque, adressé quatre lettres d'intercession en faveur du curé prisonnier, à l'évêque, < qui n'avait tenu aucun compte de leurs prières ». Alors Bernard Clerc avait donné la forte somme à Loup de Foix, au prévôt de Kabat, bien en cour, à l'archidiacre de Pamiers, Germain de Castelnau, familier de l'évêque. Au total c'étaient 14,000 sols jetés à l'eau en une année. Et l'évêque était demeuré inflexible (2).
Un autre jour, cet accusé est moins convaincu du désintéressement de Jacques Fournier. Kaymond Vayssière et lui l'accusent d'avoir confisqué les biens de beaucoup d'innocents, pour se venger des gens du Savarthès qui refusaient de payer la dîme (3).
(1) Paroles de Bernard Clerc, folio 176B.
(2) Folio 176 B.
(3) « Raymundus Valsiera dixit . . . qiiod multum mirabatur quia multi qui sunt in muro de Alamannis erant immurati et perdiderant bona sua, cum hereticos non vidissent; quod tamen non solebat fieri in Carcassona. Et tune dictus Bernardus dicebat quod magnam malitiam super hoc episcopus fecerat; et praedicta fecerat commotus contra populum Savartesii propter carnalagia que ei denegabantur per dictum populum. Fecerat etiam hoc ut haberet possessionem de habendis mûris hereticalibus» (folio 176 C). L'évêque avait, paraît-il, excommunié les réfrac-
Voila, certes, une explication bien inattendue de la fondation d'un tribunal d'Inquisition à Pamiers. Malveillante ou non, cette insinuation ne contredit nullement l'appréciation donnée par Bernard Clerc, au sujet de l'incorruptibilité de l'évêque dans le cas qui l'intéressait.
S'il faut croire ce même individu, certains membres « adventices > du tribunal: consulteurs ou témoim d'office, dignitaires et religieux, auraient éprouvé moins de scrupules que l'évêque. En tout cas ce mauvais exemple ne fut point suivi.
On ne voit pas non plus que les notaires appaméens aient mérité le reproche de vénalité et de cupidité auquel nous avons vu que leurs collègues carcassonnais, Barthélémy Albert et Menet de Robéconrt ne donnèrent que trop de prise (1). Mais certains officiers inférieurs ne demandaient qu'à rendre service, pourvu qu'on leur en sût quelque gré. Le limier inquisitorial, Arnaud Sicret attendait, comme prix de ses exploits, le recouvrement de son patrimoine, confisqué pour cause d'hérésie (2). Un geôlier de la prison des Allemans se laissait gagner par des cadeaux. « Bernard Clerc donne quatre peaux de mouton avec leur laine à Garnot, sergent du mur, et, dès lors, fait tout ce qui lui plait dans la prison. Il reçoit les clefs des cellules où sont enfermés les prisonniers des mains de la femme (?) de Garnot, et, en l'absence de ce dernier, s'en va causer à loisir avec les détenus » (3). Ce même Bernard Clerc, qui, en vérité, ne doute de rien, n'aurait pas eu de meilleur ami que le geôlier du mur de Carcassonne, Jacques de Poloniaco, Une recommandation de lui, accompagnée d'une étrenne congrue, aurait pu être le Sésame, ouvre-toi, pour certains détenus qui avaient l'heur de lui plaire,
taîres : « Tempore quo homines de Savartesio fuerunt excommunicati per dictum dominum episcopum, vel ejus commissarium pro eo quia dicti homines recusabant solvere décimas et primitias carnalaffiorum » rfo- Ho 182 D).
(1) Voir plus haut.
(2) Folios 119D-120A.
(3) Folio 177 D.
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tandis qu'elle eût rendu plus lourdes les chaînes de ceux qui n'avaient pas sa faveur (1). Nulle part on ne voit, cependant^ que Jacques de Poloniaco ait subi à ce point le charme du pourboire. Quant à ses collègues de Pamiers et des AUemans, il ne paraît pas que leur complaisance, récompensée ou non, allât plus loin que de permettre un certain relâchement dana la discipline du mur, quant à la surveillance et à la séquestration des prisonniers, et probablement au régime de leur alimentation.
On conviendra que l'Inquisition ne peut être tenue pour directement responsable des abus commis, à son occasion, par de» personnes qui lui étaient étrangères. Le curé de Montaillou, Pierre Clerc, triste sire, dont il n'est que trop souvent question dans le Registre de Jacques Fournier, reçoit cent sols tournoi» d'un certain Guillem Mondon, d'Ax, qui désire être dépouillé des croix d'infamie. Des femmes achètent d'une autre façon le silence de ce malheureux, sur leurs relations avec les hérétiques. Ce qui déconcerte le plus, c'est que ce curé, dont on craint les dénonciations et qui passe pour avoir quelque influence à révêché, nous est signalé presqrrà chaque page du registre comme étant un des plus fervents adeptes de l'hérésie (2).
A côté de cet ecclésiastique, certains officiers civils, mêlés plus ou moins directement aux procès d'Inquisition, à titre, par exemple, de procureurs fiscaux, ne sont pas exempts du reproche de cupidité. Guillem Courtet, de Fanjeaux, procureur du comte de Foix, accepte 15 livres tournois pour surseoir à la démolition d'une maison souillée par des cérémonies hérétiques (3).
(1) Folios 176 A, 177 B.
(2) Folio 51 C.
(3) Pierre Peyre, de Quié, demande à une certaine Mengarde: « Quomodo potest fieri qnod istod hoepitiura vestrnm non »it destractiim, cum MabiHa, soerus vestra, fuerit in dicto hospitio bereticata? Et tune dicta Mengardis respondit ipsi loquenti, quod ideo quia dictus Petrua den Hugoul dederat Guillermo Corteta, de Fanojove, qoi tune erat procurator dom. Comitis Fuxi, XV libras turonensinm parvorum; ideo dictum hospitium non fuit destructum ». (Folio 298 D).
Au temps de Geoffroy d'Ablis, Pierre Raoul, procureur royal des € encours », avait, pour une outre de miel et une provision de viandes salées d'Andorre, arrêté la procédure entreprise contre le défunt Pierre d'Aire, de Quié (1).
En résumé, si le chef de l'Inquisition de Pamiers ne peut être suspect d'improbité et de partialité vénale dans l'exercice de sa charge, quelques-uns de ses subordonnés ont prêté le flanc à la critique sur ce point particulièrement délicat, sans qu'il y ait pourtant des exemples bien caractérisés et bien avérés de marchandages de conscience.
Activité du Tribunal de Pamiers
Jacques Fournier et son tribunal déploient une activité extraordinaire. Pour avoir une idée de leurs travaux, rien de mieux que de faire le compte des jours d'audience, des causes traitées,
(1) «De XIII usque ad XV [anni] esse possunt, et aliter non recordatur de tempore, cura frater Gaufridus de Ablusiis, condam inquisitor Carcassone citasset heredes et propinquos Pétri de Area, alias vocati Peric de Querio, jam deffuncti, qui dicebatur decessisse hereticus, in causa deffensionis Guillemma de Area, uxor eius, comparuit coram dicto domino inquisitore bis vel ter, ut postea dicta Guillemma dixit ipsi loquenti; tande[m] procurante Guillemmo Durandi de Maloleone, qui tune morabatur cum magistro Petro Radulphi condam, tune procuratore heretice pravitatis; procurantibus etiam Petro et Bernardo Augerii fratribus de Tarascone, tantum factura fuit cum dicto magistro Petro Radulphi quod supercessura fuit procedi contra dictura deffunctum ; et, ut audivit îpse loquens a dicta Guillemma, dicta Guillemma, ut non procederetur montra dictum Guillemmum maritum suura, dederat dicto magistro Petro Radulphi unum utrera mellis et aliquam quantitatem de carnibus saisis ;le Andorra. Petrus etiam Augerii dixit ipsi loquenti in Tarascone, circa Hlem tempus, quod dictus magister Petrus Radulphi ei proraiserat quod de cetero non î»rocederetur contra dictum deffunctum, nec de hoc homo îoqui audiret, quia ipse tantum fecerat quod omnino a dictum (sic) ne- ^'ocium dimitteretur. Et ex tune non fuit processum contra dictura deffuncîum...». (Folio 302 B).
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des accusés et des témoins entendus, et des localités visitées. Nous donnons ici les conclusions de ce travail. Il est bien entendu qu'elles ne s'appuient que sur le cycle de dossiers contenus dans le Registre de Jacques Fournier; et, par conséquent, elles ne sauraient être définitives.
Si l'on additionne les jours de travail de la cour appaméenne, on obtient le chiffre de 370 journées réparties dans sept ans : du 15 juillet 1318 au 9 octobre 1325 (1). Durant ces 370 jours, dans 488 audiences différentes, le tribunal procède à 418 interrogatoires de prévenus et entend 160 dépositions de témoins (2). Au total, témoins et prévenus comparaissent 578 fois. Le nombre des causes n'étant que de 97, on voit que chaque prévenu se présente plusieurs fois à la barre (3). C'est durant l'année 1320 que l'Inquisition chôme le moins. Elle siège 106 jours. Puis viennent les années 1321, avec 93 journées d'audience; 1322, avec 43 jours; 1323, avec 55; 1324, avec 42; 1325, avec 22 jours d'audience.
L'année 1320 est consacrée à l'examen d'une vingtaine de causes dont la plupart se terminent le 8 mars 1321 par le prononcé de la sentence (4). Le printemps de l'an 1321 est rempli par l'expédition de quinze procès environ, clôturés le 2 août. Quinze autres occupent le tribunal pendant une année. Huit d'entre eux se terminent le 5 juillet 1322; neuf autres prennent
(1) Nous ne comprenons pas dans ce chiffre de 370 journées, Il audiences du tribunal d'Inquisition d'Aragon dans les causes de Jean et de Pierre Maury : 8 juillet, 6 août, 13-16, 22 septembre, 16 décembre 1323.
(2) Nous comptons parmi les 160 dépositions de témoins celles de l'espion Arnaud Sicret, les 21 octobre, 12 novembre 1321, U janvier 1322.
(3) Le Vaudois Raymond de la Côte paraît, à lui seul, 21 fois (n. I), Guillem Austatz d'Ornolac (n. IX) et Béatrix, femme d'Eudes Gleïzes (n. X), chacun 9 fois; Jean de Vienne (n. XXXIII), 11 fois; Huguette de la Côte, 9 fois (n. XXXIV), etc.
(4) La sentence d'Aude du Merviel (XLII) est publiée le 3 août 1318; celles de R. de la Côte, d'Agnès Franco, d'Arnaud Gélis, de Pierre Sabatier (numéros I, II, III, IV) le 1" mai 1320; celle du juif Baruc, le 3' décembre 1320 (VIII); celles des numéros VI, IX, X, XI, XII, XIII, XIV, XXII, XXXV, XXXVI, XXXVII, XXXVIII, XXXIX, le 8 mar8l32L
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fin le 19 juin 1323. Durant les années 1323, 1324, 1325 on examine environ 25 prévenus.
Sur 370 journées, 314 fois le tribunal siège à Pamiers, 34 fois aux Allemans, cinq fois au prieuré d'Unac (1), trois fois à Tarascon (2), trois fois à Saint-Paul de Jarrat (3), trois fois à Ax (4), deux fois à Carcassonne (5), une fois dans chacune des localités suivantes: Foix, Eabat, Lordat, Lieurac, Aston, Verdun, Sabart, Puj-Saint-Pierre (6). Les audiences tenues en dehors de Pamiers et des Allemans n'ont qu'une importance relative. En faisant la visite des paroisses de son diocèse l'éveque recevait les dénonciations, les aveux, les témoignages des gens qui se présentaient, ou qu'il mandait lui-même. La procédure ouverte de la sorte se poursuivait dans la ville épiscopale.
A Pamiers, le siège ordinaire de l'Inquisition est la maison de l'éveque: « sedes episcopalis; domus episcopalis », etc. (7). Dans cette maison, c'est tantôt la chambre épiscopale (8), tantôt une chambre quelconque (9), ou bien « le portique voisin de
(1) Les BO juillet, 5, 18, 28 août 1321, le 6 août 1322. Le i août 1322, l'éveque se transporte d'Ax à Unac et reçoit des témoignages dans ces deux localités, le même jour.
(2j Le 9 mai 1320, les 21 et 26 juillet 1323. Le 9 mai 1320, il interroge pour la première fois Arnaud Savignac, « in domo Arnaldi de Anhanis, in qua domo hospitabatur » (folio 25 C).
(3) Le 19 septembre, les 4 et 8 octobre 1321 (n. XLVIII).
(4; Les 2, 3 et 4 août 1322 (n. LXIII).
(6) Déposition d'Arnaud Sicret (n. XLII), le 14 janvier 1322; interrogatoire de Guillem d'Aire, 26 février 1326 (n. XCV).
(6) A Foix, dans la prison du comte, Gaillard de Pomiés interroge Aycréde Boret, le 16 avril 1323 (n. LXXXIV ). ARabat, le 21 avril 1320, interrogatoire de Pierre l'Ancien (n. XVII); à Lordat, le 26 août 1321,' déposition de Guillem de Corneillan, dans l'église de ce lieu (n. XLIV) ; à Lieurac, 23 septembre, confession d'Arnaud Tisseyre (n. XLVIII): à Aston, « in hospitio Pétri Arnaldi de Castroverduno », le 6 août 1321 (n. LXI)à Verdun, 11 mai 1320 (numéros VI, IX, XII); à Sabart, U juin 1325 (n. XCIV ); à Puy-Saint-Pierre, 29 juillet 1321 (n. LXI).
(7) Folios A, B, 114 B, 116 B, 116 B, etc.
(8) « In caméra episcopali ». Folios 146 C, 147 C, etc.
(9) «In caméra sedis episcopalis Appamiensis ». Folios 31 A, 19D, etc. — «In caméra quadam sedis episcopalis...». Folio 159 A.
hlir^
l'appartement de Pévêqne > (1), ou encore la cour de Pévêcbé (2) que Ton choisit pour y tenir audience. On spécifie quelquefois que tel prévenu a été examiné dans une salle de Tétage supérieure (3), ou dans une pièce située dans la grande tour du palais (4), ou bien dans une autre placée dans la petite tour (5); enfin on reçoit une déposition de témoin jusque dans la chapelle de révêque (6).
En dehors du palais épiscopal, on ne voit pas que la cour se soit transportée, à Pamiers, ailleurs que dans la maison possédée par les moines de Boulbonne (7), dans la rue de Villeneuve. C'est, exceptionnellement, le 4 mars 1320, pour le deuxième interrogatoire de Mengarde, femme d'Arnaud de Pomiès (8).
Aux Allemans, les audiences ont lieu, dans le château où se trouvent les prisons de l'Inquisition (9), dans la cour ou la salle
(1) «In porticn camerae episcopalis sedis Appamiensis». Folios 172 A, 187 D, 189 C. — « In porticu superiori sedis episcopalis Appamiensis...». Folios 225 C. 226 A, B, 227 D, etc.
(2) «In aula episcopali sedis Appamiensis». Folios 21 D, 149D, 152 B. (S) « In caméra superiori sedis episcopalis». Folios 276 A, 282 B,C, etc.
— «In caméra episcopali superiori domus episcopalis...». Folios 214 A,
(4 ) « In caméra média turris superioris sedis episcopalis ». Folios 240C,D, 298C, B03 A, 304 A, :i05A, 306 D, B08A, 310 A,D, etc.
(5) « In caméra média turris inferioris sedis Appamiensis». Folios 301 B, 306D. — «In caméra episcopali inferiori sedis Appamiensis». Folios 306D,
(6) « In capella domus episcopalis Appamiensis ». Folio 314 B.
(7) «Die XIIII mensis martii, dicta Mengardis... confessa fuit in domo de Bolbona, de Appamiis ... ». Vidal, Une secte de Spirites à Pamiers, p. 57. Voir de Lahondés, Annales de Pamiers, I, p. 54. Nou3 ne parlons pas ici des endroits où se tiennent les sermons publics, et qui sont, tantôt le château des Allemans, tantôt le cimetière Saint-Jean,
tantôt l'église du Camp.
(8) En 1308, Geoffroy d'Ablis, inquisiteur de Carcassonne, avait tenu deux séances dans la maison des Frères Prêcheurs de Pamiers: « in quadam caméra, in quadam aula conventus fratrum Predicatorum ». Molinier, L' Inquisition dans le Midi, p. 135.
(9) Folios lA, 2B, 18 A, B, 21 A, etc. Jean Koques de la Salvetat, malade, est interrogé « in caméra in quo captus detinetur . . . ». Folio 168 B.
d'honneur de ce château (1), ou sur la place du bourg (2). A Lieurac, à Unac, Péveque loge chez le prieur (3) ; à Eabat, chez le prévôt, où il reçoit les gens cités pour faits d'hérésie. A Lordat, à Puy-Saint-Pierre, à Sabart (4) il les reçoit dans Péglise même,' ailleurs, à Aston, à Tarascon par exemple, c'est dans une maison particulière (5).
4. — Les prévenus. Etat actuel de leurs dossiers; localités AUXQUELLES ILS APPARTIENNENT; LEUR SEXE ET LEUR CONDITION ; SECTES DONT ILS SONT LES ADEPTES ; ERREURS QUI LEUR SONT IMPUTÉES.
Le nombre des dossiers contenus dans le Kegistre de Jacques Fournier est de quatre-vingt-dix-huit (6), chacun desquels porte un titre spécial. C'est par cet en-téte, dont nous avons donné la transcription en faisant l'analyse du volume, que nous les distinguons.
Sur ce nombre, trente- un offrent la suite de la procédure dans son intégrité, moins la sentence. L'interrogatoire de l'inculpé y est donc précédé des dépositions des témoins (7). II en
(1) «In aula mûri castri de Alamannis . . . ». Folio 29^)B, 309 A, 312 A. — «In aula dicti mûri inferiori... ». Folio 311 B.
(2) «In platea ville de Alamannis...». Folio 245 D.
(3) «In prioratu de Unaco...». Folio 143 D, 118 A. — «In prioratu de Liuracho...». Folio 151 A.
(4) «In ecclesia B. M. de Savarto ». Folio 310 C.
(6) « In Castro de Taraschone, in domo Arnaldi de Anhaus, in qua domo hospitabatur tune dictus dom. episcopus . . . ». Folio 25 C. — « Apud Aston, in hospitio dom. Pétri Arnaldi de Castro Verduno, militis. » Folio 234 B.
(6) Noas comprenons dans ce chiffre le dossier n° XIII bis, qui a trait à quinze individus dénoncés par Raymond Vayssiére.
(7) Voici l'indication de ces dossiers: n"« V, VI, VII IX X XII XIII, XIX, XLII, XLIV, XLVII, XLVIII, L, LIV-LVI,' LVIII,' Lixi LXI, LXIII, LXVIII, LXX-LXXII, LXXIX, LXXXIII, LXXXIV, LXXXVII-LXXXIX, XCVII.
est soixante-trois qui ne présentent qne la confession du prévenu (1). En ajoutant ce dernier chiffre au précédent nous obtenons le nombre des coupables qui ont comparu en personne devant la cour de Paraiers: quatre-vingt-quatorze (2).
Ce total ne représente point encore celui des prévenus dont, cette cour s'est occupée. Le procès de Raymonde Buscailh (LU) hérétique défunte, ne contient ni l'interrogatoire de l'accusée, ni même le texte des témoignages dénonciateurs: il faut chercher ces derniers dans les aveux d'autres inculpés (3). Le procès, de Bertrand de Taix (LXXXII) se borne aux dépositions reçue» à sa charge. Il faut en dire autant des seize individus dénoncés par Raymond Vayssière et par huit témoins appelés sur son indication (4). Parmi ces seize, trois furent poursuivis dans la suite pour hérésie (5), et plusieurs sont morts (6). Enfin le dossier n° LYII renferme les attestations de neuf personnes à la charge de six autres, dont une seule, Raymond de Laburat (LVIII) comparaît devant les juges. Sur les cinq qui restent, Mengarde Alibert est déjà décédée.
Si l'on ajoute au chiffre des accusés examinés directement par l'Inquisition, ceux dont la culpabilité lui est dénoncée ou dont elle cherche à établir le crime, on atteint le chiffre total de cent-quatorze personnes dont on sait qne Jacques Fournier s'est occupé.
(1) Ce sont les n- I-IV, VIII, XI, XIV-XVIII, XX-XLI, XLIII, XLV, XLVI, XLIX, LI, LUI, LX, LXII, LXIV-LXVII, LXIX, LXXIII- LXXVIII, LXXX, LXXXI, LXXXV, LXXXVI, XC-XCVI.
(2^ Arnaud de Savignac compte pour deux sur ce nonabre, car deux procès hii furent successivement intentés Cn«" VI, LXVIII).
(3) Par ex. dans la deuxième confession de Mengarde Buscailh
(XXXII bisj.
(4) On voudra bien lire leur nom dans la petite analyse que nous avons faite du dossier qui les concerne (XIII bis).
(5) Ce sont Bernard Clerc (LVI), sa femme Gausie (LXXXV) et Arnaud Autier (LXXXI). Nous savons aussi que Pierre Clerc, curé de Montaillou fut enfermé au château des Allemans où il mourut; mais le Reg. de l'Inquisition ne contient pas son procès.
(6) Sybille den Balle, Stéphanie de Castel-Verdun, etc.
'if-L-^i.
Il y a, sur ce nombre, six prêtres : Pierre Clerc, cnré de Montaillon et Barthélémy Amilhat, dn diocèse d'Urgel (XIII bis et XI), qui n'ont pas péché seulement contre la foi, mais aussi, gravement, le premier surtout, contre les mœurs; Arnaud de' Monesple, bénéficier de Saint-Antonin de Pamiers (XXXV), compromis avec le nécromancien Gélis; Amiel de Eieux, vicaire d'Unac (LXX), et Guillem Auriol, ou Auricol, recteur de Pradières, inculpés d'hérésie; enfin Guillem Tranier, de Verdun, qui a déjà subi la dégradation canonique pour faux témoignage' (LXXXVI). On compte aussi un diacre Vaudois, Kajmond de la Côte(I); un sous-diacre, apostat de l'ordre franciscain Arnaud de Verniolle (LXXI), inculpe de crimes contre natureet deux clercs: Bernard Franc, de Goulier (XIX), accusé d'hérésie' et Guillem Agasse, « commandeur de la léproserie de Lestang »' La condition des autres inculpés est très humble. Si l'on excepte Bertrand de Taix, chevalier (LXXXII), Béatrix, épouse d'Eudes Gleùes, fille de Philippe de Planissoles, femme en premières noces de Bérenger de Koquefort, seigneur de Montaillou (X), et peut-être Aude du Merviel, riche puisqu'elle a une nourrice et des servantes (XLII), le tribunal n'interroge que des pâtres, des cultivateurs, et de très modestes bourgeois, gens peu redoutables, qui seraient inoflFensifs, s'ils n'étaient hérétiques ou ne l'avaient été! On peut remarquer parmi tous ceux-là, si l'on veut, deux hommes ayant une profession plus relevée: un notaire Arnaud Tisseyre de Lordat. et un jurisconsulte, maître Guillem' Gautier, de Tarascon (n- L, XCII). Enfin, un témoin dépose contre iMcarde, femme de Bernard Gouzy, notaire, de Pamiers (XIII bis). Sur un chiflfre de cent-quatorze prévenus, on compte quarante-huit femmes (1). Hommes et femmes, neuf exceptés (2), sont
(1) N" II, V, X, XII, neuf dans XIII bis, XIV, XV XVT yvttt Skvn \?v V • ^^""^ ^^'^' ^^' ^^^^' ^^^" S'xîv kS î
(Iséri R, T, ""'' '« J'"f (VIII), un de la Côte Saint-André (isére), Raymond, le vaudois (I), un de Vennelle, Isère (II), deux de
fi
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originaires du diocèse de Pamiers, et viennent de trente localités différentes. Ces localités sont en grande partie groupées dans la contrée autrefois désignée sous le nom de Savartès, actuellement les districts montagneux de l'arrondissement de Foix : Ax, Les Cabannes, Tarascon, Vicdessos (1). Quatre-vingt-douze individus sont issus de cette circonscription; treize seulement de Pamiers et de trois localités de son arrondissement: Le Mas- Saint-Antonin, Varilhes et Dalou. La raison de la disproportion existant, à cet égard; entre la haute vallée de l'Ariège et la plaine de Pamiers, n'est pas à chercher ailleurs que dans la propagande active menée dans le Savartès par Thérétique Pierre Autier et ses compagnons, propagande dont les résultats provoquèrent, je l'ai dit, la création dli tribunal d'Inquisition de Pamiers.
Vienne, Isère (XXXIII. XXXIV), un d'Arqués, diocèse d'Alet (LXVII), un de Labastide-de-Sérou, diocèse de Couserans (XCVII), un de la Salvetat, diocèse de Cahors (LUI), un de Lladros, diocèse d'Urgel (XI).
(1) Voici, groupés par cantons, les pays d'origine de nos inculpés.
Arrondissement de Foix (92 inculpés):
a) Canton d'Ax: 52 inculpés. Ax: n»- V, XIII, huit dans XlIIbis, XL XLI, LIX, LX, LXXXI; Montaillou: quatre dans n^ XIII bis, un dans les n - XIV, XV, XVI, XVIII, XXII à XXX, XLIX, LIV, LVI, LXV, LXIX, LXXIII, LXXIV, LXXV à LXXVII, LXXXV; Prades: n- XXXII, XLVI, LU; Tignac: XLIII, XLIV, LXIV; Vaïchis: XLVII;
Ascou: LXIII, LXVI. LXXX.
h) Canton des Cabannes: 10 inculpés. TJnac: LXX, LXXXIII; Caussou: LXl, LXII, LXXXIV: Lordat: XXI, L; Vernaux: LI; Piiy Saint-Pierre: XXXI; Verdun: LXXXVL
c) Canton de Tarascon: 24 inculpés. Tarascon: VI et LXVIII, trois dans LVII, un dans LVIII, XCII, XCIII: Bédeillac: LXXII; Quié: LXXXVII à XC, XCIV, XCV: ^Sfabarf: deux dans LVII: Arnave:XX; Ornolac: IX, XII; Jimac: LXXV III; Rabat: XVII, LV; Surba :XCL
d) Canton de Vicdessos: 1 inculpé: Goulier: XIX.
e) Canton de Lavelanet: 1 prévenu; Le Merviel: XLII.
f) CantondeFoix: t prévenus rFojVr: VII, LX XIX; CeZZc^; XLVIII;
Pradirres: XCVI.
Arrondissement de Pamiers: 12 inculpés.
g) Pamiers: un dans XTIIbis, XXXV à XXXIX, XLV, LXXT, LXXXII; Mas- Saint' Antonin: III; Varilhes: IV; Dalou: X.
En fait, c'est bien à combattre ces résultats au milieu de ces populations que s'attache l'évêque Jacques Foiirnier; et l'on peut affirmer que la plupart de ses prévenus tiennent de près ou de loin à l'albigéisme de Pierre Autier. Beaucoup d'entre eux ont connu et fréquenté cet hérétique; d'autres professent ses erreurs, ou des doctrines qui en dérivent; quelques-uns enfin sont simplement compromis avec ses partisans ou dans des cérémonies de la secte. Quel que soit celui de ces griefs que l'on articule contre eux, quatre-vingt-cinq individus environ sont mculpés d'albigéisme. Sur ce nombre, soixante-deux comparaissent personnellement devant l'Inquisition (1); cinq sont morts avant l'ouverture de leur procès, ou meurent quand il est à peine commencé (2).
Nous nous réservons d'étudier ailleurs, dans le détail, les erreurs professées par les derniers ministres cathares et leurs partisans. Les récits faits par quelques-uns de ces derniers devaut le tribunal appaméen sont d'un intérêt capital. On y trouve jusqu'aux canevas des allocutions adressées par les c parfaits » à leurs croyants, si bien que l'on n'a point, je crois, à regretter beaucoup que nul de ces ministres n'ait comparu devant l'Inquisition. Le manuscrit reste plein de leur nom, de leurs actions, de leurs dogmes, de leurs cérémonies (3). Nous ne pouvons nous dispenser de noter ici les * confessions y^ de Bernard Franc, de Goulier (XIX), de Guillem Fort, de Montaillou (XXVIII), d'Arnaud Sicret, d'Ax (XLI), de Guillem Maurs, de Montaillou (XLIX), de Guillem Baile (LXV), de Jean et de Pierre Maury (LXIX,'
Yr TV .^T Tr^J'' ""^^ ^^ ^ ^^^"^ ^^' ^^"^' ^LIV, XLVI, XLVII,
Syyv t vvlv";^^' "^^^'^ ^ ^^^"^ ^^^^' ^^^' LXXII à LXXXI LXXX\, LXXXVI, LXXXIX, XCI, XCIV, XCVI
(2) No. LU à LIV, LVII (une femme), LXXXIL
(3) La plupart des prévenus inculpés d'albigéisme sont disciples de i;ierre, de Guillaume et de Jacques Autier, de Pradas Tavernier de Philippe Talayrac et de Raymond de Saint-Papoul; il en est (,ui 'ont fréquenté tous ces hérétiques; d'autres n'en ont connu qu'un seul. Il serait tacile de dresser au dessous du nom de chaque parfait, la liste de ses «ueptes.
ll^B^
LXXYII) de Montaillou, de Sibille d'Arqués (LXYII) et de Bernard Martin, de Junac (LXXVIII), comme étant les plus curieuses, les plus étendues, et les plus riches en renseignements sur les idées et les hommes du catharisme.
Nous rattachons volontiers à cette erreur, contemptrice des sacrements, des prêtres, des cérémonies du culte, des pratiques pieuses, des censures et des indulgences de TEglise catholique, cinq prévenus, dont deux, Aude du Merviel et Pierre Acès, de Labastide-de-Sérou (XLII, XCVII), ont des doutes sur la présence réelle, et les autres: Pierre Sabatier, de Varilhes (IV), Arnaud Tisseyre, de Celles (XLVIII), et Pierre Guillem, d'Unac (LXXXIII) ont tourné en ridicule les gens et les choses d'Eglise, méprisé l'excommunication, ou protesté contre la dîme. Autier et ses compagnons enseignaient les mêmes erreurs et donnaient l'exemple de semblables railleries. « Ce sont là, si l'on veut, les premières tentatives de la libre pensée, telle que pouvaient la concevoir ces temps lointains et de pareilles intelligences » (1).
Arnaud de Savignac, dans son second procès (LXYIII), est inculpé de négligence méprisante à l'égard des sentences de l'Inquisition. On lui reproche de cacher et même de ne point porter du tout les croix dont il a été marqué à sa sortie du mur. En vain explique-t-il qu'il vaque journellement à des occupations pénibles pour lesquelles il ne peut conserver que sa tunique, il n'en est pas moins condamné au mur étroit (2).
A l'albigéisme se rattache très indirectement le fait de six faux témoins subornés par le notaire tara^^connais Pierre de Gaillac, contre son confrère et rival, Guillem Tron, dans le but de prouver par devant les inquisiteurs Geoffroy d'Ablis et Jean de Beaune, que ce notaire fréquentait chez Guillem d'Aire, de Quié, refuge bien connu des hérétiques. Le but non avoué de ce complot était de ruiner le notaire G. Tron au
• (1) M. Ch. Molinier, Etude sur quelques nmnmcriUf etc. des Missions, IIP série, t. XIV, p. 231. (2) Op. cit., p. 235.
taire P. de Gaillac. Pierre Peyre (LXXXVIII), Pierre den Hugol (LXXXVII), Raymond Peyre (XC), Guillem d'Aire (XCV), de <3uié, maître G. Gautier, jurisconsulte (XCII), et Pierre Lombard (XCIII), de Tarascon, avaient trempé, avec pins ou moins de responsabilité, dans cette machination. Il faut également mettre sous la rubrique des faux témoins Aycrède Boret, de Caussou (LXXXIV), qui, après avoir oté la vie à son ennemi, Guillem de Planissoles, avait tenté de charger sa mémoire du crime d'hérésie. Le prêtre Guillem Traniei , de Verdun (LXXXVI), interrogé, en avril 1325, sur ses relations avec Pierre Autier, subissait à cette date la peine du mur perpétuel pour avoir lui aussi trempé dans un complot de faux témoignage (1). Les suborneurs étaient nombreux en matière d'hérésie, et nombreux aussi étaient les malheureux, qui, à prix d'argent, ou pour pas grand'chose, consentaient à participer à l'œuvre de haine (2). 11 faut attribuer à l'ignorance et à la rusticité, plutôt qu'à k malice, les pratiques et les croyances singulières reprochées à Arnaud Gélis (III) et à ses cinq compagnons, Arnaud de Monesple (XXXV), Guillemette Bathega (XXXVI), Mengarde Pomiès (XXXVII), Raymonde Faure de Saint-Bauzeil (XXXVIII) et Navarre Brun (XXXIX), tous de Pamiers. Gélis est presque un € spirite >. II est, en tout cas, persuadé qu'il a des relations avec les morts; que ceux-ci lui parlent, le suivent partout: qu'il «e promène et mange avec eux. lis lui font des confidences sur le monde qui est le leur et sur le sort de ses parents et amis; sur le purgatoire et les modes d'expiation qui y sont en honneur. On perçoit des réminiscences de catharisme dans les révélations doctrinales faites par ses funèbres amis à ce nécromancien: l'altération du dogme du purgatoire, l'universalité du salut, l'erreur qui consiste à prêter aux âmes une forme, des mem-
(1) Cf. Douais, La Formule «Communicator, etc, p. 25-29.
(2) Vbir un exemple curieux de machination de ce genre dans Doat, XXVII, folios 204-210, publié par Douais, Documents, etc, 1. 1, p. cxviii-
gp^», note; cf. Vidal, Un inquisiteur jugé par seis victimes (Paris, Pi-
%M:), p.;::16, note g.
bres, des besoins corporels. Gélis servait d'intermédiaire entre les vivants et leurs parents ou amis défunts. Le prêtre Arnaud de Mouesple et les quatre femmes que nous avons nommées paraissent avoir été les seuls adeptes de cet homme dont, néanmoins, on disait couramment à Pamiers qu' « il allait avec le»
morts » (1).
Quelques femmes s'adonnent aux rites grossiers de la sorcellerie, du sortilège et du maléfice, comme Jacquette den Carot (V) ; improvisent des porte-bonheur avec des herbes, des cheveux et des ongles coupés à un mort, ou avec d'autres ingrédients encore plus grotesques (2), comme Béatrix Gleizes (X), Alazais, femme d'Azéma (XV), Brune, femme de Guillem Porcel (XXII), de Montaillou (3), Mengarde Alibert et ses compagnes (LYII, LVIII). Ce groupe est peu intéressant, sans compter qu'il n'est rien de plus banal, à cette époque, que de rencontrer des gens de cette sorte, simples et affamés de merveilleux.
Les crimes reprochés à Baruc, le juif (VIII), et à Guillem Agasse (XLV), le lépreux, sont plus spéciaux. Nous avons essayé, ailleurs (4), de les rattacher à des faits historiques déjà connus et à la pleine connaissance desquels les confessions de ces deux personnages apportent une contribution digne de remarque. Baruc a été contraint de recevoir le baptême à Toulouse, lors de l'invasion sauvage des Pastoureaux. Le danger ayant disparu, il était retourné, à Pamiers même, aux pratiques judaïques. Il n'en avait pas fallu davantage pour le rendre justiciable de l'Inquisition.
(1'; Voir mon mémoire. Une secte de Spirites à Pamiers, où se trouve le texte des interrogatoires de ces six prévenus.
(2) On confisque à Béatrix Gleïzes un sachet contenant deux nombrils d'enfant (!) et deux linges imbibés < de primo sanguine menstruo
puerulae ».
(3) Cf. Molinier, Études sur quelques manuscrits, etc., dans Arch. des
Missions, p. 231, note 1.
(4) Voir nos deux mémoires: L'Emeute des Pastoureaux en 1320; lettres du pape Jean XXII; déposition du juif Baruc devant l'Inquisition de Pamiers; et La poursuite des lépreux en 1321, d'après des documents nouveaux. Nous y publions les procès de ces deux accusés.
Ce docteur allemand, féru de la Bible et du Talmud, mit à l'épreuve la patience autant que la science théologique de Jacques Fournier. On discuta les textes scripturaires embarrassants: Baruc objecta en hébreu; l'évêque répliqua en s'aidant d'un interprète. La démonstration de la Trinité des personnes divines prit quinze jours; celle des deux natures dans le Christ, huit jours; la preuve de la venue du Messie, trois semaines. Il ne fut point aisé de lui faire admettre la résurrection des corps et de lui expliquer l'état glorieux dans lequel cette résurrection s'opérera. Enfin, non sans hésitation et beaucoup de répugnance, il renonça au judaïsme et prononça son abjuration. Il eût été bien curieux de connaître le dispositif de sa sentence, prononcée le 3 décembre 1320 (1).
Guillem Agasse, chef de la léproserie de Lestang, à Pamiers, est accusé d'avoir empoisonné les fontaines et les puits de cette ville. Il se reconnaît coupable de ce forfait, dont l'actuation avait, dit-il, été décidée dans une assemblée de chefs de léproseries tenue à Toulouse, l'année précédente (1320). Ses compagnons et lui voulaient exterminer tous les chrétiens, pour prendre leur place. Des philtres préparés mystérieusement chacun avait eu sa part, pour l'empoisonnement des eaux. Au préalable, pour complaire au roi de Grenade et au sultan de Babylone, intéressés au complot, on avait renié la foi chrétienne et piétiné le Crucifix. Guillem Agasse, tenant sa promesse, avait répandu les poudres et attendu avec patience que se réalisât le rêve de domination par lequel on avait eu raison des scrupules de ces naïfs. Nous avons dit, en publiant son interrogatoire, ce qu'il faut penser de ce récit et l'appoint dont pourrait lui être redevable un historien, qui ne serait ni trop crédule, ni trop légèrement enclin à traiter de légende un fait dès qu'il est simplement anormal (2).
(1) Vidal, L'Emeute des Pastoureaux, p. 57 58.
(2) Vidal, La poursuite des lépreux, p. 20-83.
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Avec le sous-diacre, franciscain défroqué, Arnaud de Verniolle, de Pamiers, et le clerc Arnaud de Bédeilhac (LXXI, LXXII), tous deux accusés de crimes contre nature, nous ouvrons la série, courte heureusement, des gens d'Eglise pour lesquels l'accusation de mener une vie scandaleuse se greflFe sur celle de n'être point d'une orthodoxie irréprochable. Arnaud de Verniolle est particulièrement repoussant; on comprendra que nous laissions dans l'ombre ses faits et gestes. Barthélémy Amilhat, prêtre espagnol, à qui Ton reproche ses relations avec Béatrix Gleïzes, apporte comme excuse que de l'autre côté des Pyrénées on se montre tolérant à cet égard et qu'il en a usé en France comme chez lui (1). Cette Béatrix Gleïzes, qui partage si facilement sa manière de voir, accordait jadis ses bonnes grâces au curé de Montaillou, Pierre Clerc, type bien singulier, s'il faut en croire les révélations de ceux qu'il a gagnés à la secte albigeoise et de celles qu'il a compromises. Grâce à lui, ses paroissiens sauf deux ou trois exceptions, avaient passé au camp ennemi. Des témoins peuvent affirmer devant l'inquisiteur que non moins rares étaient les femmes dont il n'avait point sollicité des faveurs (2).
L'habileté de cet homme était telle qu'il dissimulait ses sentiments intimes sous les dehors trompeurs d'un zèle exagéré contre l'hérésie. Afin que l'on ne doutât point, en haut lieu, de la rectitude de ses intentions et de la régularité de sa conduite, il savait à l'heure propice devenir le persécuteur de ses paroissiens et le dénonciateur des croyances dont il n'y avait pas, à Montaillou, de plus fervent adepte que lui. Il est inutile de dire que son zèle hypocrite ne choisissait ses victimes que dans les maisons ennemies de la sienne. Aussi, ce < petit évêque >, comme on le nommait couramment, était-il souverainement dé-
(1) Conf. Bartholomeij de Ladros (XI).
(2) Conf. Baymundi Valsiera (XI II), folio 51 et suiv.; Depositiones testium contra personas nominatas per Baymundum Valsiera (XIII bis), folio 55 B; conf. Grazide, uxoris Pétri Licerii (XIV). Cette dernière avait été sa concubine.
testé de ceux dont il avait troublé le repos (1). Son pouvoir prit fin lorsque de nombreuses dénonciations eurent fait découvrir la vérité. Incarcéré aux Allemans, il y mourut. Son frère Bernard tenta en vain d'organiser un complot dans le but de ie réhabiliter (2). Sa mémoire fut exécrée dans l'acte de foi du 16 janvier 1329; et les ossements du mort furent exhumés et livrés aux flammes (3).
La secte des Vaudois est représentée, dans la série des prévenus du tribunal de Pamiers, par quatre hérétiques parfaits: Raymond, de la Côte Saint-André (Isère), diacre de la secte. Agnès, femme d'Etienne Franc, sa nourrice, Jean de Vienne et Huguette, sa femme (I, II, XXXIII, XXXIV), et par deux croyants: Bérenger Scola, de Pois, et Arnaud de Savignac, d« Tarascon (VI, VII). On ne sait si c'est i)our échapper à l'Inquisition que les quatre premiers quittèrent leur pays d'origine, et vinrent, isolément, et sans avoir pris rendez-vous, s'établir^ après des étapes plus on moins longues, dans la ville de Pamiers. Après cinq années de sérieuse probation et d'instruction religieuse, Raymond avait reçu l'ordre du diaconat des mains de Jean le Lorrain, ministre majoralis de la secte. C'était vers l'an 1299. Après son ordination, il s'était fait initier à la théologie, deux années durant, par le même Jean le Lorrain, et sept antres années par un autre ministre majeur, Michel l'Italien. Il avait étudié en compagnie d'un diacre, Barthélémy, et d'un prêtre, Jean Moran (4). Son séjour en Languedoc datait de cinq
(1) « Petrus Clerici, rector de Monte Alionis in Savartesio vocabatnr episcopus parvus; et... totam terram destruebat propter inquisitionem » (folio 261 C). <c Ipse loquens [Petrus Maurini] dixit quod illi Clerici de Monte Alionis multum divites erant, et quod Petrus Clerici, rector tune de Monte Alionis, habebat magnam potestatem in terra et persequebatur hereticos et credentes » (folio 264 A).
(2) Conf. Bernardi Clerici (LVI).
(3) Doat, XXVII, folios 146-149.
(4) Conf. Baym. de Costa, folios 16 C, 17 B.
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années, et sa venue à Pamiers, de Tautomne de 1318. Agnès, sa nonrrice, l'ayant rejoint à Castelsarrasin, avait séjourné avec lui à Beaumont de Lomagne et à Toulouse (1). C'est là que Jean de Vienne et Huguette, sa femme, disciples de Girard d'Arles, avaient connu jadis Jean le Lorrain, qui avait complété leur instruction. Après un séjour à Arles, ils s'étaient de nouveau dirigés vers le haut Languedoc en passant par Beaucaire, Montpellier, Saiiit-Tibéry, Narbonne, Carcassonne, Mirepoix, Pamiers. Dans cette dernière ville, établis dans la même maison que leur diacre, ils formaient une communauté vaudoise minuscule. Ils gagnaient péniblement leur vie, les femmes en filant, les hommes en exerçant des métiers modestes (2).
Ils n'étaient pas les premiers Vaudois réfugiés en Languedoc. Beaucoup de leurs compatriotes et coreligionnaires y avaient cherché refuge, ainsi qu'en Gascogne, dès le XIIP siècle. Bernard Gui les pourchassa, de 1316 à 1323; ses actes de foi en témoignent (3). On a vu qu'un de leurs chefs, Jean le Lorrain, résidait à Toulouse (4). Mais il ne paraît pas que, sauf dans les environs d'Auch, la propagande vaudoise ait enregistré beaucoup de conquêtes, ni même qu'elle ait été bien active. A en juger par les rares prévenus appaméens dont les croyances sont quelque peu imprégnées de vaudoisie, le peuple confondait facilement cette religion avec le catharisme, dans les dogmes duquel il avait été nourri et auquel il conserva ses préférences. Les Pauvres de Lyon eurent pour apanage les provinces d'au delà du Rhône, la Franche-Comté et la Lorraine (5).
Nos quatre exilés viennois font devant l'Inquisition de Pamiers de curieux exposés des croyances et des pratiques de la secte. Je doute qu'il en existe de plus détaillés et de plus vivants.
(1) Conf. Agnetis, folios 17-18.
(2) Conf. Joan. de Vienna, folio 108 B; conf. Huguete, folio 110.
(3) Limborch, p. 254, 262, 289, 379.
(4) Conf. Joan. de Vienna, folio 108 B.
(ô) Voir Lea, Histoire de V Inquisition au Moyen- Age (trad. franc.), t. II, p 171 et suiv.
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Jurer, pour un Vaudois, est un péché mortel, en toute circonstance. Chose étrange! bien que mortel, ce péché n'est pas très grave: « crederet peccare mortaliter, licet non multum graviter» (1). Obliger un homme à prêter serment est une faute; le persécuter, le mettre à mort pour ce motif, c'est en faire un martyr du Christ, l'émule de saint Etienne. Et, en fait, Jacques Fournier n'obtient rien de ces quatre sectaires sur ce point, sinon des prétextes ingénus de leur refus: l'un redoute d'être atteint du mal caduc, s'il prête serment, l'autre craint un avortement (2). — Les Vaudois ne nient pas avec moios d'énergie l'existence du Purgatoire. Raymond de la Côte ignore le sort des âmes qui ne sont pas pleinement purifiées, lors de leur séparation d'avec leur corps; mais il affirme que les prières, les aumônes, les messes, faites et dites à leur intention leur sont de nul secours; il ne comprend pas pourquoi les catholiques ensevelissent les cadavres de leurs défunts dans les cimetières et les églises (3). — Il est défendu de tuer et de mutiler son prochain, fut-il un malfaiteur dangereux; cela n'est même pas permis aux magistrats civils. La guerre est par le fait condamnée (4).
Les doctrines de notre Vaudois sur l'Eglise, ses sacrements et leurs ministres présentent des côtés plus originaux et plus personnels. L'Eglise Romaine, qui enseigne la légitimité du serment et de l'homicide dans certains cas, ainsi que l'existence du Purgatoire, n'est point la vraie église: «est ecclesia malignantium ». Il est douteux que les sacrements administrés par elle soient valides. Le catholicisme est dévoyé de la route tracée par le Christ; l'église vaudoise, conforme dans ses dogmes et ses pratiques aux Ecritures divines, est vraiment celle que le Christ
(1) Articuli hereticales Raymundi de Costa; errores contra juramenium, folio 16.
(2) Folios 107 B, 109 D.
(3) Errores contra Purgatorium et suffragia Ecclesie que fiunt pro defunctis, folio 16 D.
(4) Errores contra justam occisionem malefactorum, folio 17 A.
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a choisie et que Pierre et Paul ont fondée. Le pape, Raymond de la Côte le concède, est le chef de TEglise. Qu'importe? le ministre général (majoralis) des Vaudois échappe à sa juridiction. Il ne tient son pouvoir que de Dieu et « ne doit obéissance au pape que lorsque ce dernier ordonne illud idemquocïDeus » (1). Les Vaudois sont, il en convient, séparés de l'Eglise et excommuniés, mais cette sentence fut injuste et nulle, car elle frappa des innocents et de bons chrétiens. 11 s'ensuit que ces derniers, bien que rebelles à l'autorité du pape, sont exempts de toute faute. Les clefs du royaume des cieux dont le pape s'est servi sans discernement dans cette circonstance n'ont rien fermé du tout. Seules, ses mauvaises actions retranchent l'homme de la communion des fidèles et, à sa mort, du Paradis. Raymond de la Côte est en contradiction avec lui-même lorsqu'il affirme plus tard la justice des censures qui frappent les Vaudois, et dont il trouve la raison dans le refus obstiné des chefs de la secte à observer les règles liturgiques prescrites par le pape pour la célébration de la messe. Cette désobéissance et le mépris de la sentence pontificale, dont ils n'ont cure de se faire absoudre, leur vaudra d'être damnés (2).
Il n'y a que trois ordres dans l'Eglise de Dieu: celui des diacres, celui des prêtres, et celui des évêques. L'évêque vaudois se nomme major, majoralis, ou ministre; il ordonne ses confrères dans l'épiscopat, les prêtres et les diacres. Un simple prêtre, sur le consentement des deux ordres inférieurs, pourrait même ordonner un pontife, si tous les évêques de la secte disparaissaient. Le choix des membres des trois ordres se fait au suffrage et leur ordination tient dans un rite d'une simplicité remarquable. Tous les assistants, pontifes, prêtres et diacres récitent, à genoux, le Pater noster à plusieurs reprises; puis le récipiendaire confesse ses péchés, d'abord à voix basse et inté-
Ç\)IHd., folio 16 B.
(2) Errores contra Ecclesiam Bomanatn, folio 16 A, B.
gralement au chef de l'assemblée, ensuite, à haute voix, en s'en tenant à un aveu sommaire et général. Après quoi, le pontife, ou celui des prêtres qui en tient lieu impose les mains au futur ministre en récitant le Pater. A son exemple, s'il s'agit de l'ordination d'un pontife, les membres des deux ordres inférieurs font l'imposition des mains; s'il ne s'agit que d'un prêtre, cette cérémonie n'est accomplie que par ses pareils; enfin pour un diacre, seul l'évêque la remplit. Et tout est terminé. Il n'y a ni onction avec l'huile sainte, ni imposition du Livre des Evangiles, ni tradition des insignes de l'ordre. On se borne à en faire à l'élu la remise « spirituelle ^ par la récitation solennelle de prières où il en est question. Les apôtres, les premiers prêtres et les premiers diacres n'ont pas été ordonnés autrement.
L'évêque vaudois administre les trois sacrements de la pénitence, de l'ordre et de l'eucharistie. Il absout, non seulement de tous les péchés qui lui sont confessés, mais aussi de la peine qui leur est due, s'il le juge à propos. Il use de la formule suivante: «Deus absolvat te ab omnibus peccatis tuis ; et ego injungo tibi contritionem de peccatis tuis usque ad mortem, et talem penitentiam ». Il n'y a que l'évêque qui puisse célébrer la messe, et il ne la célèbre que le jour de Pâques, selon le rite employé par le Christ lui-même.
Les prêtres se bornent à entendre les confessions. Ils remettent les péchés, mais non la peine qui les suit. Le diacre n'a d'autre rôle que de servir, et de pourvoir aux besoins de ses supérieurs; mais sou ordination et les vœux de pauvreté, de chasteté et d'obéissance qu'il fait en la recevant le placent dans un état qui n'est autre que celui des Apôtres. Les Vaudois n'admettent pas l'existence d'un état de perfection en dehors des trois ordres sacrés. Il n'y a point de place, dans leur religion, pour les veuves et les vierges consacrées au Seigneur. Il est indifi*érent, pour recevoir les trois ordres, d'avoir ou non l'usage de ses facultés intellectuelles; les idiots ne sont
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pas exclus. Kaymond de la Côte nomme deux majoraïes connus de lui qui se trouvaient dans ce cas (1).
L'évêque vaudois tient de Dieu même, par saint Pierre, le le pouvoir de prêcher TEvang^ile, qu'il communique à ses prêtres. S'il n'était en lutte avec le pape, c'est de ce dernier qu'il devrait le tenir. Les prêtres en obéissant sur ce point au pape plutôt qu'à leur «major» commettraient une faute (2).
Les ministres vaudois n'ont pas de demeure fixe; ils ne doivent pas en avoir, ayant tout quitté. Les réunions de leur église se font dans les maisons des fidèles, ou en plein air. Il n'y a ni temple, ni local déterminé pour cela (3).
Kaymond de la Côte explique longuement la manière dont les ministres de la secte récitent l'office divin. Les heures en sont celles de l'Eglise romaine, avec cette différence qu'on n'y dit ni antiennes, ni leçons, ni répons, ni hymnes, ni oraisons. On se borne au Psautier avec la distribution des psaumes selon l'usage romain, et au Pater noster qui tient lieu de tout le reste. Le € bréviaire » vaudois n'admet point d'offices propres, les dimanches et les fêtes n'existant pas pour la secte. Raymond explique que leur manière de célébrer les solennités consiste à s'abstenir, ces jours-là, de tout péché. Ils observent néanmoins les jeûnes et les vigiles du carême, des quatre-temps, du vendredi et des jours qui précédent les fêtes de la sainte Vierge, des Apôtres, de la Toussaint, de Noël, de l'Ascension, de la Pentecôte, de saint Jean et de saint Laurent. Les prières avant et après le repas sont fort longues. On a la coutume de réciter à genoux cinquante fois le Pater noster avant de prendre la nourriture, et autant de fois en se levant de table (4). L'oraison dominicale tient une grande place dans cette religion simplifiée; le Vaudois fervent la répète à satiété.
(1) Errores contra sacramentum ordinis, folio 16 B, C, D. Errores contra vota, folio 16 D.
(2) Errores contra missiones ad predicandum, folio 17 A.
(3) Conf. Raym. de Costa^ folio 17 B.
(4) Ihid,, folio 17B,C; cf. Practica, p. 249.
Une observation s'impose après la lecture de l'exposé doctrinal et liturgique de notre diacre vaudois, c'est que, tout en conservant dans leur intégrité certains principes capitaux de la secte, tels que la négation du purgatoire et de plusieurs sacrements, l'horreur profonde du serment et de l'homicide, mêipe justifié, les Vaudois contemporains de Eaymond de la Côte ne professaient plus la morne intransigeance et, peut-être, n'avaient plus la même unité de vues sur leur situation à l'égard de l'Eglise romaine. On est surpris d'entendre ce diacre déclarer équivalemment, et non sans beaucoup de grossières contradictions, qu'il se pourrait, après tout, que les Vaudois fissent fausse route en demeurant rebelles à l'autorité du pape. En tout cas, il n'est plus question de lancer l'anathème sur tous les dogmes et toutes les pratiques du catholicisme. Notre diacre admet qu'il a du bon, voire du meilleur que la Vaudoisie, puisqu'il regrette, sans trop le dire d'ailleurs, de n'en être pas. Evidemment la secte, du moins certains de ses membres (1), ont passi^ de l'exclusivisme primitif à une compréhension plus large de leur situation réelle. Ils restent néanmoins des révoltés, et le sont doublement puisqu'ils ont une demi-conscience de leur rébellion. Bien ne peut cependant dompter leur obstination. Jacques Fournier essaye de la persuasion et du raisonnement pour convaincre et ramener ceux-ci, il perd son temps. Ils montent au bûcher convaincus et obstinés.
(1) D'autres, au contraire, paraissent avoir professé la doctrine vau- Jloise dans sa sévérité. Voir Practica de B. Gui, p. 245 et suiv.; et Limborch, Lib. sentent., p. 201, 207, 222, 263; cf. Lea, op. cit , II, p. 176
5. — Les témoins (1). Leur nombre; leur sexe et leur condition; LEUR SITUATION PAR RAPPORT AUX ACCUSÉS; LEUR • PAYS d'origine.
L'audition de témoins à charge constitue la base de tout procès d'hérésie, puisque c'est d'après le résultat donné par cette formalité essentielle qu'on articule l'acte d'accusation. L'interrogatoire du prévenu est donc logiquement précédé de l'examen de ses accusateurs. Si la marche du procès l'exigeait, on provoquait, même après la comparution de l'accusé, un supplément d'information testimoniale: d'autres personnes pouvaient être entendues, tant que duraient les débats. On devrait donc s'étonner de ne point trouver, en tête de chacun des quatre-vingt-dix-huit dossiers du Registre de l'Inquisition de Pamiers, le texte de ces pièces importantes;.j'aiditqu'elles n'existaient que pour trente-un, c'est-îi-dirc pour moins du tiers d'entre eux. Il en est parmi les autres pour lesquels cette omission n'en est point une, à la vérité; car l'acte d'accusation des hérétiques auxquels ils se rapportent se fonde sur les dépositions et les interrogatoires de témoins ou de prévenus précédemment entendus. Il ne faut point oublier que tout individu qui paraît devant ce tribunal comme accusé, y est, par le fait aussi, comme témoin accusateur, et que le serment qui lui est déféré à l'ouverture de chaque audience domine, dans sa formule, l'une et l'autre de ces situations. Effectivement beaucoup de gens examinés pour leur propre compte par Jacques Fournier, lui font, par la même occasion, l'examen de conscience d'autres personnes: parents, amis, connaissances, dont la culpabilité est liée intimement à la leur. C'est dans le dossier de ces amis indiscrets qu'il faut chercher les motifs de la nouvelle accusation. Citer ici des exemples de ce fait serait lîien superflu;
(1) Douais, Documents^ etc., J, p. ciii-cri.
r^ri.^-
nous avons signalé ceux qui nous ont le plus frappé dans l'analyse des pièces du manuscrit (1).
L'enchaînement des procès entre eux n'est point cependant, il s'en faut bien, une règle absolue. Si l'on en peut constater l'existence pour la plupart de ceux dont une accusation de catharisme a provoqué l'ouverture, il n'en est pas de même pour quelques-uns des autres. Pour nous borner à des exemples, on ne sait par qui le juif Baruc, le lépreux Agasse, les quatre Vaudois exilés, les cinq habitants de Pamiers inculpés de nécromancie ont été accusés. Le registre d'Inquisition présente évidemment ici une lacune. Les actes testimoniaux se référant à ces causes n'y ont point été admis, et il est superflu de rechercher la raison de cette omission.
II ne peut être question ici, on le comprend, que d'une courte notice sur les témoins ne figurant qu'à ce titre dans les trente-un procès (2) vraiment complets du manuscrit 4030. Les autres nous sont connus par ce qui a été dit dans le paragraphe qui précède.
Ces témoins sont interrogés à la charge de cinquante prévenus (3). Ils sont eux-mêmes cent-quarante-deux ; sur ce nombre figurent trente-une femmes (4). La condition de ces gens est modeste comme celle des accusés. Ce sont de pauvres cultiva- , teurs, des artisans, de petits marchands (5). On peut distinguer.
'îi
(1) On remarquera d'abord ceux qui ont. pour titre: « Confessio et depositio...»; ce double substantif est très clair. On se reportera ensuite aux numéros suivants du sommaire: X, XIII, XlIIbis, XVI, XLI, XLIX LXV, LXVII, LXIX, LXXVII, LXXVIII, etc.
(2) A la vérité, les numéros XIII bis et LVII ne renferment que des dépositions de témoins contre des personnes dont le procès de la plupart fait défaut.
(3) En y comprenant ceux dont les charges sont groupées dans les deux dossiers dont il vient d'être question.
(4; Une dans chacun des procès suivants: V, VIT, L, LV, LXT, LXXXIV; deux dans XII, LIV; trois dans LXXXII; quatre dans IX,' XIII bis; cinq dans XLII, et LVI.
(5) Dans LXXIX et LXXXIL
si Ton veut, de cette majorité, quelques personnages plus intéressants: le maître d'école d'Ax, Gérard de Calvignac (LXXIX); un scriptor, Gérard, de Ventenac, qui figure dans deux procès (VII, XLII); deux notaires, Pun de la châtellenie des Pujols, Fabre de Montant (VII), l'autre, de Tarascon, Pierre de Gaillac, jadis poursuivi pour hérésie par Geoffroy d'Ablis (1), et qui témoigne dans trois causes (XIII, XIII bis, L). Deux témoins appartiennent à la petite noblesse rurale, Béatrix Gleizes (LVI), qui paraît ailleurs comme accusée (X), et Guillem Bernard, damoiseau de Luzenac (LXXXII). Enfin on remarquera un certain nombre d'ecclésiastiques: Bernard Hugues, prieur d'Unac (LXXIX), Pierre Bougé, recteur de Mérens (V), Guillem de Montant, recteur de Dalou (X), Guillem de Sila, recteur de Lordat (L), Pierre Bêle, recteur de Puy-Saint-Pierre (L), Kaymond Frézat, recteur de Quié (LVII), Bernard Déjean, recteur de Bédeillac (LXXII), Durand de Freshiteria, recteur d'Orlu (LXXIX). Le recteur de Ventenac envoie son procureur déposer contre Bérenger Scola (VII). Nommons encore le vicaire perpétuel de Verdun, Guillem Castel (L); les trois sous-chapelains du Merviel (XLII), de Celles (XLVIII), et d'Unac (LXX); deux prêtres: Barthélémy de Ecclesia, de Sorjeat (V) et Barthélémy Amilhat, du diocèse d'Urgel (LVI), prévenu lui-même d'hérésie (XI); un moine apostat de Tordre des Carmes, Pierre Eecord (LXXI); et un clerc, Raymond Barrau, d'Ornolac (IX). Il est intéressant de remarquer que plusieurs de ces prêtres ayant charge d'âmes sont appelés h témoigner contre leurs paroissiens, ainsi le curé de Dalou, contre Béatrix Gleizes (X); le sous-chapelain du Merviel, contre Aude Faure (XLII); celui de Celles, contre Arnaud ïisseyre (XLVIII) ; le curé de Lordat, contre le notaire Arnaud Tisseyre (L) ; celui de Quié, contre Raymond de Laburat (LVII); celui de Bédeillac, contre Arnaud de Bédeillac (LXXII). Il est non moins curieux de constater que
(1) Ms. lut. 42G0 de la Bibl. Nationale, folios LIV-LIX,
les parents se font les accusateurs de leurs parents. Guillem Faure témoigne contre sa femme Aude (XLII); et Guillemette Tisseyre, contre son mari, Arnaud (L) ; Bernard Gombert et sa sœur Bernarde, femme d'Amiel de Rieu, s'accusent mutuellement (LIX, LX); Bernard Boret dépose à la charge d'Aycrède, son frère ou son cousin (LXXXIV). Enfin, des serviteurs sont appelés dans les procès intentés à leurs maîtres (XLII, LXX, LXXXII) et Pierre Bernard d'Alavac l'est contre son serviteur, Pierre Acès (XCVII).
Ce sont là des cas exceptionnels, il faut le reconnaître. Le coupable est, plus ordinairement, dénoncé par des gens étrangers à sa famille, venus de son village ou des villages voisins, qui le connaissent et l'ont fréquenté. Les cent-quarante-deux témoins appelés à la barre du tribunal de Pamiers sont originaires de quarante une localité, dont six seulement se trouvent en dehors du diocèse de Pamiers et cinq en dehors du département moderne de l'Ariège (1). On peut dire des accusateurs ce qui a été dit des accusés. Ce sont les districts de l'arrondissement de Foix qui les fournissent en très grande partie, et, parmi ces districts, ceux de l'ancien Savartès: Ax, Les Cabannes, Tarascon: cent vingt quatre pour tout l'arrondissement; quatrevingt-dix-sept, pour ces trois cantons; tandis que la circonscription de Pamiers en revendique douze à peine (2).
(1) Un est du diocèse d'Urgel (LVI); un autre de celui de Clermont (LXXIX); deux sont de Eibouisse (LXXI); un de Plavilla(LXXI); un enfin de Bouriége (LXXI), localités du département de PAude. La commune de Gaudiés, patrie d'un des jeunes gens qui accusent Arnaud de Verniolle (LXXI), fait aujourd'hui partie du département de l'Ariège.
(2) Voici les noms des localités d'où viennent ces témoins:
Arrondissement de Foix: 124 témoins.
a) Canton d'Ax: 37 témoins. Ax, un dans numéros V, XLIV, L, LIX, LXIII, LXXXII, LXXXIII; cinq dans XLVII; deux dans XIII et LXXIX; six dans XIII bis. — MontaiJlou, deux dans LIV; trois dans LVI. — Sorgeat, un dans V. — Mérens, un dans V. — Tignac, trois dans XLIV. — Ascoii, quatre dans LXIII. — Orlu, un dans LXXIX.
La preuve testimoniale est rarement complète par la déposition d'un seul individu ; le tribunal en appelle au moins deux, et, si c'est possible, un plus grand nombre. Il n'est pas rare d'en trouver quatre, cinq, ou huit; dans le procès d'Aude du Merviel il y en a jusqu'à onze (1). 11 n'était point aisé, on le soup-
b) Canton des Cabannes: 22 témoins. Lmenac, un dans XIII bis et LXXXII. — Lordat, deux dans XLIV, trois dans L. — Garanou, un dans L. — UnaCy deux dans LXX, un dans LXXIX et LXXXIII. — Lassur, deux dans LXI. — Verdun, un dans L. — Puy- Saint- Pierre, un dans L. — Caussou, six dans LXXXIV.
c) Cant, de Tarascon: 37 témoins. — Tarascon, un dans XIII, XIII bis, L; trois dans VI et LXXXII.— Quié, huit dans LVII; trois dans LXVIII, un dans LXXXII. — Saurai, un dans V. — Ornolac, sept dans IX; trois dans XII. — Arnave, un dans LVI. — Rabat, deux dans LV. — Béddllac, deux dans LXX II.
d) Cant. de Vicdessos: Goulier, huit dans XIX.
e) Cant. de Lavelanet: 13 témoins. — Ventenac, un dans XLII et deux dans VIL — Merviél, dix dans XLII.
f ) Cant. de Foix : 7 témoins. — Foix, un dans VII. — Celles, trois dans XLVIII. — Ganac, un dans XCVJI. — L'Herm, deux dans XCVII.
Arrondissement de Pamiers: 12 témoins.
a) Cant. de Pamiers : 5 témoins. — Pamiers, un dans LXXI, LXXXII; deux dans LXXXVII. — Les PiijoJs, un dans VIL
b) Cant. de Varilhes: 5 témoins. — Variïhes, un dans XLVIII. — Dalou, deux dans X, un dans LVI. — Gndas, un dans XCVII.
c) Cant. de 3[irepoix: Laroque d^Olmes, un dans XLVIII.
d) Cant, de Saverdun: Gaudiès, un dans LXXI.
(1) Procès où Ton n'entend qu'un seul témoin: numéro LIX; Deux témoins: numéros X, LIV, LV, LXI, LXX, LXXII, LXXXIII, LXXXVII;
Trois témoins: numéros VI, XII, XIII, LXVIII;
Quatre témoins: numéros V, VII, XCVII;
Cinq témoins: numéros XLVII, XLVIII, LXIII, LXXIX;
Six témoins: numéros XLIV, LVI, LXXI, LXXXIV;
Sept témoins: numéros IX, LXXXII;
Huit témoins: numéros XIII bis, XÏX, LVII;
Neuf témoins: numéro L;
Onze témoins: numéro XLII,
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çonne, de récuser tous ces témoignages quand ils étaient con- <îordants. Le malheureux qu'ils atteignaient, qu'il fît ou non l'aveu de sa faute, en restait convaincu. Il était douteux que «a défense, s'il consentait à l'essayer, modifiât à son égard la conviction de ses juges, aussi solidement fondée.
CHAPITRE TROISIÈME La procédure du Tribunal d'Inquisition de Pamiers
Pour rendre plus aisé, et, aussi, plus intéressant l'exposé qui va suivre, nous avons choisi, dans le Registre de Jacques Fournier, quatre procès qui nous ont paru, au point de vue de la procédure, être les types des pièces contenues dans le volume. Ceci est vrai surtout du procès d'Alazaïs, femme den Vernaus (1), auquel peuvent se ramener, à quelques détails près (2), ceux d'environ cinquante-cinq personnes. Ces derniers se terminent par l'aveu, suivi de l'abjuration; et ceux d'entre eux qui sont complets, par la confirmation solennelle des aveux devant l'inquisiteur Jean de Beaune. Le procès d'Alazaïs a l'avantage d'être court et de présenter néanmoins tous les détails de la procédure (3).
Celui d'Aude, femme de Faure du Merviel (4), appartient intégralement à l'éveque de Pamiers, qui l'a intenté et mené
N° XXXI
(2; Certains ne contiennent pas le texte des témoignages, ni celui de la citation à entendre la sentence. Nul doute cependant que des témoins aient été appelés à déposer pour ou contre tous les prévenus examinés par le tribunal. Quant à l'invitation au sermon public, il est évident qu'elle avait toujours lieu d'une fa(,on ou d'une autre.
(3) Gaillard de Pomiés, commissaire de l'inquisiteur dominicain, est absent le premier jour où l'on examine cette femme, mais il assiste à la deuxième audience, le l*"" mai 1321 (folio 101 B).
(4) N° XLII, folios 133 A - 138 D.
sans l'aide de l'inquisiteur (l).Seul de ce genre, il est, en outre^ pins complet que le précédent puisqu'il comprend non seulement les dépositions des témoins, mais aussi les consultations des gens de loi, à l'issue de l'instruction, et le texte même de la sentence. Pour le reste il diffère peu de celui d'Alazais et partant de la majorité des autres.
La « Confession > de Bernard Clerc (2), sur laquelle nous voulons surtout attirer l'attention, permettra de relever les procédés dont on usait à l'égard des prévenus qui persistaient à ne rien avouer, et auxquels on donnait toute liberté de présenter leur défense. Cette pièce ne manquera pas de tirer un vif intérêt de la longanimité et de la bienveillance que le juge témoigne à l'accusé.
Enfin la procédure menée contre la mémoire de Guillem Guilabert (3) pourra être considérée comme le type des procès intentés à des défunts.
Il va sans dire que nous ne serons pas esclave de ce quadruple document au point de ne pas relever dans les dossiers voisins ce qu'ils présenteront de particulier.
La Praciica de Bernard Gui, manuel et formulaire à l'usage des inquisiteurs, composé vers la même époque par un homme compétent en la matière, qui avait longtemps pratiqué avant d'écrire, nous fournira un terme de comparaison pour apprécier la procédure appaméenne. Nous ne négligerons pas les sources plus anciennes ou plus récentes qui pourraient offrir, avec
(1) Il est le premier en date. 11 s'ouvre le 15 juillet 1318 et se termine le 4 août suivant. La commission de Galhard de Pomiés, lieutenant de l'Inquisiteur de Carcassonne, est datée du 10 décembre 1318. Ce personnage tigttje cependant daus la liste des. hommes de loi appelés en consultation par l'évéque, mai» rien ne l'y distingue des autres. Du reste en tète de la procédure il est remarqué que Jacques Fournier n'agit dans «ette affaire qu'en vertu d'un devoir strict de sa char^: « ut tenetur super hiia suo offieio (folio 143 A). C'est un exemple de l'Inquisition diocésaine.
(2) N*» LVI, folio 179 B, 181 A.
(B) N'^ LIV, folio 169D-171B.
la nôtre, des contrastes ou des ressemblances caractéristiques (1).
Voici la division de ce chapitre:
L Préliminaires du procès. Modes de comparution.
IL De la comparution à l'abjuration de l'accusé. IIL La défense de l'accusé qui ne fait point d'aveux. IV. Formalités précédant la sentence.
I. — Préliminaires du procès. Comparution
Un homme est justiciable du Tribunal de l'Inquisition dès qu'il est suspect d'hérésie, et il le devient souvent sur un simple indice. Nous n'insistons pas sur les conditions de gravité que doivent présenter de telles données (2). L'inquisiteur a trois moyens de s'éclairer à ce sujet: la dénonciation personnelle du coupable; la délation faite par d'autres; l'enquête ou inquisition proprement dite.
Nul n'ayant, sauf de graves raisons, intérêt à s'accuser luimême, il est rare que le suspect se présente, sponte, gratis, non citaius nec vocatus, ainsi que l'on dit. J'écarte, il va sans dire,
(1) Registres de Doat XXVII, XXVIII; xMs. lat. de la Bibl. nat. 12856, 11817; Registre du greffe de V Inquisition de Carcassonne (Douais, Bocuments, II, p. 116-301); Processus Iwgum^iowts (1244-1254) publié' dans Nouvelle Revue historique du droit français et étranger, t. VII, p. 669-678; Nicolas Eymeric, DirecUyrium inquisitorum, Edition Pegna, Rome, lôTsl
(2) Le droit statue que la poursuite ne doit s'exercer que coatre les ffens vraiment diffamés {Decr. lib. V, tit. I, c. XIX, XXIV). Le Concile de Toulouse (1229) ei^plique: « Illos autem debent pro diffamatis habere, contra quos publica fama clamât, vel de quorum diffamatione apud bonos et graves coram episcopo loci légitime constiterit » (Harduin, t. VIL col. 179).
144 LE TRIBUNAL d'iNQUISITION DE PAMIEBS
les témoins dont la comparution est souvent spontanée (1) ; je fais aussi abstraction des prévenus, dont l'interrogatoire, bien que muni du titre Confessio, n'est en somme qu'une déposition testimoniale (2). Je ne retiens que les cas où de vrais coupables viennent d'eux mêmes faire l'aveu de leur crime. Il y en a huit dans le Kegistre de Jacques Fournier. Cinq, compromis dans 1' « hérétication > de Guillem Guilabert, s'en accusent spontanément (3). Bernard Clerc se présente de la même manière devant Geoffroy d'Ablis, le 7 août 1310 (4) ; aussi Amiel de Kieux, vicaire d'Unac, le 7 juin 1323 (5), et Bernard d'Ortel, de Kabat, le 2 mars 1322 (n. st.) (6). La crainte d'être dénoncés par d'autres, ou l'espoir de fléchir leur juge poussait peut-être ces malheureux à cette démarche pénible. Leur espoir était souvent
trompé (7).
La délation, tel est le moyen ordinaire, pour l'inquisiteur, d'acquérir des indices, sinon la certitude de la culpabilité. Tout fidèle a le devoir de la pratiquer: « Hommes et femmes au dessus de quatorze et de douze ans doivent jurer qu'ils... poursuivront
(1) Il y en a douze: un dans le n. VI; 2 dans le n. VII; un dans LIX; un dans LXI; un dans LXIII; deux dans LXX;deux dans LXXI; un dans LXXII; un dans LXXXIV. Cf. Beg. du greffier... dans Douais, Documents, II, p. 246, 247, 248, 249, etc.
(2) Ex. la confession de Pierre de Laurac, de Quîé ^n. XCIV, folio 310).
(3) Bernard Benêt, (n.XXIII), Alazaïs Faure (XXIV), Alamande Guilabert (XXV), Arnaud Faure (XXVI), Guillem Autier (XXVII), tous <ie Montaillou.
(4) Première confession (LVI), folio 173 B.
(5) N* LXX, folio 224 C.
(6) « Anno Domini millesimo CCC^ XXF, die secunda mensis martii, Bernardus de Ortello, maior dierum de Ravato, veniens gratis ad Reverendum in Christo Patrem Dominum Jacobum Dei gratia Appamiarum episcopura ad confitendum et revelandum infrascripta, juravit, etc.»
(folio 171 B).
(7) Les cinq premiers sont condamnés à la prison perpétuelle {Lih. Sehtenty p. 287). Sur le temps de grâce accordé par les inquisiteurs aux suspects pour provoquer des confessions volontaires, voir Tanon, Hist. des trUmnaux de V Inquisition en France, p. 329.
les hérétiques de leur mieux et les dénonceront en toute bonne foi > (1).
Le juge ne manque pas de sMnformer si les accusés ont révélé en temps opportun les crimes contre la foi venus à leur connaissance. L'omission de ce devoir leur vaut sa désapprobation (2).
Le délateur n'était point tenu de faire la preuve de ses dires (3). Tout au plus exigeait-on qu'il prêtât serment de manifester la vérité et s'enquérait-on, dès qu'il avait parlé, du mobile de sa démarche: haine, crainte, intérêt ou tout autre sentiment condamnable. Somme toute, le dénonciateur fournissait des indices, sinon des preuves, et mettait le juge sur la voie.
Le dénonciateur n'a point coutume de remplir son rôle autrement que de vive voix (4). Mais le notaire de l'Inquisition écrit sous sa dictée. Grâce à l'anonymat dont elle couvre ces sortes de communications au cours de la procédure, l'Inquisition trouve toujours des gens qui lui en fournissent: l'œuvre est éminemment méritoire. Nous rangerons dans la catégorie des dénonciateurs, qui viennent spontanément charger leur prochain, une douzaine d'individus dont le Registre de Jacques Fournier porte les attestations (6). II faut y comprendre aussi les témoins qui se rendent à l'invitation du juge et dont les récits constituent de véritables dénonciations. Tous les procès s'ouvraient par l'au-
(1) Conc. de Toulouse, de 1229 (Harduin, VII, col. 178). Cf. Statuts^ de Varchev. de Narhonne, en 1234. (Hist. de Lang. (éd. Privât.), VIII, col. 981); et Practica, p. 6, n. 6.
(2) Guillem Faure, mari d'Aude du Mervîel, est interrogé: « quare ipse Guillelmus non revelavit dicta verba [Aude] dicto dom. episcopo vel inquisitori heretice pravitatis» (folio 134 A). Il n'y a parenté ni amitié qui tiennent (Grégoire IX, dans Ripoll, Bullarium ord. Praedicatorum, t. I, p. 56).
(3) Décrétai., lib. V, tit. 1, cap. XVI.
(4) Bernard Pastou, de Pézenas, remet pourtant une cédule écriteà l'inquisiteur Henry de Chamay (Doat, XXVII, folio 204). Il indique^ des témoins à interroger.
(5) Un dans n° VI; trois dans VII; un dans LIX, LXI et LXIII;. deux dans LXX et LXXI; un dans LXXII et LXXXIV.
4ition d'nne ou de plusieurs de ces personnes. 11 arrivait souvent que, le même témoin ayant chargé plusieurs individus à la fois, son attestation fût le point de départ de procès multiples. Les prévenus devenaient, eux aussi, accusateurs. Nombre de personnes examinées à Pamiers y sont mandées par suite d'une révélation faite sur leur compte par un inculpé. Des témoins sont cités également à l'indication d'un accusé dénonciateur. On trouve des expressions comme celle-ci: « Tel vous dira mieux que moi ce qu'il faut penser de la culpabilité de cet homme. ... Il devrait en savoir long sur la matière >. Un exemple curieux de ces diverses manières de procéder est le dossier 4e Kaymond Vayssière, d'Ax (1). Accusé par trois témoins, ce prévenu dénonce une dizaine de personnes et indique ses références. On y a recours: huit témoins sont cités qui confirment ses dires et font d'autres révélations, sur quoi on se base pour entamer une série de procès (2).
L'Inquisition « ambulante > ou tournée inquisitoriale n'est plus de mode au XIV siècle. On en a abandonné l'usage comme présentant de réels dangers (témoin le massacre d'Avignonet, 1242), ou constituant un dérangement notable (3). Nous ne croyons pas que Jacques Fournier ait tenté d'y revenir. A vrai dire quelques séances de son tribunal sont datées d'ailleurs que de Pamiers et des Allemans. En août 1321, on instrumente à Unac, À Lordat, à Aston; en août 1322, on ne siège guère qu'à Ax et
(1) No^ XIII et XIII bis.
(2) Par exemple, à Bernard Clerc (n° LVI), Alazaïs Adémar (XV), Arnaud Tisseyre de Lordat (L), Arnaud Autier (LXXX), Gausie, femme de Bernard Clerc (LXXXV), etc.
(3) Les premiers inquisiteurs, au XlIP siècle, parcouraient, s'il y avait lieu, les campagnes et les villes de leur ressort, appréhendant les suspects, les interrogeant et les punissant sur place. Après le massacre des inquisiteurs à Avignonet, il n'est plus questicm de ces tournées. Il semble néanmoins que Bernard de Caux et Jean de Saint-Pierre en ont organisé une dans le Languedoc en 1245-1246. (Molinier, ^Inquisition dans le Midi, p. 179, 319; Tanon, Histoire des tribunaux de Vlnqumtion en France, p. 330).
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à Unac. Ce sont des exceptions. Les déplacements épiscopaux ne sont pas occasionnés tant par le dessein de poursuivre l'hérésie que par le devoir de la visite canonique. Cependant si, ^n cours de route, un cas surgit ressortissant à l'Inquisition, révêque n'a garde de le négliger: l'instruction est amorcée séance tenante: des dénonciations, des dépositions sont reçues; l'accusé est entendu. Mais tout se borne à une information sommaire. L'affaire reviendra au rôle dans la ville épiscopale.
Si les pérégrinations de Fournier dans le diocèse ont été des tournées d'enquête, on ne s'explique pas que l'évêquc se soit abstenu d'interroger dans leurs villages mêmes, où il est certainement allé, les hérétiques de Montaillon et de Prades. Ces deux localités particulièrement infestées étaient tout indiquées à l'action purement inquisitoriale du visiteur. Or tous les villageois de Montaillou et de Prades dont l'Inquisition fait le procès sont mandés à Pamiers ou aux Allemans.
Si dans ses déplacements Jacques Fournier emmène certains de ses collaborateurs au tribunal, c'est d'abord pour se donner une escorte, sans laquelle les prélats d'alors ne savaient marcher. Ensuite les formalités multiples de la visite pastorale et, somme toute, l'hypothèse probable que l'on trouverait des hérétiques sur son chemin expliquent la présence des officiers et des familiers épiscopaux.
Lorsqu'il était suffisamment informé, l'action directe de Fournier contre les suspects commençait. Il les citait nommément. La citation verbale, faite par un messager du tribunal, est rare. Elle ne semble avoir lieu que dans le cas où le juge se trouve dans la localité de l'accusé, ou dans le voisinage. On dit alors que le prévenu est vocatus ou bien que l'évêque le fait venir, fecit venire; ou mieux qu'il est vocatus, mn citatus litteratorie. Ainsi pour Arnaud Gélis, du Mas-Saint-Antonin, dans la banlieue de Pamiers (1). Arnaud de Sayignac, de Tarascon, est
(1) N" III, folio 18 C.
^ii'
■V"l-«ÎIi.^
* mandé » le 9 mai 1320, devant l'évêque, à Tarascon (1). Arnaud Tisseyre, de Celles, est « appelé, sans citation écrite >, à Lienrac où le jnge réside, non loin de Celles (2).
La citation écrite est couramment employée. Cinquante-deux procès la mentionnent (3) et si les antres se taisent sur ce points c'est qu'il y est question d'accusés que l'on appréhenda sans citation préalable, ou bien de gens qui, cités vainement, furent arrêtés et conduits de force. Us sont qualifiés d'adducti, capUy sans autre mention. La citation par lettre épiscopale est rarement adressée à l'inculpé.Ce cas ne se présente que pour Jacquette den Carot et Pons Meziana, d'Ax (4). On l'envoie presque toujours au curé du village ou à son vicaire (5) qui la transmettent aux intéressés. Par ce moyen on évite que la citation soit frauduleusement égarée et indûment considérée comme non avenue.
La Practica de B. Gui présente un choix de formules citatoires (6). Le Registre de Jacques Fournier n'en contient pas. plus de quatre (7), parmi lesquelles celle d'Alazaïs den Vernaux. Il y a aussi les invitations adressées aux héritiers de trois défunts (8); et, dans le procès d'Aude du Merviel, trois appels de témoins (9). Ces documents se ressemblent tous: on y lit les nom» des personnes, la désignation du jour et du lien de la compa-
(1) N'* VI, folio 250.
(2) N* XLVIII, folio 161 A.
(3) Ce sont ceux que nous avons désignés par les n*" V, IX, X, XII,. XV à XVIII, XXI, XXII, XXVIII à XXXII, XXXV H XL, XLIII, XLVI, XLVII, LI, LVI à LX, LXII à LXIV, LXVI à LXVIII, LXXII à LXXV, LXXXI, LXXXin, LXXXV, LXXXVII à XCIII, XCV, XCVI.
(4) N'> V, folio 23 D.
(5) Par exception on confiait la citation aux agents de Tautorité séculière. Folio 152 C: «Duo servientes domini régis ex parte domini inquisitoris citabant homines culpabiles de heresi ».
(6) Pfoctica, p. 3, n"« 1. 2; p. 6, n** 5; p. 8, n*» 9; p. 9, n"- 10, 11; p. ll^ B*l8w
(7) N-V.X, XXVIII, XXXL
' <8) RayiAoude Budcallh (d'^LII^ Jcdkn lioquev die U SAlvctut (n* LUI)» et Guillem GiiilaberC (o*' LIV).
(9) Folioa ISIC ld6C, ISIC.
ration; une menace à l'adresse des réfractaires. Le procès du défunt Gnilabert décrit la façon dont le curé exécute l'ordre épiscopal. D'abord il ne doit point, sous peine de censures, refuser d'y obtempérer (1). En conséquence, il se transporte, flanqué de deux ou de plusieurs témoins, au domicile de l'inculpé, s'il s'agit d'un vivant, à la demeure des héritiers, si c'est pour un défunt; il donne lecture aux intéressés du document inquisitorial, insiste sur l'invitation impérative qu'il contient et requiert un notaire de dresser de ce qui vient d'être fait un acte authentique qu'il contresigne. Cette citation devra être réitérée au prône de la messe paroissiale (2), les dimanches et fêtes; et qimnd ces formalUéii geront remplies, la lettre épiteopale sera renvoyée inunk du jfcwin paroissial, i» êignum cornpleii mandaté, avec Tactc du notaire (8).
La prcmitre citation ej^^t ji^trcmptoirc: le refus d'y ol)lein|>érêr expose les inculpent ù une poursuite pour coDtumaee* Néaomgina, et surtout dans la procédure contre les défunt*, le jwiçe « par faveur .s|Mfcialc » peut essayer d'une deuxième ininimation (4). Jacques Fournier le fait à l'adresse des bériticr» et parents de Guillem (îuibibcrt, lUymonde Busi!;ii]h et Jean Ik'qucs. Le procès de ce dernier eu pré^ute oifime une troiaicme.
L'appel des témoÎDS B*opérait égatcmcnt par Tentremise du curé. Miii« les formaliléa étafiexit simplifiées. Dans le prooèa d'Aude du Merviel^ une première lettre convoque le eur^ Inimême et tons ceux dont le témoigongc lui paraîtra devoir éclairer rinstructiou. Liberté lui est laissée dauâ le cboix des (émoiss (5)r
(1) « Sub pools atouaioia qtaas h»o lUMtni nonitlotts presiiess ree. incurrero volumas ipoo f»cto aiid fooeriat qiiod msad^mit» vobi»...*^ (folio 170 A».
(2) Jwq«*âu Jour marqué dnu% lu lettre pour U eoaparutlnn de»
intéressw.
(3) Voir de pr^féntice I« proc4^» df^ Gnllsbert (b^ LIVK
(4) On lit dauit U Pra<iUaf p. 21 <n'' S4), iias « forma B>ecuadas cltatiouif qiiando aullu4 co«paniil prinA vioe, si iuquUitori yimm fuerit Aoipllai fAcicada».
C6) N'XLII (folio 1310}.
Une deuxième invitation est portée au Merviel, un vendredi, à ^es gens mandés pour le lendemain (1). Une troisième est lancée nn mardi pour l'audience du mercredi (2). Evidemment dans ces cas la citation était sommaire.
Témoins et accusés doivent se présenter à Theure dite sons peine, pour les premiers, de tomber sous le coup de graves censures, et, pour les seconds, d'être déclarés contumaces (3), arrêtés €t incarcérés.
Effectivement, lorsque l'accusé néglige de se présenter, ou prend la fuite, on procède à son arrestation. A l'origine la capture des hérétiques n'était pas sans danger. Les populations, les magistrats, les nobles étaient manifestement hostiles. L'inquisiteur était souvent obligé de payer de sa personne. Il s'en allait avec une escorte à la recherche des suspects et les arrêtait luimême (4). Lorsque, après de longs efforts, l'Inquisition eût brisé toute résistance et gagné l'appui des grands, elle en usa plus ■commodément. Officiers civils, baïles, châtelains, sergents d'armes furent requis sous peine d'excommunication de prêter main forte aux messagers inquisitoriaux porteurs de mandats d'arrêt (5). Les suspects furent recherchés, capturés et conduits à leur juge par les gens de l'autorité laïque (6).
(1) Citation d'Adalaïs, femme d'Arnaud Garnis, de Raymonde, femme de Pierre Garais, et de Guillemette, servante de GuillemFaure (folio 136C,D).
(2) Citation d'Adalaïs, nourrice de Guillem Faure (folio 137 C).
(3) Plusieurs individus cités avec Guillem Fort sont mis en défaut pour n'avoir pas comparu à la date fixée. (Conf. Guill. Fortis, folio 91 B).
« Non comparentibus nec se légitime excusantibus, Bemardo Clerici, •Guillerma Beneta, Ramunda, vlxot (sic) Bernardi Clerici predicti, qui in dicta littera similiter citati fuerant, juxta tenorem dicte littere citationis... propter quod diu et légitime expectati, cum de eorum contumacia liqueret, fuerunt positi in deffectu, suis legittimis excusationibus eisdem ^alvis si quas habent...». (Voir dans Tanon, op. cit., p. 404 et suiv., la procédure usitée contre les rebelles de ce genre).
(4) Voir Molinier, op. cit., p. 318. 319.
(5) Practîca, p. 5, 6, 7, n. 4, 5, 6, 7, 8 ; cf VI Decr., lib. I, tit. Il, c. VI.
(6) Ce cas se présente dans la procédure de Jacques Fournier d'abord pour Arnaud Tisseyre, de Lordat, qui s'est réfugié à Limoux. Il y est saisi par Raymond de Pradal, juge du roi, et ramené à Pamîers (n. L, folio 158 D). Raymond d'Aire, de Tignac, qu'on soupçonnait d'avoir l'in-
S'agissait-il de débusquer un fugitif réfugié sur le territoire d'une autre juridiction inquisitoriale? un émissaire était envoyé dans la contrée. Biaise Boyer tailleur de Narbonne, et ancien béguin, entre au service de l'Inquisition. Muni d'un brevet et sur l'ordre de l'inquisiteur de Carcassonne, Jean Duprat, il se met à la recherche des hérétiques, en Provence, en Italie, en Sicile et jusque dans l'île de Chypre. Il en découvre et en ramène un à ses frais (1). Le modèle du genre c'est le limier Arnaud Sicret, d'Ax, qui fouille la moitié de l'Espagne, dans l'espoir d'y saisir des cathares fugitifs. Lorsqu'il a trouvé une
tention de prendre la fuite, est arrêté à Ax par le châtelain du lieu, Bertrand Cordier (n. XLIV, folio 144 A). Quelquefois l'Inquisition se passe de la force publique. Nous avons cité le cas de Guillem Baile, de Montai lloii, arrêté à Sainte-Susanne (Ariége) par les sergents de l'évêquè (n.LXV, folio 197 A). Ajoutons celui de Béatrix Gleïzes, qui, recherchée par les gens de l'Inquisition munis de lettres adressées aux officiers civils, finit par être arrêtée à Mas-Saintes-Puelles, dans le diocèse de Saint Papoul, et est ramenée à Pamiers par les officiers épiscopaux (cf Beatricis, folio 37 A):
«Postmodum cum dicta Beatrix in fugua constituta perquisita per gentes dicti domini episcopi cum litteris suis directis baiulis, officialibus et iusticiariis quibuscumque, reperta fuisset per gentes eiusdem domini episcopi predictas, latitans in villa de Manso-Sanctarum-Puellarum, diocesis Sancti Pauli (sic), adducta fuit capta per gentes ejusdem domini episcopi et servientes curie de villa Mansi-Sanctarum-Puellarum predicta ad dictum dominum episcopum ».
Plusieurs de ces « capti » étaient provisoirement gardés dans leur prison par les châtelains. On lit dans la confession de Raymonde, femme d'Arnaud Belhot (folio 236 C) :
«... Captus fuit dictus Arnaldus Belhoti maritus ejus et positus in Castro de Monte Alionis. Et cum ipsa loquens staret in domo sua, ut dixit, quidam homo extraneus quem ipsa non cognovit, ut dixit, dixit ei : «Et ubi est Arnaldus maritus vester?» Cui ipsa respondit, quod in Castro dicti loci erat detentus cum aliis; cui dictus [homo] respondit et dixit quod dictus Arnaldus non erat in Castro sed aufugerat. Quod audiens ipsa displicuit ei, ut dixit: et irit ad Magistrum Jacobum, custodem mûri Carcassone, cum Petro Lezerii filio suo et fidej usait coram eo quod dictum Ai-naldum Belhoti redderet ei ; et eadem die dictus Arnaldus î'eversus fuit ad domum ipsius loquentis... »
(1) Doat, XXVII, folios 85 v^ 109 110.
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bonne piste, il retourne à Pamiers, se fait délivrer un mandat régulier par Jacques Fournier, reçoit de l'argent, et, ce qui est plus grave, l'autorisation de passer pour un «croyant» des hérétiques et de fréquenter leurs conventicules. Il ne tarde pas à se rendre maître de Guillem Belibaste et de presque toute sa bande. Quand son œuvre est terminée, il reçoit les félicitations chaleureuses des trois inquisiteurs, Bernard Gui, Jean de Beaune et Jacques Fournier (1).
Lorsque les espions s'étaient saisis d'un fugitif en terre étrangère il fallait obtenir son extradition. Au besoin le pape intervenait auprès du tribunal dans le ressort duquel la capture s'était effectuée. Ainsi, Jean XXII ordonne (2) à l'inquisiteur d'Aragon de restituer à son collègue de Carcassonne les fugitifs Jean et Pierre Maury, de Montaillou (3). Le manuscrit de Jacques Fournier contient l'enquête commencée par le premier de ces juges (4). Un autre justiciable du tribunal de Pamiers,
(1) Conf. A. Sicredi, folios 119C-133A, n. XLI.
(2) Archives du Vatican, Regest. Vat., 76, folio 2, n. 4 de curia.
N- LXIX, LXXVII
(4) Voici le début du premier interrogatoire de Jean Maury par Jacques Fournier. 11 contient le résumé des formalités qui ont suivi la capture de ce fugitif, jusqu'à sa remise à Tévéque de Pamiers:
«Anno Domini M^CCC^XXIir, die XVIII» mensis febroarii Johannes Maurini filius Raymundi Maurini condam de Monte Alionis, dyocesis Appamiarum, qui per longum tempus steterat in partibus Cathalonie et regni Aragonie fugitivus a Regno Francie pro crimine heresis de quo suspectus vehementer habebatur, captus per Arnaldum Cicredi de Ax, nuncium et familiarem Reverendi in Christo Patris domini Jacobi, Dei gratia Appamiarum episcopi, et Religiosi viri fratris Johannis de Belna, ordinis Predicatorum... Qui Arnaldus missus per predictos dominos episcopum et inquisitorem ad partes Regni Aragonie ad perquirendum et capiendum dictam Johannem Maurini, et alios bereticos^ et credentes eorum dyocesis Appamiensis... dictum Johannem cepit apud Castrum Asinorum dyocesis Ilerdensis una cum Sperta socru sua et Matheva uxore sua, filia dicte Sperte, et captus ductus fuit ad dominum episcopum Ylerdensem in cujus dyocesi habitabat; qui tandem de mandat©. Sanctissimi Patris et Domini nostri, domini Johannis digna Dei Providentia Summi Pontificis, litteratorie facto dicto domino episcopo Ylerdensi et inquisitori Aragonie fuit restitutus et remissus dicto do-
Ouillem Maurs, réfugié à Puycerda, dans les états du roi de Majorque, y est relancé par Arnaud Sicret et Guilhem Mathieu, arrêté par le viguier royal, et remis à l'inquisiteur du royaume, qui le restitue à l'évêque de Pamiers ut fieri decehat (1). La Practica de Bernard Gui contient la lettre adressée par cet inquisiteur à ses collègues d'Espagne pour la remise de divers hérétiques réfugiés (2).
On n'a pas oublié que l'inquisiteur a le droit, pour découvrir les fugitifs, de compter sur l'aide de tous les fidèles (3). Bernard Gui le rappelle à l'occasion de Pierre Antier, Pierre Sanche et Sanche Mercadier, dont il ordonne la capture, en promettant à celui qui l'aura effectuée une récompense éternelle et une rémunération temporelle (4).
Le dessein de mériter les faveurs de l'Inquisition avait poussé. Arnaud Sicret à entreprendre la chasse à l'hérétique; pour Biaise Boyer c'était l'espoir d'éviter la confiscation des biens et une peine infamante (5). Cet espoir était fondé sur une promesse formelle
mino inquisitori Carcassone ut eius fugitivus; et dictus dominus inquisitor eum commisit examinandum dicto domino episcopo Appamiarum et fratri Galhardo de Pomeriis ordinis Predicatorum, socio dicti domini episcopi, cui comisit ut una cum dicto domino episcopo inquireret, examinaret, caperet et alia faceret necessaria vel opportuna pro facto Inquisitionis citra sententiam contra quascumque personas dyocesis Appamiensis» (folio 213 D).
(1) N« XLIX, folio 152 A. Voir dans Ch. Molinier {Arch, des Missions, vol. cit., p. 304) le texte contenant ces formalités.
(2) «Littera directa ad partes Hispaniae contra sectatores Dulcini liaeretici» {Practica, p. 350-352).
(3) Conc. de Toulouse (Harduin, t. VII, c. 178) ; Ordonnances de Parchevêque de Narbonne {Hist. de Languedoc, t. VIII, c. 981).
(4) Practica, p. 4, n. 3. — (Le 10 août 1309). Cf. p. 6, n. 6.
(5) Le frère de Sicret lui avait conseillé ce moyen pour recouvrer son patrimoine: «Non videbat viam qualiter dictam domum [suam] reeuperaret nisi aliquem hereticum caperet» [folio 119 C]. Pour Boyer: ^<Fuit sibi promissa gratia de poena confusibili et amissionebonorum... pe mandato... Joannis de Prato... tune inquisitoris her. prav., qui ipsum Blasium ad praedicta specialiter destinavit » . . . TDoat, XXVII, folios 85 v°, 109-110).
LE TRIBUNAL d'jNQUISITION DE PAMIERS
de l'inquisiteur, qui se fit, d'ailleurs, un devoir de la tenir (1) Un autre Narbonnais, Jean Corrozel, de la secte des Béguins, mérite de bénéficier d'une semblable remise de peines en s'emparant de trois suspects (2). Le Registre du greffe de l'Inquisisition de Carcassonne présente des exemples de pareilles faveurs qu'expliquent seulement la promesse de l'inquisiteur de se montrer indulgent, le cas échéant, et l'accomplissement par l'accusé de l'œuvre dont sa liberté est le prix (3).
Innocent IV avait permis que l'on encourageât par ce moyen la capture des fugitifs (4), et Bernard Gui, dans sa forma ahsolvendi et quittandi aliquem, ciii fuit promissa gratia si procuraret capi et haberi aîiquem hereticum veî hereticos débita cum e ffect H, fskit allusion à un véritable pacte conclu pour cela entre le juge et l'inculpé (5). Les inquisiteurs pouvaient, ainsi, tirer parti de l'embarras des accusés pour avoir des renseignements précieux et même mettre la main sur des hérétiques (6). Enfin, le coupable repentant, renvoyé avant ou après sa pénitence, devait jurer de s'employer activement à la recherche des hérétiques. Alazaïs den Vernaux fait cette promesse en abjurant l'erreur (7).
(1) Doat, XXVII. folio 109-110.
(2) Doat, XXVI II, folio 162 v^.
(3) Douais, Documents, etc. II, p. 131, n. XXIX, p. 132, note 2. Cf. Molinier, op. city p. 324-326. Voir un autre exemple dans Vidal, Jean Galand et les Carcassonnais, p. 16, 39, 40.
(4) «Si voluerint bonam satisfactionem praestare quod... fidem servabunt catholicam et deffendant, impugnando pro viribus et prosequendo, accusando et etiam capiendo hereticos ». (1249. — Doat, XXI, folio 76. Cf. Molinier, V Inquisition dans le Midi, p. 323).
(5) Practica, p. 48, n. 12; cf. p. 185.
(6) Bernard Gui constate qu'on a coutume de traiter ces gens-là avec douceur: «Cum per conversionem talium negotium fidei et officium Inquisitionis multipliciter illuminentur et promoveantur, sicut sepius est compertum, consueverunt taies recipi ab inquisitoribus cum magna gratia et favore, et procurare eisdem necessaria unde vivere valeant a principibus et prelatis» (Practica, p. 219).
(7) Folio 101 C. Voir ms. 4030 du Vat., passim, les textes d'abjuration; et Practica, p. 92.
Somme toute il était rare que les inquisiteurs n'arrivassent pas à se rendre maîtres des contumaces. Parmi les justiciablesdu tribunal de Pamiers il en est vingt sept qui comparaissent après arrestation et incarcération préalables. Sur ce nombre^ neuf ont été appréhendés purement et simplement « capti, detenti » (1): on ne voit pas qu'ils aient été touchés par une citation. Pour onze la citation a été de nul effet; on les a « capti, adducti » (2) ; sept qui avaient pris la fuite ont été capturés en dehors du diocèse: «fugitivi; capti; adducti» (3). Contre plusieurs on essaye de l'excommunication: ainsi, contre Béatrix Gleizes, Guillemette Bénet (4), et Pierre Guillem, qui ayant pris la fuite après sa citation se hâte de comparaître dès que la censure est fulminée (5). Bernard Clerc y met moins d'empressement et finit par être arrêté par les gens du comte de Foix (6).. La Pracfîca contient une formule d'excommunication contre cette sorte de fugitifs (7).
Les prisonniers sont écroués à Pamiers, dans la prison del'évêque, ou bien aux Allemans, dans les cachots de l'Inquisition. L'absence du juge ou le trop grand nombre d'afi'aires. inscrites au rôle sont des raisons de retarder leur première comparution (8).
N- X, XLIX, L, LXV, LXIX, LXXVII, LXXVIIL
(4) N*" X, folio 36 D; n. XXX, folio 97 D: «Non curavit comparere,. propter quod fuit excommunicata ».
(5) N° LXXXIII, folio 289 D.
(6) « Dominus episcopus fecit eum citare per suas litteras ad diem jam diu est elapsa. Qui non curavit comparere; propter quod fuit excommunicatus et in excommunicatione stetit per aliquod tempus... Tandem per gentes domini comitis Fuxi inventus et captus ductus fuit addictum dominum episcopum » (Folio 174 A).
(7) « Forma communis sententiae excommunicationis contra contumaces in causa fidei et pro here?i fugitivos »: p. 10, n. 12. Cf. p. 12, n. 14;. p. 13, n. 15.
(8) Jean de la Salvetat (n. LUI) est resté assez longtemps en prisoa avant d'être interrogé. «Cum [episcopus] ut de heresi suspectum eum detineri fecisset in carcere castri de Alamannis per aliquod tempus-
m^ÊÊÊÈàÊâi
-k. rv,.^.
LE TRIBUNAL d'iNQUISITION DE PAMIEBS
De la comparution à la fin des interrogatoires.
De gré ou de force l'accusé paraît devant son juge. L'insttruction de sa cause commence (1). On l'invite à prêter super quatuor Evangelia le serment de dire la vérité tam de se ut principaliSy quant de aliis vivis et mortuis, ut testis (2). Quelquefois ce serment est ajourné. Par faveur spéciale l'évêque, doutant de la sincérité des aveux qu'il va entendre, dispense l'accusé de jurer, afin de lui éviter un parjure. La faveur n'est, du reste, que provisoire, et, que l'inculpé en ait ou non profité pour dire vrai, il lui faudra recommencer son récit après serment préalable. C'est le droit inquisitorial {Décrétai,, lib.V, tit. I, <îap. XVII). On s'y conforme généralement dès la deuxième au-
<juia idem dominus episcopus circa alia fuerat occupatus » (folio 166 D). Le juif Baruc également: « Episcopus eum fecit capi et captum detineri in carceribus suis et tandem ad presentiam suam eum faciens jierduci... » tfolio 28 B; Vidal, L'Emeute des Pastoureaux, p. 38). Guiliem Fort, Esclarmonde et Unissana, de Montaillou (folio 91 B, n. XXVIII), cités pour un jour fixe, sont renvoyés à un autre sous prétexte que Tévêque vaque à d'autres occupations; de même Alazaïs den Vernaux (folio 100 C), qui n'ayant pu se rendre à la date marquée, se présente le lendemain. Mais ce jour-là l'évêque ne peut l'entendre; on remet l'audience à un autre jour.
(1) Le procés-verbal rédigé par le notaire indique d'abord la date 4e l'audience et le lieu, les noms de l'inquisiteur, des assesseurs et de l'inculpé; puis, en résumé, les chefs d'accusation imputés à ce dernier et son mode de comparution. Exemple (folio 193 C):
« Anno Domini M CGC XXII, die III* mensis Augusti, Raimundus Cicredi senior, filius condam Johannis Cicredi, de Ascone, delatus et suspectus vehementer de heresi, ut constat per testes supra légitime in judicio receptos, propter hoc citatus per Reverendum in Christo Patrem dominum Jacobum Dei gratia Appamiarum episcopum, comparens <;oram eo apud Ax, in judicio constitutus, juravit ad sancta IV Dei euvangelia de veritate mère et plene dicenda super crimine heresis, tam -de se ut principali quam de aliis vivis et mortuis, ut testis ».
(2) Voir note précédente et la Confessio Alazaicis (folio 100 D), ainsi «que celle de Bernard Clerc (folio 179 B).
dience (1). Ce serment est appelé « corporel », car en le prononçant, on touche de la main le livre des Evangiles (2). Tous les individus examinés par Jacques Fournier se prêtent à cette formalité à Pexception des quatre raudois Eaymond de la Côte, Agnès Franc, Jean de Vienne et ïïuguette de la Côte, qui apportent pour s'y refuser des prétextes curieux : les uns craignent le mal caduc, Huguette redoute un avortement (3). Le refus de jurer constituait d'ailleurs une présomption de «Vaudoisie >.
(1) On lit dans le procès d'Aude: «Dominus episcopus aliquando dictam Audam interrogavit simpliciter si erraverat . . . » (1ère audience, folio 123 B). Dans la deuxième audience, le serment est exigé (folio 133 C)! - Raymond Vayssiére, d'Ax, est l'objet de la même attention: «Fuit interrogatus per dictum dominum episcopum singulariter et sigillatim super omnibus articulis in dicta preventione contentis, simpliciter et sine juramento, et inductus quod diceret veritatem super predictis; qui Ramundus... negavit. Postea ibidem dictus dominus episcopus recepit ab eo corporale juramentum ad Sancta Dei Evangelia corporaliter ab eo tacta quod diceret veritatem mère et plene...» (folio 50B).— Béatrix Gleïzes bénéficie d'une bienveillance plus grande encore; plusieurs séances se passent sans qu'on lui fasse prêter serment (folio 36 D): «Tune dictus dominus episcopus monuit dictam Beatricem et requisivit eam simpliciter ut... diceret eidem domino episcopo [tam] de se ipsa ut principalis quam de aliia vivis et mortuis sicut testis, plenam et meram et omnimodam quam sciebat et scire poterat veritatem. Et eum dicta Beatrix ad monitionem et requisitionem predictas nichil de se vel aliis diceret seu dicere vellet, idem dominus episcopus volens dirigere ipsam et inducere ad dicendam veritatem et ut non celaret eandem et nolens quod ipsa Beatrix se in perjurium precipitaret absque juramento interrogavit eandem ».
Dans la séance suivante (folio 37 A^: « Dictus vero dominus episcopus eum dicta Beatrix sic de piano et absque juramento aliquid tune de predictis dicere et confiteri noilet, volens agere bénigne eum eadem Béatrice et adhuc spectare (sic) eandem, assignavit diem Martis sequentem ad comparendum coram ipso ». On en use de même à l'égard de Guillemette Bénet (XII) et de Bernard Franc (XIX).
(2) « Prestitit juramentum dicta Auda supra sancta Dei Evangelia ab ipsa eum sua dextera manu corporaliter tacta» (folio 133 C). Le juif Baruc prête serment sur la Loi de Moïse (folio 28 C ; Vidal, U Emeute des Pastoureaux, p. 38).
(3) N- I, II, XXXIII. XXXIV (folios 146 B, 147 A).
— mui
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Après cette formalité essentielle, la parole est à Pincnlpé qui la garde tant qn'il le désire. De loin en loin Tinquisiteur provoque des explications et sollicite plus d'exactitude. La tradition avait fini par fixer le cadre et le détail des articles de ce questionnaire: Par qui l'accusé a-t-il été instruit? A-t-il fréquenté des hérétiques? Leur a-t-il rendu hommage (adoration)? fait des présents? A-t-il mangé du pain hénit par eux? professé leurs erreurs, et pendant combien de temps? Les a-t-il enseignées à d'autres? A-t-il conclu avec eux le pacte de se faire «recevoir» dans leur secte à sa mort? A-t-il assisté à l'«hérétication» de quelque mourant? A-t-il cru que les hérétiques étaient des hommes bons, saints, sauvant les âmes? A-t-il dénoncé quelqu'un d'entre eux ou de leurs croyants à l'Inquisition? A-t-il été lui-même déjà interrogé par un inquisiteur? A-t-il fait l'aveu de son crime au tribunal de la Pénitence? Enfin a-t-il le regret de sa faute, la volonté d'abjurer l'hérésie et de se soumettre au bon vouloir de son juge? (1). Tel est le canevas d'un interrogatoire de cathare. II est bien évident que les formules se modifient et que le questionnaire s'allonge ou se raccourcit selon les circonstances, les dispositions de l'accusé et la nature de la faute.
L'inquisiteur est parfois contraint d'user d'artifice pour savoir la vérité: certains inculpés sont si retors et si hypocritement orthodoxes! s'il faut s'en rapporter à Bernard Gui. Les vaudois, en particulier, savent si habilement masquer leur croyance intime au moyen d'affirmations à double sens, de réponses évasives et de subtiles restrictions mentales! (2). Eymeric est d'avis qu'il faut ruser avec de telles gens; et il expose une vraie stratégie d'investissement qui ne peut manquer d'obtenir des résul-
(1) Voir dans la Vraclica la formule: «Haec sunt interrogatoria ad credentes de secta nianichaeorum » (p. 242, n. 5; ef p. 252, n. 7); et cette autre: « Interrogatoria de Pseudo Apostolis» (p. 261, n. G; 2B3, n. 7, 8) etc. Cf. Ëymeric, partie III, p. 421: «Modus interrogandi reum accusatum ».
(2) Voir dans Fractica, p. 253-254, l'astucieux système de défense prêté par Bernard Gui à certains de ces hérétiques.
tats. On disposera autour de ces prévenus peu loquaces un système de surveillance et de persuasion discrète. Des individus, geôliers ou autres, feront à l'heure favorable d'habiles insinuations sur la bienveillance acquise à ceux qui parlent sans trop tarder. Le prévenu n'entendra que douces paroles, conseils désintéressés, exemples édifiants. S'il montre de meilleures dispositions, il aura à s'en féliciter: on lui accordera certaines faveurs, des adoucissements dans la prison ou le régime: des gâteries. Si son obstination y donne lieu on aura recours aux bons offices de ses complices, s'il en a, ou bien d'un individu quelconque, prisonnier comme lui, ou pénitent, dont l'orthodoxie ne laissera rien à désirer, et qui feindra d'être encore de la secte, s'y montrera fortement attaché et provoquera, ainsi, les confidences du prisonnier (1). On aura soin de poster des témoins aux écoutes, et, même, un notaire qui ne laissera rien perdre de la conversation.
Le juge pourra aussi essayer de l'intimidation : menacer de la torture ou d'un cachot plus infect. S'il n'est pas bien sûr que l'inculpé soit coupable, il aura l'air d'en savoir, sur son compte, plus long qu'il n'en sait: il feindra d'avoir par devers lui de quoi confondre le parjure et réduire le mauvais vouloir. S'il possède des témoignages n'apportant que de vagues indices, l'inquisiteur les corsera à dessein pour sonder son justiciable, en s'en tenant à des généralités peu compromettantes et, surtout, en taisant les noms des témoins Si l'inquisiteur est madré, il embrouillera le prévenu par des questions multipliées et le fatiguera à force d'arguties. Il parviendra bien à le mettre en contradiction avec lui-même. Les contradictions, les variations mènent à la chambre de torture. Mais il est rare, dit Eymeric,
(1) Les consuls carcassonnais dénoncent, en 1286, au pape et au roi de France « les personnes de vile condition, suspectes d'hérésie et de faux-témoignage, les geôliers, fils d'iniquité », qui s'en vont harceler les prisonniers de conseils perfides et d'objurgations énervantes. L'inquisiteur est de connivence et bénéficie du résultat de ces machinations (J. M. Vidal, Jean Galand et les Carcassonnais, p. 21 et note^; 41, n. 10).
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qu'on ordonne la question pour des variations, qu'il est, somme toute, si aisé de provoquer même chez des innocents. Il faut que l'on ait de graves indices d'une obstination réelle dans le crime pour en arriver à cette extrémité (1).
Nous reviendrons plus loin sur ce procédé de conviction. Nous avons tenu à résumer ici le plan que l'inquisiteur Catalan Eymeric proposait, à la tin du XIV^ siècle, à ceux de ses collègues qui préféraient la voie de la douceur et de la ruse à celle de la contrainte, dans la poursuite de l'aveu. Jacques Fournier a-t-il usé des stratagèmes mentionnés dans le Directoriiim? Je ne saurais le dire. Les dossiers de son greffe n'en offrent pas trace, ce qui peut-être ne prouve rien. Voici la suite
de sa procédure.
A sa barre, tout n'est pas terminé en une séance (2) et Ton peut remettre à un autre jour la suite de l'instruction. Dans certains cas celle-ci nécessite l'intervention de témoins; on les appelle et les entend (3). On les confronte, s'il le faut avec l'accusé. On confronte Bertrand de Gaillac avec Raymond Vayssière et Bernard Gombert avec sa sœur Bernarde, femme d'Amiel de Rieu, qui l'avait accusé d'hérésie. Le frère et la sœur ne parviennent pas à s'accorder; ils sont mis en état à' arrestation, et écroués aux Alleraans (4).
(1) Eymeric, Directorium, partie III: «Cautelae inquîsitorum contra haereticorum cavillationes ♦. Tout le chapitre est à lire.
(2) Il y a cependant vin^t-im prévenus qui ne comparaissent qu'une fois devant J. Fournier: (n •• VII, XVIL XX, XXXVI, XXXIX. XL, LVIII. LXI, LXIV, LXV, LXVI, LXIX, LXX, LXXVII, LXXXI, LXXXIV, LXXXVI, XCI. XCIII, XCIV, XCVI). Ces gens se bornent pour la phipart à de simples dénonciations. Si toutefois l'inculpé est jugé indemne de toute participation à l'hérésie, ce qui est rare, il est renvové purement et simplement après une séance: par exemple les n- XL, XCVI, XCIV.
(3) Ainsi dans les procès d'Aude du Merviel(XLII), de Bernard d'Ortel de Rabat (LV), d'Amiel de Rieux (LXX), et de Pierre Acés (XCVII).
(4) « Predicta vero deposuit [Bertrandus de Galhaco, testis], in presentia dicti Ramundi Valsiera qui tamen omnia tune negavit se dixisse »
(folio oO A).
« Et quia, ut videbatur dicto domino episcopo, attentis confessionibus et depositionibus dictorum Bernardi Gomberti et Bernarde uxoris Amelii
Il est très important pour ne pas dire de toute nécessité que l'inquisiteur obtienne de l'accusé l'aveu de son crime. On peut supposer plusieurs hypothèses correspondant aux dispositions diverses de l'inculpé par rapport à ce but désiré. Ou bien il n'a fait que des aveux incomplets, et il n'est pas douteux qu'il soit de bonne foi, disposé à parler; ou bien il cache ou dénature la vérité, se retranche dans un mutisme obstiné et se montre peu enclin au repentir.
On laisse toujours à ceux qui en font la demande un temps plus ou moins long pour réfléchir. Ainsi huit jours sont accordés à Raymond de la Côte, diacre vaudois, dont l'obstination paraissait cependant irréductible (1). Le prévenu qui désire méditer sur la conduite qu'il devra tenir est ramené en prison (c'est
deRivo superius positis quod alter eorum contra propriumjuramentum veritatem denegasset vel falsitatem deposuisset et confessus esset; idcirco volens veritatem scire super predictis confrontavit dictos Bernardum et Bernardam coram se et in presentia testium predictorum, et in supra dicto porticu; et ibidem dictus dominus episcopus legit intelligibiliter et in vulgari confessiones quas dicta Bernarda fecerat coram dicto domino episcopo, quantum tangunt dictum Bernardum ; quibus lectis dictus dominus episcopus interrogavit dictam Bernardam si illa que deposuerat et confessa fuerat contra dictum Bernardum erant vera, et si ita facta fuerant et dicta in veritate, ut in ejus depositionibus continentur; que respondit et sub virtute juramenti per eam prestiti quod omnia et singula que in dictis depositionibus continentur contra dictum Bernardum erant vera.... Dictus vero Bernardus omnia et singula contenta in dictis confessionibus dicte Bernarde in quantum sunt contra eum negavit esse vera. Propter quod dictus dominus episcopus ambos arrestavit ad sciendum plenius veritatem cum eis ». Et après une deuxième séance : « Tune dictus dom. episcopus, volens scire veritatem et eruere a dictis Bernardo et Bernarda, ordinavit et voluit quod ambo mitterentur ad carcerem seu murum castri de Alamannis talibus personis deputatum, ubi teneantur in stricto muro, quousque veritatem confi teantur » (folio 190 A B). Pierre Pey re est également confnmté avec l'accusé Guillem Gombert, le 18 avril 1325 (folio 310 A, n°XCII).
(1) Folio 14D: «Dictus Ramundus petiit copiam dictorum artîculorum in quibus continentur eiTores predicti et diem ad delibcrandum super predictis; quod fuit sibi concessum per dictum dom. episcopum; et fuit sibi dics nssignata ad predicta de hodie usque ad octo dics».
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le cas pour Kaymond de la Côte) ; sinon on le laisse ou on le remet en liberté. Lorsque le délai est expiré, ceux qu'on n'a point eu de raison de mettre sous les verrous se présentent et peuvent obtenir un nouveau sursis, s'ils ont des raisons suffisantes (1). La rigueur et le nombre des précautions prises à leur égard, comme aussi à l'endroit de ceux qui paraissent être plus sujets' à caution, se mesurent au degré de leur culpabilité et à la confiance qu'ils inspirent. On peut exiger qu'ils jurent de ne pas se dérober par la fuite et d'être toujours prompts à accourir au premier appel du juge, en quelque lieu que ce soit, sous peine de punition grave (2). A d'autres on fixe les limites du territoire dans lequel ils seront consignés durant la répit dont ils bénéficient. Par faveur spéciale, Bernard Glerc obtient « pour prison» toute la province de Toulouse (3). Mengarde Buscail,
(1) Mengarde Buscailh (XXXII, 2« procès) obtient, le 5 août 1321, un sursis de deux mois (jusqu'au 30 septembre) pour ^^fléf;^;. ^^ 2 oct^^ bre elle en obtient un second jusqu'au 7 du même mois (folio 104C).
(2) A Kaymond d'Aire de Tignac « dictus dom. episcopus assignavit ei diem in crastinum S. Michaelis coram eo ^bicumque in sua diocesi fuerit, responsurus super facto heresis » (folio 144 A, n^ XLIV). Cette assignation est faite le 18 août 1321. A cette même échéance devait se présenter aussi Mengarde Buscailh dont il vient d'être question (note précédente). Elle devait comparaître «in sede Appamiensi, vel in alio loco sue diocesis, ubi tune dictus dominus [episcopus] erit; precipiens eidem [episcopus] sub virtute prestiti juramenti, quod "«^/f f f ^;de episcopatu Appamiensi intérim, nec aliquando se absentet>> (folio 104 B). Citons enfin le cas d'Arnaud de Savignac (folio 26 A, no VI): «Ltcum, ut patet per deposiciones testium superius positarum, ipse non erat plene confessus suos errores, monuit eum idem dominus episcopus quod plenius contiteretur et recognosceret suum errorem et dedit ei spatium cogitandi usque ad très septimanas immédiate sequentes, prestito per eum juramento quod non se absentabit, nec fugiet, et quod veniet et se presentabit coram dicto domino episcopo, quotiens preceptum fuerit sibi per eundem sub pena quam posset incurrere in causa heretice pravi-
tatis». , . .^„„
(3) « Assignavit ei [episcopus] pro carcere totam dyocesim Appamiarum... Concessit ei etiam quod posset ire usque ad Tholosam, prolubuit tamen ei quod non egrederetur de provincia Tholosana^foliolTy D, n« LVI).
Arnaud Tisseyre, de Celles, et Kaymond Sicre, d'Ascou, ne peuvent sortir du diocèse de Pamiers (1). Jean Pélissier, de ]\Iontaillou, ne doit pas dépasser la localité de Montgaillard, dans la vallée de l'Ariège (2). Ces individus jouissent d'une liberté relative: ils sont l'exception. Les autres sont soumis à une surveillance plus étroite: leur situation particulière équivaut à l'état à^ arrestation. Neuf d'entre eux sont consignés à Pamiers et à son faubourg, le IVIas-Saint-Antonin (3). Arnaud Cogul de Lordat ne peut même pas franchir les murailles de la ville (4). Il est défendu à Bernarde, femme d'Amiel de Kieu, de sortir du bourg (5). V arrestation devient plus étroite pour certains. Pierre Peyre, de Quié, est consigné dans le palais de l'évêque dont on lui laisse la liberté de parcourir les dépendances (fi). Bernard Benêt, transféré de la prison des Allemans au Mas- Saint-Antonin, y est consigné dans la maison épiscopale; mais il réussit à prendre la fuite (7). La surveillance est plus rigoureuse encore pour Alamande Guilabert, de Montaillou, qu'on enferme dans le grenier de l'évêché (8), et pour Arnaud Tis-
(1) N«« XXXII, XLVIII, LXin.
N** LXXIV
(3) N" V, LXXIII, LXXV, LXXVI, LXXXIII, XCI, XCII, XCIII, XCVII. Raymonde Lézère (folio 237 A) obtient un répit de cinq jours pour réfléchir; l'évéque lui ordonne «quod intérim non exeat de terminalibus civitatis Appamiarum et Mansi sancti Antonini » (conf. Jacobae den Carot, folio 24 A).
(4) N° XXI, folio 76 C : « Predicta confessus fuit . . . non incarceratus, licet esset detentus per dictum dominum episcopum et posset ire per civitatem Appamiarum et terminos ejus».
(5) N° LIX, folio 186.
(6) N^ LXXXVIII, folio 299B. Il en est de même de Bernard Franc de Goulier, qui « potuit ire per totam domum episcopalem » (folio 71 C, n° XIX).
(7) Folio 80, n° XXIII: << Post Pascha eductus de carcere castri de Alamannis et ductus ad Mansum sancti Antonini ut libère ibi posset stare, et fuisset ei preceptum quod de dicta villa et douio episcopali non recède ret, etc. ».
(8) Folio 87 A.
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seyre, de Lordat, malade, gardé dans une chambre dn palais (1). On se demande s'il y a une différence entre la situation de ces deux derniers individus et celle de prisonniers véritables.
Bernard Gui fait allusion à la consigne imposée aux inculpés, et ce qu'il en dit achève de faire comprendre les mesures de ce genre prises par le tribunal de Pamiers. < Au lieu, dit-il, de les mettre en prison, on oblige ces prévenus à stationner à la porte du palais de Tlnquisition, tous les matins, jusqu'à l'heure du dîner et tous les soirs jusqu'à celle du souper. Ils ne doivent s'en éloigner qu'après y avoir été autorisés par l'inquisiteur » (2). Du reste, il ne dépendait que de ce dernier d'adoucir la rigueur du régime. Constatons que Jacques Fournier, s'inspirant des circonstances, de la justice et de la nécessité, avait su graduer l'échelle de ses moyens pour venir à bout des obstinés et résoudre le problème de leur surveillance (3).
Bernard Gui constate que ce régime produit souvent un résultat tout opposé à celui que l'inquisiteur en attend. Au lieu de s'amender les inculpés s'endurcissent. Se trouvant en compagnie les uns des autres, ils complotent, s'excitent mutuellement, s'encouragent à la résistance et parfois prennent la fuite (4). Raymonde, femme de Bernard Guilho, de Vernaux, subornée par d'autres, tente de faire de fausses dénonciations (5). Béatrix Gleizes, Bernard Bénet, Arnaud Tisseyre, de Lordat, s'échappent (6).
Lorsque l'inquisiteur trouve un accusé récalcitrant, qui nie, dès sa première audience ou dans la suite, des faits tenus pour
(1) Folio 158 B.
(2) Practica, p. 302.
(3) Le Begistre du greffier de V Inquisition de Carcassonne offre des cas qui ressemblent fort à la pratique dont il vient d'être question. Voir Douais, t. II, p. 165, n° XCIV. Permission est donnée à Guillaume Pages, de Rupefera, retenu captif dans la Ct<c de s'établir dans le Bourg de Carcassonne pour y soigner sa maladie. Voir aussi, p. 284, le cas d'un certain Vital de Tauliniano, captif dans la maison du Maréchal, à Carcassonne.
(4) Practica f loc, cit.
N° LI
(6) No» X, XXIII, L, etc.
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avérés, qui viole son serment et se parjure, ou qui a été soumis sans résultat au régime de l'arrestation, quelles armes emploiet-il pour dompter son obstination et lui arracher Paveu? Je suppose qu'il a épuisé tous les moyens de persuasion: monitions et exhortations, ruses et subterfuges, si tant est qu'il use de tels procédés (1). Il est évident qu'il ne lui reste plus que la contrainte: c'est-à-dire l'excommunication, la prison, la torture.
Guillemette Argeliez, qui refuse d'ouvrir la bouche, est excommuniée conditionnellement après plusieurs monitions. La censure deviendra définitive dès la deuxième audience, à moins qu'elle ne se ravise (2). Arnaud Tisseyre, de Lordat, Kaymonde Guilho. de Vernaux, et Jean Pélissier, de Montaillou, sont frappés de la même peine (3). Ce sont les seuls cas où Jacques Fournier use de l'excommunication comme moyen de contrainte.
(1) Jacques Fournier paraît user de miséricorde à Pétard de certains endurcis, surtout si ce sont des femmes. Par ex., à l'égard de Raimonde Lézére, (folio 237 A): « Et quia videbatur dicto domino episcopo attentis depositionibus et confessionibus testium contra eam receptorum et etiam attenta familiaritate quam habuit longo tempore cum hereticorum credentibus et specialiter illorum deh Bolhols, quod contra proprium juramentum dicta Ramunda negasset veritatem et eam celasset, habens eam suspectam vehementer de heresi, volens tamen misericorditer agere cum eadem, dédit ei spacium cogitandi super hiis que in heresi commiserat et sciebat alios commisisse, et ad confitendum et recognoscendum predicta de die presenti que est XXIII dies mensis decembris usque ad diem mercurii sequenteni que erit XX VIII dies ejusdem mensis, maudans ei quod intérim non exeat de terminalibus civitatis Appamiarum et Mansi Sancti Antonini». Voir dans Eymeric, Birectorium^ p. 433 et suiv., les ruses et les stratagèmes dont le juge peut user pour surprendre l'inculpé.
(2) «Et quia ad dictas duas interrogationes noluît respondere fréquenter requisita, monuit eam dictus dominus episcopus, semel, secundo, tertio et canonice, quod responderet diclis interrogationibus, verasciter, clare et manifeste; et assignavit ei terminum ad respondendum dictis interrogationibus, infra diem martis sequeutem; alioquin sicut contumacem et rebellem in causa fidei, et ut multum de heresi suspectam, dicta canonica monitione premissa, ex nune pro tune in hiis scriptis excommunicavit et pro excommunicata haberi voluit » (folio 243 B).
N- L, LI, LXXIV
Pins ordinairement, après une triple monition, il envoie l'accusé, soit dans la tour de Paraiers (1), soit dans le mur des Allemans. La prison préventive a le double avantage d'obvier ou à peu près à tout danger d'évasion et d'amener les captifs à salutaire résipiscence. C'est en vertu de l'une ou de Tautre de ces considérations que l'évéque de Pamiers relègue en sa prison des AUemans environ trente six individus dès après le premier interrogatoire (2). Ils sont simplement enfermés dans le château et soumis au régime des détenus ordinaires. Bernard Franc, de Goulier, Bernarde, femme d'Amiel de Rieu, d'Ax, et son frère Gombert, tous trois parjures endurcis, sont mis in stricto carcere (3). Enfin Raymond Peyre, de Quié, parjure et faux témoin, accusé par son frère Pierre et par des « conjectures vraisemblables > tirées de ses propres aveux est soumis, le 5 novembre 1324, au carcer strictissimus (4) jusqu'au 26 décembre suivant, date à laquelle il passe au carcer strictus,
(1) Rarement cependant, p. ex. Arnaud Tisseyre, de Lordat, folio 158 B; Guillemette Clerc, de Montaillou, folio 69 A; Alazaïs Faure, folio 86 A; et Mengarde Buscailh, folio 103 C.
(2) Ceux que nous désignons par les n«« V, VI, IX, XII, XIV, XV, XVI, XVIII, XXIII, XXXII, XLIII, XLIV, XLVII, XLVIII à LI, LV, LVI (2), LXII, LXIII, LXXI, LXXIII à LXXVI, LXXIX, LXXX, LXXXIII, LXXXV, LXXXVII à LXXXIX, XCII, XCIÎI, XCVII.
(3) Bernard Franc est envoyé « apud Castrum de Alamannis, in stricto carcere, et mandaverunt [inquisitores] eidem quod se includat in dicto carcere» (folio 72 A, n. XIX). Nous avons déjà cité la sentence qui condamne Bernarde et son frère à la même peine (voir plus haut la note concernant leur confrontation).
(4) « Et quia tam per depositionem Pétri Pétri, fratris ipsius loquentis, quam et per verisimiles conjecturas in presenti sua confessione contentas constabat et videbatur dicto domino episcopo quod dictus Ramundus Pétri contra proprium juramentum veritatem celabat, et quia etiam ad ejus malitiam commutandam (V) dictus frater ejus in faciem dixit ei illa que superius in suis confessionibus deposuerat contra eum super machinationem falsi testimonii per ipsum... perhibiti contra dictum raagistrum Guillelmum Tron, cui mendaciter imposuit crimen lieresîs, ut dictus frater ejus dixit, idcirco dictus dom. episcopus voluit et mandavit quod in strictissimo carcere dictus Ramundtis Pétri teneatur quousque veritatem contiteatur» (folio 304 A; n. XC).
J'ai dit que l'emprisonnement préventif était une mesure destinée à ouvrir la bouche des hésitants et des têtus, autant, et ])eut-être plus qu'à s'assurer de leurs personnes. Cette circonstance importante est marquée dans les procès verbaux. Fabrisse den Riba est detenta in carcere quia plene confessa non fuera/...(l) Grazida Lizier, de Montaillou, av^ait été incarcérée < pour n'avoir point voulu confesser la vérité! » (2). Des formules de ce genre abondent dans le registre de Jacques Fournier. Celui-ci sait bien que le moyen est bon, puisqu'il compte sur l'effet produit par la simple menace d'un séjour aux Allemans. Mengarde, femme de Bernard Buscailh, reconnaît qu'elle n'a été ni incarcérée, ni torturée, qu'on ne l'a même pas menacée de cette dernière peine, mais que l'évéque lui a dit quod nisi confiteretur veritatem quod iret apud Âlamannos (3).
Pour certains de ces malheureux la prison préventive est longue. Raymond de la Côte languit aux Allemans pendant près de neuf mois: du 9 août 1319 au 1*' mai 1320, date de sa mort. Agnès Franc, sa coreligionnaire, y reste pendant le même laps de temps. Les deux autres vaudois, Jean de Vienne et ïïuguette, sa femme, écroués en août 1319, ne sortent de prison que pour
(1) Folio 62, n. XVI, Il en est de même d'Arnaud Savignac (folio 26 B, n. VI]: « Et quia superius monitus noluit plenarie confiteri nec et adliuc, et tamen habuit, ut patet ex precedentibus, longum tempus ad deliberandum super predictis, et testes deponunt contra eum, idcirco sicut vehemeuter suspectum de heresi, idem dominus episcopus arrestavit eum, mandans ei quod incontinenti se ponat in castro de Alamannis talibus deputato, de quo non egrediatur nisi de voluntate dicti domini episcopi expressa. Postque anno quo supra die XXV mensis octobris eductus dictus Arnaldus de carcere castri de Alamannis in quo ])ositus fuerat, quia nolebat confiteri veritatem, et in quo steterat a die quinta mensis septembris usque ad diem presentem, constitutus, etc. ».
(2) Folio 57 B, n. XIV. Citons encore Bernard Gombert (folio 190 C, 11. LX), et Mengarde Buscailh (folio 106 A, n. XXXII). On peut comparer ces divers textes avec celui de B. Gui (Practica, p. 302); «Talis eitatus si noluerit confiteri detinetur in carcere donec veritas habeatJir ». La contrainte est donc le moyen ordinaire d'obtenir l'aveu.
(3) Folio 104 D, n. XXXII,
monter sur le bûcher, le 2 août 1321, après deux années de détention! (1). Maître Arnaud Tisseyre, de Lordat, entré au mur en janvier 1321, y meurt en mai 1323, après deux années et demie de séjour (2). Raymonde Guillo de Vernaux, incarcérée le 20 novembre 1321, ne quitte son cachot, le 19 juin 1323, que pour s'entendre condamner à y être emmurée pour toujours (3). Ce sont les grands obstinés. D'autres, qui plient plus facilement, recouvrent plus vite leur liberté. Grazida Lizier s'est décidée à parler au bout de « sept semaines et plus ». On la renvoie aussitôt (4). Bernard Bénet, incarcéré le 25 mars 1331, sort de prison vers Pâques (5). Arnaud de Savignac, captif depuis le 5 septembre 1320, est relaxé le 25 octobre (6). Il ne dépendait que des détenus d'abréger le temps de leur prison.
Il était des cas où le prisonnier, et à plus forte raison l'individu soumis à l'arrestation ou à une simple surveillance pouvaient obtenir un élargissement provisoire ou une liberté à peu près entière. Nous voulons parler du renvoi sous cautionnement. Il est fait allusion à cette pratique dans le manuscrit du Vatican. Je dis allusion, car en dehors de quelques circonstances, telles que le motif de santé pour lequel la liberté était accordée parfois, on n'y trouve point de renseignements sur les conditions de cet acte. Le Begistre du Greffier de V Inquisition de Carcassonne (7), très riche en pièces de ce genre, nous permet de résumer ce qui, en pareil cas, était exigé de l'inculpé. Il lui fallait présenter des fidéjusseurs sérieux, garantissant sa « représentation» à la date fixée, son absolue soumission aux ordres de l'Inquisition et consentant à engager tous leurs biens, ou une
N*^ LI
(4) N" XIV, folio 57 B.
. (5) N'* XXIIl.
(6) N^ VI, folio 26 B; voir plus haut.
(7) Douais, Documents pour servir à Vhistoire âe Vlnquisiiion dans h Languedoc, t. II: I""" partie du lieffistrr du Greffier, p. 115-244.
partie, sur l'exécution des conventions. Les répondants scellaient leur promesse d'un serment sur les Evangiles. Acte notarié en était dressé (1); moyennant quoi leur client était libre. S'il venait à faire défaut, les fidéjusseurs, solidaires, étaient tenus de verser la somme exigée. < Le montant des cautions acceptées par la justice inquisitoriale ne paraît pas avoir été d'habitude inférieur à dix livres tournois ou toulousaines, ni supérieur à cent. Quant au nombre des répondants, tout en étant le plus souvent de deux ou de trois, il peut varier de un à six » (2). Contre l'inculpé parjure les répondants ont recours pour une indemnité. Ils peuvent exiger la confiscation de ses biens, clause qui est insérée dans certains actes de cautionnement (3).
La caution peut être imposée « soit en vue d'une seconde comparution..., soit en vue de l'exécution d'une pénitence déjà
(1) Voici le texte d'un de ces actes: «Anno Domini, M^CCLP, IIP kal. aprilis, G. de Gordo, G. Marini, G. Morrificat de Alzona fidejusserunt pro R. de Gordo de Alzona immurato, cui data est licentia exeundi murum et esse extra usque in octabis Pasche; et tune débet redire in eumdem murum sine omni nova causa, non expectato mandato nostro; et quod ita compleat omnes predicti obligaverunt se, sub pena L librarura, quisqueinsolidum, perjuramentum et publicum instrumentum. Testes Ber. de Dozinco, P. de Baure, Ber. Digon, et P. Ariberti, notarius, qui hoc scripsit». (Douais, Documents, t. II, p. 151, n° LXL Cf p. 151, n'^LXII; p. 152, no" LXIIL LXIV; p. 153, n° LXVII; p. 164, n« XCII, etc.).
(2) Molinier, L'Inquisition dans le Midi, p. 372. Cf. Douais, op. cit., p. 164, n^'XCII: les répondants sont quatre: deux sont lils de l'accusée, Virgllie, de Couflfoulens. Pagane, femme de Pons Arnaud, de Preixan, n'a pour fidéjusseur que Pierre G[uillem](?) du Bourg, de Carcassonne. (Douais, p. 153, n° LXVII).
(3) « Anno quo supra (1253, n. st.), in crastinum beati Gregorii, Bernardus Borrelli juvenis, P. Pages, G. Sicredi, P. R. Cotelerii, de Burgo, Ber. Arcambaudi de Caunis obligaverunt se et sua et juraverunt sub pena L librarum quod ipsi facient reddere ad murum Bernardum Borrelli immuratum, cui datur licentia exeundi propter infirmitatem, quando fuerint re.iuisiti, vel post XV dies quando erit de egritudine liberatus; et Bernardus Borrelli juvenis débet alios predietos super hoc reddere indempnes, qui amore ipsius et mandato se obligaverunt dicto modo». Douais, p. 200, n' CLXVJI. Cf. p. 229, n^CCXXXII: «Et Algay antedictus débet servare indempnes super hoc fidejussores suos ... ».
fixée ou encore à fixer, soit pour erapecber qu'un inculpé échappe à l'internement provisoire où il a été mis, soit enfin pour faire rentrer au jour dit dans les cachots de l'Inquisition un prisonnier qui a obtenu la permission d'en sortir temporairement > (1). Les prévenus du tribunal de Pamiers soumis à cette pratique sont tous des détenus provisoires, dont le procès n'est pas terminé. Le motif de leur élargissement, je l'ai dit, est le mauvais état de leur santé, ou leur grand âge. Bernard Clerc, de complexion débile (2), Guillemette Bec, âgée et faible de corps (3), Jean Pélissier propter infirmitatem suam (4) se trouvent dans ce cas. Arnaud Savignac est aussi libéré sons caution: la raison de cette mesure ne nous est point donnée (5).
La Torture.
Contre certains détenus, réfractaires aux monitions et aux épreuves du mur étroit, l'inquisiteur, préoccupé avant tout de leur ouvrir la bouche, a recours au suprême moyen de contrainte: la torture. Ce n'est point le cas de refaire ici l'histoire des origines de ce procédé de conviction, ni celle de son adoption par les cours ecclésiastiques et par l'Inquisition monasti-
(1) Molinier, op. cit., p. 368; cf. Douais, op. cit., p. 115 et suiv.
(2) N«» LVI, folio 174 A: « Quia per longum tempus in carcere de Alamannis, licet in araplo, quia totum ambitum habebat dicti castri pro carcere [detentus fuisset], et etiam quia debilis coraplectionis est, fuit sub fidejussoria cautione relaxatus de carcere, quousque iterura per dictuni dom. episcopum vocetur» (cf. folio 176 D, 177 C).
(3) N^'LXII, folio 102 B : « Quia per longum tempus detenta in carcere (du 22 novembre 1322 au 31 janvier 1323) et expectata ac fréquenter requi- Bita noluit plenius veritatem confiteri, dicens se plura nescire, proptcr senectutem et debilitatem ejus dictus dom. episcopus eam sub fidejussoria cautione relaxavit, quousque aliud fuerit inventum contra eam ».
(4) N*»LXXIV, folio 240 A.
(6) Folio 20SA, dans la 2« confession de cet inculpé (n** LXVII). Bernard Gombert avait été relAché par l'inquisiteur Geoffroy d'Abli8,« sub fidejussoria cautione... quousque postea mitteretur pro ipso per dictuni dominum inquisitorem » (folio 1890; cf. 2360, le cas d'Arnaud Belbot.
fV^^-riis.';
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que (1). Nous constatons simplement qu'il est en usage aux Xlir et XIV- siècles, dans les tribunaux inquisitoriaux du Midi de la France (2).
Mgr Douais, qui hésite à faire la même constatation, a noté cependant deux mentions de ce moyen de contrainte avant que la pratique en fût légitimée par Innocent IV (15 mai 1252), Alexandre IV (30 novembre 1259) et Clément IV (4 novembre 1265) (3). «Avant 1243, Arnaud Bordeler, de Lauzerte (Tarn et Garonne), fuit levatus in eculeum; sed nihil dixit, nec potuit ob eo extorqueri » (4).
«Après 1243, K. de Na Kicha fuit iractus Tholose et revelavit eis > (5).
En 1286, les consuls de Carcassonne se plaignent an pape, au roi de France, et aux vicaires épiscopaux du diocèse de ce que l'inquisiteur Jean Galand use de la torture à tort et à travers. Il a fait aménager dans le mur inquisitorial des chambres à cet effet : domunculas ad iorquendum et cmciandtm homines diversis generihus tormentorum. Quelques-uns y sont appliqués au
(J) Voir P. Foumier, Les officialités au Moyen- Age, p. 280-281;. Tanon, Histoire des Tribunaux de V Inquisition, p. 362 et suiv.
(2) Nous ne faisons que reprendre notre excursus sur la torture imprimé dans le Mémoire: Un inquisiteur jugé par ses victimes; Jean Galand et les Carcassonnais, p. 18-21. «^
(3) Par la bulle ad Extirpanda, Innocent IV ordonnait aux autorités laïques d'Italie d'obliger par force les hérétiques à avouer leur crime, citra memhri diminutionem et mortis periculum (Ripoll, Bulîariumord. Praedicatorum, 1. 1, p. 210; Potthast, 14592). — Bulles d'Alexandre IV et de Clément IV, dans Ripoll, p. 383, 464 ; Potthast, 17714, 19433).
(4) Doat, XXII, folio 7; Douais, Documents, I, p. coxl.
(5) Bibl. de la ville de Toulouse, ms. 609, folio 134. La consultation ^ donnée par Guillaume de La Brone, archevêque de Narbonne(12451257), trace la ligne de conduite à tenir à l'égard des suspects qui refusent d'avouer: « Si predicte persone sunt suspecte et de heresi infamate, juxta^ qualitatem personarum per durum carcerem et vitam artam est ab eis confessio extorquenda; et si sic extorqueri non potest... credimus eos ad crucem vel carcerem condempnandos» (Douais, Documents, I, p. Lxvii). S'il n'est pas question de la torture dans ce passage, il s'agit de procédés qui lui ressemblent fort.
chevalet: « Nonmilli wqxo ponuntur in equuleis, in qiiibiis qiiamplnrimi j;er tormentorum acerhitatem corporis destitmintiir menibris et impotentes reddiintur oinnino. Nonnulli etiam propter irapatientiam et dolorem nimiiim morte crudelissima finiunt dies snos ». La plainte continue sur le même ton, et à cinq ou six reprises les rigueurs de la torture y sont mentionnées. Je ne connais pas de document plus poignant et plus décisif que celui-là (1). Philippe le Bel adressa, le 13 avril 1291, au sénéchal de Carcassonne, une lettre, évidemment provoquée par les doléances des consuls. Le roi se plaint que les inquisiteurs frappent des innocents, et, entre autres mauvais traitements, les soumettent à des « tortures d'invention nouvelle », par quoi ils leur extorquent de faux rapports contre les vivants et les défunts (2). — Une lettre du même roi au sénéchal et à l'évêque de Toulouse (1301) reprend le même reproche à l'adresse de l'inquisiteur Foulques de Saint-Georges (3). — Dans une bulle adressée aux cardinaux Taillefer de la Chapelle et Bérenger de Frédol, le 13 mars 1306, Clément V reproduit les plaintes des citoyens de Carcassonne, d'Albi et de Cordes au sujet des vexations infligées aux détenus. Ces malheureux < adeo gravantur et hactenus sunt gravati carceris angustia, lectorum inedia et victualium penuria et servicia tormentorum quod reddere spiritum sunt coacti... >(4). — Les cardinaux entendent, le 11 mai 1306, les
(1) Jean Galand et Us Carcassonnais, p. 32, n" 2; p. 40, n«« 3, 4, 5 p. 41, n° 9.
(2) < Certiorati per aliquos fide digiios... eo quod innocentes puniant, incarcèrent et multa gravaraina eis inférant et per quaedam tormenta de noro exquisita militas falsitates de personis legitimis vivis et mortuis fide dignis extorqueant» {Hist. de Lang., X, Pr., col. 273).
(3) « A captionibus, quaestionibus et inexcogitatis tormentîs incipienSf... vi vel raetu tormentorum fateri corapellit» (^j«^. d'e Xaw^., X, Pr., col. 379).
(4) Douais, op. cit , II, p. 307. Les cardinaux, visitant les prisons inquisitoriales de Carcassonne, y trouvent quarante emmurés dans un état pitoyable (Ibid., p. 322-327). Le cardinal de la Chapelle descend, le 4 mai 130G, dans le mur d'Albi : « Aliquos ex eis [incarceratis] invenit compeditos, et omnes in carceribus strictis et obscurissimis detentos vel inclusos » (Ihid., p. 831).
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plaintes de Bernard Durand, consul de Cordes, qui, au nom de tous les habitants, supplie les commissaires pontificaux de prohiber, au moins tant que durera leur mandat, Pusage de la prison préventive et de la torture (1). Il les engage instamment à s'informer de la manière dont s'opère l'enregistrement des aveux. Le bruit court dans tout l'Albigeois et dans les pays voisins que les dossiers subissent des changements, des additions, des suppressions et que l'on y insère « des confessions extorquées à force de tortures » (2). — Les doléances des citoyens d'Albi et de Cordes sont reprises plus tard par Bernard Délicieux, qui pâtit à son tour de la question (3).
Bernard Gui préconise l'emploi de la violence < contre l'astuce et la malice de ceux qui refusent d'avouer quand ils y sont requis en jugement ». Four leur arracher « la vérité » on pourra le« contraindre par la faim, en les mettant au cachot, en les chargeant de chaînes, ou bien en les soumettant à la question, de consilio peritorum (4). Si cet inquisiteur a eu recours aux pro-
(1) « Item supplicant [consules] et requirunt adeo ut quilibet tute venire possit ad testimonium perhibendum, quod inhibeatis... iuquisitori... ne, pendente hujusmodi negotio... aliquem pro heiesis facto captum vel capiendum tradant duro carceri sive arto, nec tormentis aliquatenus exponant,.,» (Douais, op. cit., p. 385; cf. p. 339).
('2) «Item cum processus et libri dictorum inquisitorum eisdera merito sint suspecti, tum ratione mutationis, additionis seu cancellationis scripturarum dictorum librorum, tum etiam ratione confessionum a captis per dictos inquisitores minus canonice et per vim tormentorum extortarum,.,, et de hiis sit vox et fama publica in Albigesio et lociscircumvicinis, supplicant et requirunt dicti consules quod super piemissis vos velitis informare . . . » (Ibid.).
(3) Bernard fut torturé trois fois par Hugues de Badefol, ancien officiai de Limoux, qui devait veillera ce que <^ ex hujiiBmodi quaestionibus frater Bernardus mortem aut membri amissionem seu perpetuam debilitatem incurrere quoquomodo posset » (Hauréau, Bernard Délicieux p. 168-159).
(4) « Talis artari seu restringi poterit in dieta, vel alias in carcere seu vinculis, vel etiam quaestionari de consilio peritorum, prout qualitas negotii et personae eonditio exegerit, ut veritas eruatur» (Practica
'MmàÊ^.
cédés qu41 conseille, le recueil de ses Sentences laisse croire qu41 n'en a pas abusé.
Un de ses justiciables, Guillem Calverie, rétracte les aveux qui, dit-il, lui ont été arrachés par la violence (1). Un autre^ Guillera Sicre de Souliès, le notaire l'affirme, fuit in corda levatus aliquantulum (2). — Isarn Coll, rétracte en 1306 et en 131^ une confession faite, en 1299, devant Bernard de Castanet, vi tormentorum (3). — Guillera Agasse, clerc, « commandeur » de la léproserie de Lestang, à Pamiers, est torturé, le jeudi 4 juin 1321, aux Allemans, par maître Marc Kivel, lieutenant du viguier, ayant mandat de l'évêque Jacques Fournier, pour enquêter sur les crimes des lépreux (4). Ce malheureux rétracte dans la suite les aveux qu'on a obtenus de lui par la question. Son procès, engagé d'abord par l'officialité, passe sous la compétence de l'Office dès que Ton découvre que la foi est en question. Les pièces en sont réunies et transcrites dans le Registre ordinaire du tribunal avec ce titre: « Confessio Guillermi Agassa..., super facto heresis >. La responsabilité de l'application de la torture retombe sur l'évêque, qui délègue Marc Rivel et accepte le fait accompli.
En dehors de ce cas intéressant le Registre de Pamiers ne contient que les protestations mises d'ordinaire par les procès verbaux sur la bouche des inculpés touchant la spontanéité de leurs aveux. Jean Maury prétend avoir parlé de très bon gré,^
p. 284; cf. p. 112, n. 20; p. 138, n. 36, et p. 218: «Possunt etiam taies heretici per questionum tormenta citra membri diminutionem et mortis periculura... et errores suos expressa fateri et accusare alios hereti-
COS
(1) Lib. Sententiarum, p. 266. Cf. Practica, p. 138.
(2) Ihid. p. 146.
(3) Bibl. NaU ms. ht., 11847, folio XLV.
(4) Vidal, La Poursuite des lépreux en 1321, p. 42; cf. p. 15, 16 et 49: « Interrogatus si praedictas confessiones fecit vi tormentorum, vel immédiate postquam depositus fuerat de tormento, respondit quod confessionèm quam fecit coram magistro Msircho RiveUi fecit immédiate postquam depositus fuit de tormento >,
« non vi tormentorum sibi comminatorum > (1). Guillem Fort fait la même déclaration (2). On s'enquiert de Guillem d'Aire € si fuit tortus vel in tormentis positus >. Il répond négativement (3).
Nous n'aurions pas de raisons de douter que ces accusés ont en effet échappé à la question, si nous ne lisions à la fin du procès verbal de la confession faite par Guillem Agassa « postquam depositus fuit de tormento >, les paroles suivantes: «Predicta confessus fuit sponte...» (4). L'expression est, il faut le reconnaître, cruellement inexacte. La spontanéité et la sincérité de ces déclarations ont été telles que le patient les a rétractées dans la suite (5).
L'emploi de la question par les tribunaux du Midi de la France était un fait notoire. Seguin de Beligneyo, officiai de l'évêque de Poitiers, questionne une femme accusée d'hérésie et de sorcellerie, à qui l'on n'avait pu arracher le moindre aveu. De sages conseillers assuraient que l'on en usait couram-
(1) Folio 223 D, n. LXIX.
(2) Folio 92 B;ii.XXVIIL
(3) Folio 301 D; n. XCV. Il y a environ douze prévenus qui ayant subi une détention plus ou moins longue font, sur la demande de l'inquisiteur, une déclaration semblable au commencement ou à la fin de l'audience qui suit: noB VI (folio 26 B); XIV (n. 57 B); XV (folio 69 A); XIX (folio 72 A : « Interrogatus si ipse revertitur ad primas confessiones... inductus, vel subornatus, vi tormentorum vel metu mortis, vel pêne, respondit quod non»); XXI (folio 76 C); LXIX (folio 223 D); LXXI (folio 233 C) ; LXXIII (folio 238 D) ; LXXVI cfolio 246 D) ; LXXVII (folio 274 C); LXXVIII (folio 282 B: «sine carceris duritia ») ; LXXX (folio 285 A); XCV (folio 301 D). Voir dans Tanon, ojp. cit., p. 379 de& formules semblables.
(4) Vidal, op. cit., p. 44, 49.
(6) « Dans le registre du Châtelet de Paris, de 1391 à 1392, le prisonnier, conduit après avoir subi la question hors de la chambre où elle lui avait été donnée, pour renouveler ses aveux, déclare invariablement qu'il les fait de sa franche, pleine et libérale volonté. Si le procès verbal de torture ne précédait pas cette déclaration, on pourrait vraiment croire que l'accusé n'y avait pas été soumis » (Tanon, p. 380). Il en est de même pour le cas de G. Agasse.
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ment de la sorte < dans le pays toulousain > à l'égard des hérétiques. La malheureuse avoua des détails horribles et quantité d'erreurs lorsqu'on lui brûla la plante des pieds avec des charbons ardents; finalement elle mourut dans sa prison. L'official ayant des remords obtint de Jean XXII d'être lavé de la tache d'irrégularité (28 juillet 1319) (1).
L'inquisiteur de Tours, Jean Aufroid, met à la question les serviteurs du noble breton, Hervé de Tévalloet. Ces malheureux, sous le coup de la douleur excessive, fournissent des dépositions contradictoires et incohérentes (2). — Menet de Robécourt, notaire et commissaire de l'inquisiteur de Carcassonne, Aymon de Caumont, est accusé, en 1343, de s'être laissé corrompre par le juif Jean de Lombers; et de n'avoir, pour sauver son protégé, trouvé rien de mieux que d'appliquer les témoins accusateurs à la question. Il avait d'ailleurs perdu son temps et sa peine: nul n'avait consenti à une rétractation (3).
A ces témoignages on pourrait, j'en suis sûr, en ajouter d'autres (4). Mais il me suffit d'en avoir réuni ici quelques-uns dont la clarté ne laisse rien h désirer. Il est bien avéré que rinquisition méridionale usait de ce moyen d'aveu.
(1) Regestum Vat, LXIX, folio 452, epist. 1437: « Cum tu olim... Fortii episcopi Pictavien. judici=^ ecclesiastici officium exerceres, et quedam mulier super criminibus sortilegii et heretice pravitatis publiée diffamata coram te super criminibus ipsis accusata fuisset nihilque coniiteri voluisset..., tu de c-onsilio quorumdam proborum, qui se asserebant vidisse pénis examinari hereticos in partibus Tholosanis, fecisti plantas pediim ejusdem nmWev'is juxta carbones accensos apponi ] que ipsorum calorem sentiens et ardorem (luamplurima erronea et orrenda contra catolicam fidem fuit confessa et multos in dictis erroribus sibi consocios et complices revelavit... In quibus sic revelatis... perseverans... in carcere ejusdem episcopi... debitum nature persolvit».
(2) J. M. Vidal, Affaire d'envoûtement au tribunal d^ Inquisition de Tours (1335-1337), dans Annales de Bretagne, 1903, p. 493.
(3) J. M. Vidal. Menet de Robécourt (Extrait du Moyen-Age, 1903), p. 9, 22.
(4) Voir Jean Galand, etc., p. 20-21.
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Certains de ses représentants en avaient même abusé, dont les excès furent dénoncés au Saint-Siège: « Multorum querela Sedis Apostolicae pulsavit auditum quod nonnulli inquisitores... metas sibi traditas excedentes sic interdum extendunt suae potestatis officium ut quod in augmentum fidei... salubriter est provrisum, dum sub pietatis specie gravantur innoxii, cedat ia fidelium detrimentum ». Nous avons signalé quelques-unes de ces plaintes. Elles ne restèrent pas vaines. Le Concile de Vienne et le pape Clément V dont nous venons de transcrire les parole» s'appliquèrent à y faire droit. La mise à la torture fut un des^ actes pour lesquels l'inquisiteur monastique et l'ordinaire durent se concerter: « Duro tamen tradere carceri, sive arcto, qui magi» ad poenam quam ad custodiam videatur, vel tormentis exponere illos, aut ad sententiam procedere contra eos, episcopus sine inquisitore, aut inquisitor sine episcopo dioecesano aut ejus officiali... non valebit > (1).
Quant aux règles, qu'on observait dans l'emploi de la question, il n'y en avait point d'officielles, sauf celle que nous venons de transcrire. Quant aux garanties dont pouvait bénéficier le patient, elles dépendaient du bon vouloir et de la conscience des juges.
L'inquisiteur Eymeric décrit dans son Birectorium la pratique en vigueur au tribunal d'Aragon, dans la deuxième moitié du XIV* siècle (2). Son commentateur et éditeur François Pegna (3) témoigne des usages romains.
Le Sacro Arsenale de l'inquisiteur dominicain Eliseo Masini, de Bologne, manuel à l'usage des inquisiteurs italiens du XVIP siècle, entre dans des détails curieux sur la façon d'ad-
(1) Clément, lib. V, tit. III, cap. 1.
(2) Sur Eymeric (1320-1399; voir Molinier, ^Inquisition dans le Midi, p. 221, note 1.
(3) Imprimé pour la première fois à Barcelone, en 1503, le Birectorium d'Eymeric l'est de nouveau à Rome par Pegna, en 1578, 1585 et 1587. L'éditeur ajoute de copieux commentaires (Molinier, op. cit.. p. 222, note). ' z' r
ministrer la torture (1). Il serait étrange que parmi les renseignements que nous allons emprunter à ces recueils, il n'y en eût point qui ne dût s'appliquer aussi à l'Inquisition Languedocienne à l'époque que nous étudions.
Et d'abord, l'inquisiteur faisait-il administrer la torture par ses subordonnés et y présidait-il lui-même? A l'origine, il semble que l'ofiSce de tortionnaire ait été dévolu à l'autorité civile (2). Plus tard l'inquisiteur n'hésita pas à paraître en personne dans la chambre de torture, et ses gens y harcelèrent le patient. Le Concile de Vienne exigea sa présence et celle de l'évêque. Les manuels déjà mentionnés les constatent toutes deux et les exigent aussi (8). Il importait assez peu, en somme, qu'une telle besogne fût accomplie directement par les juges ecclésiastiques ou confiée à d'autres. La responsabilité morale revient à ceux qui décident l'emploi d'un pareil moyen et qui bénéficient du résultat obtenu. Peu importe la main qui exécute. Tout se réduit, pour l'inquisiteur, à une sorte d'impureté légale, le rendant « inhabile * à remplir le ministère sacré. Mais il peut escompter d'avance la facilité d'une réhabilitation, que le pape Urbain IV (4) a donné aux socii des inquisiteurs le pouvoir de la réaliser immédiatement.
Il faut être fortement suspect d'hérésie pour être susceptible d'être questionné. Il faut de graves indices de culpabilité, que ni les dénégations véhémentes, ni l'essai de défense de l'inculpé n'auront réussi à écarter. L'examen « rigoureux », comme on nomme la torture, est chargé de suppléer au défaut de témoi-
(1) Sacro Arsenaîe overo Praitica delVOfficio délia santa Inquisi- 2ionej di nuovo corretto ed ampliato. In Bologna, MDCLXV; in 16**, 432 pages, plus un index des matières et des documents en appendice.
(2) Bulle d'Innocent IV, Potthast, 14592.
(3) Eyraeric (Pegna), p. 482; Sacro Arsenaîe, p. 155, 156, 157, 161, etc.
(4) Bulle du 4 août 1262 (Ripoll, t. I", p. 430; Eymeric, p. 132). Faculté aux inquisiteurs et à leurs socii de s'absoudre mutuellement ab irregularitate.
gnages absolument décisifs. « Ce serait une iniquité, une violation des lois humaines et divines que d'appliquer quelqu'un à la torture s'il n'y avait contre lui un indice légitime et avéré > (1). €et indice résulte soit de témoignages reçus, soit des variations de l'accusé, soit d'autres circonstances. On peut questionner aussi les témoins qui se contredisent, qui vacillent, et refusent de dévoiler ce que l'on sait qu'ils n'ignorent pas (2). II n'y a âge ni sexe qui tienne: femmes, enfants, vieillards sont torturés. On se montre, en Italie, plus indulgent pour les enfants. Au dessous de neuf ans on les épargne. Après neuf ans, on les fustige à l'aide d'une gaule (3). On a égard à la maladie, à la débilité corporelle; le médecin de l'Inquisition décide le genre de torture qu'il y a lieu de préférer dans ces cas-là (4).
La torture est ordonnée par un décret interlocutoire (5). Lorsque tous les préparatifs sont accomplis, l'inquisiteur exhorte le prisonnier à faire des aveux. L'exhortation se poursuit pendant
(1) Sacro Arsenaîe, p. 154. L'inquisiteur italien du XVJI« siècle, « perché in negotio di tanta importanza si puô facilmente commetter errore », avant de décréter la torture, soumet le dossier à l'assemblée de ses consulteurs. S'il s'agit d'une affaire grave, il en réfère à la Sacrée et Universelle Inquisition Romaine (p. 155).
(2) Eymeric-Pegna, p. 622; Sacro Arsenaîe, p. 189-194: « Decreto di tortura contro il testimonio vario, o contrario affatto ne' suoi detti...; che prima hà confessato estragiudicalmente d'haver visto e sentito, e poi in giuditio nega...; che si présume verisimilmente informato,' e nega;... che si prétende esser stato subornato ».
(3) S. Arsenaîe, p. 170: « Modo di battere con la bacchetta i fanciulli, che perô trapassino il nono anno délia loro età».
(5) Eymeric, p. 480; Sacro Arsenaîe, p. 157: « Tune D. [episcopus N.] ac D. [inquisitor] sedentes, etc., visa pertinacia et obstinatione ipsius constituti, visoque et mature considerato toto tenore processus et omnibus ac singulis in eo contentis, animadvertentes in eo adesse indicia sufficientia, quibus ipse constitutus posait ac debeat quaestionibus exponi, decreverunt ipsum constitutum esse torquendum tormento funis pro veritate habenda... Et ideo mandaverunt ipsum constitutum duci ad locum tormentorum ibique spoliari, ligari ac funi applicari» ^ef. 16K 167-170,175,188).
que le patient est dépouillé de ses vêtements et fortement lié. Puis la torture commence par les épreuves les moins douloureuses. Si celles-ci ne suffisent pas on essayera des autres, et dès la première séance, on a soin d'en montrer la série àPinculpé, afin que la vue des supplices qui l'attendent lui inspire une crainte salutaire (1).
On ménage de loin en loin de courtes pauses pour permettre au juge de poser des questions. Le notaire note les réponses, les exclamations, les cris de douleur du patient. Chaque séance dure une demi-heure environ (2). Si le résultat n'a point été tel que l'on désirait on remet à un autre jour, non point la reprise^ mais la continuation de la torture (3).
Le notaire a soin de marquer dans le procès verbal de cette première séance que la question n'est qu'interrompue. In Italie, la coutume du Saint-Office est de la continuer le lendemain (4).
Les aveux obtenus durant l'épreuve n'auront de valeur qu'autant qu'ils aurons été ratifiés hors de la chambre de torture (5). Cette ratification devra être faite vingt-quatre heures après le premier < examen rigoureux », dit le Sacro Arsenale. Si le prévenu répète les mêmes choses en les confirmant, sans autre, la première confession est valable. « S'il refuse de ratifier ce qu'il a dit, mais s'efforce de le révoquer, on devra de nouveau le soumettre à la torture, afin qu'il revienne à ses premiers aveux ». Ceux-ci, faute de mieux, constituent un indice suffisant pour procéder à une nouvelle contrainte (6). Si dans la seconde épreuve et la ratification des aveux qu'elle aura provoquée se produi-
(1) Eymeric, p. 383.
(2) Sacro Arsenale, p. 157-160, 182.
(3} Eymeric, p. 481: «Si non perstiterit in prima confessione, imo adhuc negaverlt veritatem et non est deceuter quaestionatus, poterit iterum supponi quaestionibuset tormentis, non iterando sed continuando. Si autem decenter quaestionatus est... libère dimittatur ».
(6) Eymeric, p. 481.
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sent encore des variations, il y aura lieu de procéder à la troisième torture: « nel che si deve caminare secondo il buon consiglio e parère de' Periti » (1). Mais si le coupable torturé pour la deuxième fois refuse de ratifier sa première confession, celle-ci est de fait annulée et le prisonnier doit être mis en liberté, à moins que les indices que l'on a contre lui ne soient assez gravespour légitimer un troisième décret de torture (2).
L'accusé qui n'avouait d'aucune façon devait être absous^, au moins du chef de l'accusation pour lequel il avait subi la contrainte. Si l'on avait à lui imputer d'autres crimes, on pouvait essayer de l'en convaincre par le même procédé. Il arrivait même que ce malheureux, ayant satisfait le juge sur le fait qui lui était reproché, eût à fournir des explications sur l'intention et le motif qui l'avaient poussé à faire ce dont il était demeuré d'accord. Par exemple, un blasphémateur qui» avait confessé des blasphèmes contre Dieu et la Vierge pouvait être mis à la torture pour que l'on sût si, derrière ces écarts^ de parole, ne se cachaient pas des erreurs touchant les perfections de Dieu ou la virginité de Marie (3).
Il y avait diverses manières d'administrer la question. Dans^ quelques-uns des cas mentionnés plus haut, on a usé du chevalet (4). Le patient était couché et fixé dans une complète immobilité sur un tréteau de forme triangulaire. L'extrémité dcs^ cordes qui attachaient ses membres aboutissait à un cric. Il suffisait d'imprimer un mouvement au cric pour que les liens^
(3) Eymenc, p. 482; S. A., p. 160-165: «In simil caso converti che^ i Giudici facciano la protesta che non gli si dà la tortura, se non prouïteriori veritate et super inteniione, senza alcun pregiuditio délie cose da lui già confessate e delle quali é convinto ». Cf. Histoire des Inqui^ sitiotis, de l'abbé Marsollier (Cologne, M DCC LIX), t. I, p. 203.
(4) Arnaud Bordeler fuit la^atus in eculeum (Doat, XXII, f» 7)^ Nonnuïli ponuntur in equuleis,., (Vidal, Jean Galand, p. 39).
fussent tendus et les membres du patient disloqués et déchirés (1).
Guillem Sicre, de Souliés, qui « fuit in corda levatus aliguantulum^ (2), paraît avoir subi l'épreuve de l'estrapade, ou de la corde. Le patient était lié, les mains derrière le dos, et hissé à l'aide d'une poulie et d'un treuil, au sommet d'une potence ou simplement jusqu'à la voûte de la chambre de torture; puis on le laissait retomber brusquement jusque près du sol. La manœuvre recommençait plusieurs fois. L'inquisiteur Masini nous donne ce supplice comme étant celui qu'on infligeait ordinairement dans les chambres de torture de l'Inquisition italienne, au XVIP siècle. On l'employait aussi dans l'Inquisition espagnole (3). Le même inquisiteur réprouve la barbarie des tortionnaires qui impriment des secousses trop brusques et trop fréquentes à la corde ; ou qui attachent des poids aux pieds du supplicié, afin d'augmenter la violence de la chute (4). Ce mode de torture lui paraît être un des plus graves. Ceux qu'il décrit ensuite sont destinés aux inculpés affligés d'une infirmité corporelle, ou aux enfants.
Cependant le supplice du feu « per esser molto pericoloso, hormai poco si usa >. On n'a pas oublié qu'un officiai de Poitiers, à l'exemple de ce qui se pratiquait dans le toulousain à l'égard des hérétiques, avait questionné une sorcière en lui plaçant les pieds j«/^^a carbones accensos (5). C'est le supplice décrit par Masini et par Marsollier. On allume un feu ardent; on étend le patient les pieds, tournés vers le feu, pris dans des ceps, ou
(1) C'est bien ce supplice que subit, à Toulouse, le prévenu R. de Na nicha, qui «fuit tractus Tholosae» (Bibl. de la ville de Toulouse, ms. 609, folio 134).
(2) Liber Sentent. j p. 146.
(3) «Tune DD. cum vidèrent ipsum constitutum omnino recusare veritatem fateri eundem jam spoliatum, ligatura, et funi applicatum mandaverunt in altum elevari ». S. A., p. 157. (Cf. p. 159, 161, 167). Histoire des Inquisitions, t. I, p. 200.
(5) Begest. Vaiic, LXIX, P 452.
entraves; on les lui frotte avec du lard, de la graisse, ou tout autre matière pénétrante et combustible. On le brûle ainsi horriblement. De temps en temps, on place un écran entre ses pieds et le brasier; c'est un moment de répit qui permet à l'inquisiteur de reprendre l'interrogatoire (1).
L'épreuve des brodequins ou des escarpins consistait à placer les pieds du patient entre quatre pièces de bois formant boîte, que l'on serrait très fort avec des cordes. Les Inquisitions italiennes avaient un instrument de supplice qui ressemblait à celui-ci. C'était une sorte d'étau en forme de talon de fer dans lequel on comprimait le pied (2). Elles usaient aussi d'un autre moyen réputé plus débonnaire: le tourment des < sifflets »: tormentmn sihilorum: tormento délie canette: tormento ai suffçli. C'étaient des bâtons de bois ou de métal que l'on plaçait dans Tentre-deux des doigts de chaque main et l'on comprimait ensuite les mains avec énergie. (3)
L'Inquisition Espagnole infligeait quelquefois la torture de l'eau. € On en fait avaler quantité au criminel, puis on le couche dans un banc creux qui se ferme et serre tant qu'on le veut. Ce banc a un bâton qui le traverse et tient le corps du patient comme suspendu et lui rompt l'épine du dos avec des douleurs incroyables ». (4)
Nous avons aujourd'hui la plus grande horreur et la plus légitime pour des procédés aussi cruels; et il ne vient à l'idée de personne de soutenir que l'époque où ils furent en usage était l'âge d'or de la justice. Mais le sens des mots a changé avec les mœurs. Nos aïeux ne comprendraient pas les précautions de notre code judiciaire, et notre aversion pour les procédés d'information qui déshonorent le leur à nos yeux. Les
(1) S, A., p. 167-163; Histoire des Inquisitions, I, p. 201.
(2) «Tormento délia stanghetta », — «Tormentum taxillorum ». {S. A., p. 168-169).
(4) Hist. des Inquisitions^ t. I, p. 200-201.
gens d'Eglise du XIV* siècle entendraient aussi avec stupéfaction les hommes du vingtième traiter de barbare et de criminelle la société spirituelle dont ils étaient, parce qu'elle se permettait ce que tout le monde croyait alors être juste et humain. Nous aurions tort de les juger plus sévèrement que les plus graves et les plus tolérants d'entre eux ne se jugeaient eux-mêmes. C'est bien à leur point de vue qu'il faut nous mettre pour les comprendre. Au temps où l'Inquisition était en vigueur, au temps où elle était possible et même reconnue nécessaire, est-il étonnant que l'on ait estimé que la torture était un moyen excellent de chercher la vérité en justice? L'une et l'autre de ces institutions paraissaient naturelles. On se contentait de stigmatiser les abus qui se glissaient dans le fonctionnement de rouages si délicats, si faciles à fausser. Nous, nous avons le tort de confondre l'abus avec l'institution elle-même. Puisque nous ne pouvons faire autrement que de critiquer l'un et l'autre: flétrissons les excès que laïques et gens d'Eglise ont commis en ces matières; mais tâchons de comprendre l'esprit des institutions, avant de conclure, sans phrases, qu'il est, heureusement, suranné.
Dès que l'aveu est acquis, de gré ou de force, l'instruction est terminée. Les formalités qui suivent ne prennent que peu de temps: tout au plus une séance (1). On donne d'abord lecture des procès-verbaux des précédents interrogatoires, en abrégé ou
(1) Les voici, résumées en quelques lignes tirées du procès de Jacquette den Carot (Folio 24 D, n° V; cf. Conf. Alazaicis, folio 101 C): «Dicta Jacoba... confessa fuit extractionem confessionis sue lectam eidem intelligibiliter et in vulgari, et etiam confessionem per ipsam factam coram dicto domino episcopo, et ut superius continetur, veram esse, et de facto fecisse, et continere veritatem ; et in dictis extractione, confessione et depositione suis predictis vult stare et perseverare, et nunquam contravenire nec aliquas deffensiones proponere, per que extractiones, deffensiones, et depositiones sue predicte possint infringi vel etiam aliquo («te) annulari; et se subposuit voluntati et misericordie dictorum dominorum episcopi et inquisitoris et renunciavit et conclusit in presenti negocio supradicto ».
in extenso^en latin et, plus souvent, en langue vulgaire. L'accusé constate qu'ils reproduisent avec exactitude ses propres déclarations et les confirme. Si l'on a affaire à un hérétique de marque, j'entends à un individu qui a donné dans des erreurs plus caractérisées ou plus nombreuses, on a soin de formuler une série de propositions {articuli hereticales) qu'il reconnaît avoir professées, et dont le texte est inséré dans les actes du procès (1).
Maintes fois l'inculpé demande à être éclairé sur la foi catholique (2). Jacques Fournier lui en expose les dogmes et réfute les propositions de l'hérésie. En dépit de l'obstination de Eaymond de la Côte, l'éveque ne laisse pas de discuter avec lui sur la foi de l'Eglise Eomaine et de lui expliquer certains passages de l'Ecriture. Il lui donne le loisir de présenter des objec- / tions (3). Le juif Barnc engage avec son juge une controverse
(1) La plus longue de ces listes est celle de Pierre Maury; elle comprend soixante-deux articles: plus de six folios du manuscrit. Celle de Jean Maury renferme quarante-six propositions et tient dans deux fo- Hos. Les erreurs de Raymond de la Côte sont groupées sous divers titres correspondant aux vérités dogmatiques ou morales niées par l'hérétique: «Errores contra juramentum; errores contra Ecclesiam romanam ». Le plus souvent ces catalogues d'erreurs se réduisent à de simples sommaires; par exemple pour Alazaïs den Vernaux, folio 101 C, n^ XXXI
(2) Ainsi Bernard Franc, de Goiilier (n« XIX, folio 72 D): «Postea ïbidem dictus dominus episcopus extractis articulis hereticalibus de confessionibus supradictis factis sponte per dictum Bernardum, \eg\i eos sibi m vulgari; quos articulos omnes et singulos confessus est dictus Bernardus se fuisse confessum in iudicio et etiam credidisse per tempus positum m dictis articulis petens et supplicans quod informaretur et mstrueretur per dictum dominum episcopum quid de cetero super predictis articulis credere deberet, paratum se offerens credere...».
(3) Folio 15 A: «Dictus dominus episcopus monuit et induxit [euml per diversas auctoritates et scripturas quod reverteretur ad fidem et unitatem Romane Ecclesie, dicens ei quod adhuc si volebat plus de tempore ad deliberandum super abiuratione errorum superius per eum confessatorum quod ei paratus erat dare; et quod si aliquas auctoritates vel rationes habebat quare in predictis erroribus pertinaciter perseverabat optuht {SIC) se idem dominus episcopus quod ei dictas auctoritates et rationes exponeret et solveret; et quod etiam si volebat suam respon-
en règle sur les textes de la Loi et des prophètes &e rapportant aux dogmes de la Trinité, de la nature du Christ, de sa venue dans le monde, et aux sacrements de l'Eglise. Le docteur juif qui connaissait à fond les Saints Livres, pour en avoir exposé la doctrine « pendant vingt-cinq ans », ne se laissa convaincre qu'à grand peine (1). Jacques Fournier déploya dans cette circonstance autant de longanimité que de science théologique; et il parvint à réduire son adversaire. Ainsi il était loin d'exiger de ses justiciables un acte de foi à des dogmes qu'ils ignoraient ou ne connaissaient qu'imparfaitement.
Le prévenu prononçait immédiatement après son abjuration. Il réprouvait toute erreur contraire à la foi chrétienne, et spécialement celle qui avait été la sienne. Il abjurait l'hérésie sous toutes ses formes, depuis la croyance formelle jusqu'à la simple participation à la secte. Il jurait d'en poursuivre de tout son pouvoir les adeptes, les croyants, les fauteurs, les défenseurs, les receleurs, les membres fugitifs. Il les ferait, s'il le pouvait, capturer et remettre à l'Inquisition. Il s'engageait à garder et à défendre la foi catholique; à obéir aux ordres de l'inquisiteur; à se présenter devant lui dès qu'il serait requis de le faire, en tout temps, en tout lieu. Il se garderait de se dérober par la fuite. Enfin il accomplirait la pénitence qui lui serait imposée; et comme garantie de ces promesses, il engageait ses biens et sa propre personne (2).
sionem differre usque ad crastinam diem que ei erat assignata, quod paratus erat eum exspectare. Qui Ramundus respondit quod magis paratus erat mori quam si dictos articules abiuraret... ».
(1) Voir cette discussion pleine d'intérêt dans la Confessio Baruc: Vidal, L'Emetite des Pastoureaux, p. 60-56. Bernard Franc (folios 73C-73D)^ Jean Maury (folio 223 D), Alazaïs den Vernaux (folio 101 C), et beaucoup d'autres sont également instruits par l'évêque.
(2) Nous avons analysé l'abjuration d' Alazaïs den Vernaux (folio 101 C). Celles des autres inculpés n'en différent que par la nature de l'erreur qui y est rejetée. Voir, dans la Practica (p. 293 (n. 1), 294 (2). 296 (5; 6), 298 (7,8), 299, 300, 801) divers modèles d'abjurations.
L'abjuration est un acte capital; elle fait éviter la peine de^ mort; et, si la faute est sans gravité, elle sauve de la prison perpétuelle. Aussi hésite-t-on rarement à la prononcer. Nous avons compté cinquante-cinq individus, dont le procès a été transcrit en entier dans le manuscrit du Vatican, qui terminent par là (1).
L'évêque donne ensuite l'absolution des censures encourues pour adhésion à l'erreur ou refus d'obtempérer aux citations. Il marque son intention de ne l'accorder que si le repentir de Taccusé est sincère et si ses aveux sont complets (2). Ainsi la brebis égarée est réintégrée au bercail (3).
L'invitation qu'on lui fait alors d'user du droit de défense n'est plus qu'une formalité inutile, puisque l'accusé a convenu de toutes les charges portées contre lui. Il répond donc invariablement qu'il « renonce, et conclut in causa praesenii » (4).. La communication des témoignages devenant superflue n'a point lieu non plus (5).
(1) Voir le sommaire du Manuscrit, ch. 1".
(2) Dans la Confession d' Alazaïs (folio 101 C): «Et ibidem dictus dom. episcopus juxta formam Ecclesie absolvit eam a dicta sententia excommunicationis, et reunivit et reintegravit eam Ecclesie, si tamen eam de corde peniteat predicta fecisse et plene confessa sit veritatem, tam ex se quam de aliis super dicto crimine, alioquin non fuit intentio dicti dom. episcopi eam absolvere a dicta sententia, ut dixit».
(3) Pour des motifs spéciaux on absout également des personnes dont on n'a pu avoir des aveux complets. Ainsi Guillemette Bec, de Caussou (folio 192 B), est relevée de la censure avant d'être mise en liberté sous caution, à cause de son grand âge. Voir des exemples nombreux d'absolutions de ce genre dans les Sentences de B. de Caux et de J. de Saint- Pierre. (Douais, Documents, etc., p. 4, 9, 15, 18, 20, etc.).
(4) Folios 101 D, 137 D: procès d' Alazaïs et d'Aude. D'autres prévenus qui n'ont fait que des aveux incomplets repoussent également toute idée de défense, par ex.: Raymond Vayssiére (n. XIII), Pierre le Vieux, de Rabat (XVII), et Arnaud Cogul, de Lordat (XXI).
(5) Exceptons Aude du Merviel qui demande elle-même qu'on publie les témoignages: «Et tune de voluntate dicte Aude fuerunt dicta dictorum testium publicata et pro publicatis habita ». [folio 137 D).
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Enfin le prévenu se recommande à la bienveillance de Tin- «quisiteur et se déclare prêt à recevoir sa sentence. Il ne lui reste plus en effet qu'à attendre la venue de l'Inquisiteur dominicain à l'occasion du prochain acte de foi.
III. — La défense de l'accusé qui ne fait point d'aveux
Certains hérétiques dont les crimes et l'obstination ne fout aucun doute pour l'inquisiteur sont traités sommairement, bien qu'avec beaucoup de patience. La procédure est des plus simples. A plusieurs reprises on les somme de renier leurs erreurs et de rentrer dans l'Eglise. Si les admonestations, si les peines corporelles ne viennent pas à bout de leur impénitence, on les livre au bras séculier, sans leur laisser le droit de se défendre, que les gens de leur espèce ne méritent pas d'avoir, et dont il est rare, d'ailleurs, qu'ils veuillent user. Kaymond de la Côte et les trois vaudois, ses compagnons, sont traités de la sorte (1). Trois autres individus sur lesquels pèsent des charges très lourdes, dont ils nient l'existence avec une persévérance entêtée, sont traités plus doucement. Baijmonde Guillio, de Vernaux, est invitée à établir sa défense et elle reçoit communication des charges. Elle n'a cure de les relever. On la condamne au mur étroit sur de fortes présomptions (2).
Le cas di' Arnaud Tisseyre, de Lordat, est pins intéressant. Neuf témoins ont établi contre lui des faits assez graves. Il a tenté de se dérober par la fuite. Mais on le rattrape et on l'emprisonne. A plusieurs reprises frère Gaillard de Pomiés l'exhorte à faire un aveu complet qui le sauvera des rigueurs extrêmes de l'Inquisition. L'évêque se rend en personne dans le cachot où il se trouve malade pour l'y engager aussi. L'ac-
(1) N" I (R. de la Côte), II (Agnès Franc), XXXIII (Jean de Vienne), XXXIV (Huguette de la Côte).
(2) Limborch, p. 393.
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«usé manifeste le désir de connaître les chefs d'acensations que l'on articule contre Ini. L'évêque les lui dit, « de gratis ». Arnaud proteste que ce sont allégations malveillantes de ses ennemis. Il désigne l'on de ceux-ci : c'est Pierre de Gaillac, de Tarascon; mais il ne peut expliquer la raison de cette inimitié. Lorsque l'évêque lui a déféré le serment, l'accusé nie d'abord, il se ravise «nsuite et réclame un délai pour réfléchir.
Entre temps, toujours malade, le prisonnier est transféré dans une chambre du palais même de l'évêque. Au jour convenu il persiste dans ses dénégations. L'évêque lui fait une première sommation solennelle: veut-il reconnaître les faits qni lui sont imputés? Qu'il se hâte, sinon on le traitera comme un obstiné. Il lui est accordé quelques jours pour se décider.
Mais il ne se décide qu'à rester muet. Deuxième monition canonique et troisième assignation, celle-ci à longs jours (30 janvier-18 mars 1321). Ce répit se passe; les dispositions du malade ne changent pas. II fait une déposition insignifiante. « Alors l'évêque, ayant pris conseil d'hommes de loi (periti), vu les dépositions testimoniales reçues contre l'accusé, le somme d'avouer la vérité on de présenter sa défense; faute de quoi on procédera contre lui comme contre un hérétique obstiné et impénitent. Il lui propose, s'il la désire, une copie des charges et des dépositions des témoins. Mais les noms de ceux-ci seront tenus secrets à cause du danger que ces gens pourraient courir » (1). C'est la troisième sommation suivie d'un autre délai.
Quand la cour épiscopale se présente de nouveau dans la chambre de l'accusé, celui-ci demande qu'on lui donne lecture des témoignages accusateurs. Jacques Fournier y procède aussitôt, suhprcssis nominihus aliquorum de quibus periculum poterat me, et aliquorum nominibus expressis. Arnaud prétend, naturellement, que tout est faux. Le juge lui ordonne de le prouver «n présentant sa défense. ÎSTouveau répit. Le notaire de l'Inqui-
ri
(1) Ms. 4030, f° 160 A.
sition, à trois reprises différentes, va lui proposer de lui livrer copie des allégations testimoniales; Taccusé ne sait qu'atermoyer.
On patiente aussi à Tlnquisition. Arnaud est réintégré dans les cachots des AUemans. On Vy interroge après quinze jours d'attente. Mais c'est peine perdue. Il refuse même de recevoir copie des charges, disant qu'il ne saurait qu'en faire.
Huit mois se passent. L'Inquisition semble hésiter; les indices sont formels et l'accusé est irréductible...
L'évéque tente un nouvel assaut: sommations, monitions réitérées, menaces reprennent de plus belle. On ajoute l'excommunication qui frappera l'inculpé s'il n'a confessé ses crimes dans les huit jours. Le neuvième jour on peut obtenir de lui un récit assez détaillé de certains rapports qu'il a eus avec les hérétiques. Mais il ne dévoile pas tout; l'inquisiteur le sait. C'est pourquoi il se décide à prononcer la sentence d'excommunication, en ajoutant que si l'accusé néglige de s'en faire relever (et par conséquent persiste à ne point confesser la vérité), ou le traitera en hérétique.
A la faveur de ce nouvel expédient l'enquête entre dans une voie nouvelle. Ce n'est pas que l'accusation abandonne la poursuite du chef d'hérésie, elle est trop persuadée de la légitimité de ce chef, mais elle se trouve prise dans une impasse: impossibilité de condamner quelqu'un qui n'avoue pas; refus de ce dernier de se défendre. Elle s'y prend différemment. La pratique d«8 tribunaux de l'Inquisition, basée, sans doute, sur une ordonnance de Saint Louis pour le Languedoc (1228) (1), voulait que les excommuniés pour hérésie qui demeuraient une année sans faire leur soumission fussent assimilés à des hérétiques véritables et traités comme tels (2). Arnaud Tisseyre persistait-il
(1) Oràonnmtea des Bois de Franct^ t. f, p. 60.
(2) Eyinarlc, p. aO>-9SI : € Si qui» pcr «ouiiin txcommviilcatiis ttetit pn QO«tiimacte in cmisji, que noa stt ftdei. «fltoiliir «u^pcctux l«vtter 4è hvrt^ et 9t reapOMuriiA de fidc poleti dUri. 8i reonlt compiirerv <o âbctg est excOMBnBicA(ii4, Unqims contiuMx m câMâ Met, et coa-
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à ne vouloir ni avouer ni se détendre, il importait peu désormais. Sa contumace à propos de la censure tiendrait lieu, au bout d'un an, de preuve décisive pouvant entraîner sa condamnation: € Si in dicta sententia [excommunicationis] pei-stiterit animo indurato per annum unum nolens confiteri veritatem, ex tune contra eum procederetur sicut contra hereticum secundum canonica instituta » (1),
L'excommunié dépassa le terme fatidique, sans avoir fait sa soumission, et il mourut sur ces entrefaites. On constata qu'il n'avait donné aucun signe de pénitence, ni manifesté le désir d'être relevé de la censure. Sa mémoire fut vraisemblablement exécrée, après une action judiciaire posthume.
La procédure usitée eu cette affaire appelle quelques remarques importantes. Nous y trouvons un exemple do ce qui se produisait généralement. On offrait k l'accusé de lui donner copie des charges, qui, de par les témoignages entendus, pesaient sur lui. S'il acceptait, dans l'extrait qui lui était remi», les noms des accusateurs étaient, en principe, passés sous silence. On craignait que leur divulgation ne provoquât des représailles contre les dénonciateurs, et partant ne refroidît le zèle de CCS sortes de gens. C'était la pratique admise dans les tribunaux d'Inquisition durant le XIU* siècle, pratique imposée ou sanctionnée par divers papes: Grégoire IX (2), Inno-
sequenter nggravatur, quia Jam fit HUHpeotus do haciosi velioincntor. Tune vel tnfra aninim oomparet, vel non. Si non, tune anno olap«o mi ut hereticu» oondtsmnandiiB. Transivit cnim «uspicio levi» in vchomonteni, et veheraens in violeutam ». On remarque qu'il «'agit ici d'une cAuse qui n'a point de rapport avec la foi. On peut être sûr que les excouiuiunié» in causa fidci nVifaient pan mieux traitôd; bien au eontralro.
(1) Confhiitio Arnaldi Textori^, r 161 D.
(2) NoiivdU AVn4<t hi»toriqu£ du droit /hwraw, 1888, p. 073. «Et nuUE BCCftiDM dcfeniioncfl IcgriCimM» ftMjue « juria ordinc d<^vUroMê, Bftf quod tcifhim Don frabllcaiciud Domina proptor ordination^oi Sedia Apo^ tolicAe 8ub dooiino GroROrio provtde fjietaiiD, «t ab ÏMDOCMtlo [IV] beatistimo pipa Bo«(rci poelsodam tnaov.it&in In prfrileiçivni et necôssita- Itm fidttt eTidencocû, auper qiio babcttiis liUoraa cardîualitam alimiorum ».
cent IV (1), Alexandre IV (2). Bernard Gui n'en conseille point
d'autre (3).
Cependant Bernard Gui lui-même fait des exceptions. Son Liher sententiarum en témoigne pour un individu, au moins (4). C'est que le droit nouveau fixé par Boniface VIII n'admet plus que la réticence des noms soit une règle absolue. Elle doit avoir lieu, si le danger est réel, qui menace les accusateurs. Et même, dans ce cas, l'inquisiteur ne peut se dispenser de faire connaître ces noms à un petit nombre de personnes prudentes et sûres formant son conseil durant le cours du procès. Mais si aucun péril n'est à redouter, acciisatorum et testium mmina, prout in aliis fit judiciis, pubïicentur. A l'inquisiteur de juger selon sa conscience si le danger existe ou non. Il ne doit pas le supposer mais le prouver (5).
Jacques Fournier paraît s'en tenir à l'esprit de la bulle de Boniface VIII. Il a donné lecture à Arnaud Tisseyre des charges reçues contre lui, « suppressis nominibus aliquorum de quibns periculum poterat esse, et aliquorum nominibus expres-
(1) Ripoll, t. I, p. 211: «Voluraus ut nomina tam^ accusantium . . . qiiam testificantium . . . nullatenns pubïicentur, propter scandalura vel periculum quod ex publicatione hujusmodi sequi posset». Voir une constitution du même pape, Practica, p. 189. Le Concile de Narbonne défend aux inquisiteurs: «ne testium nomina verbo vel signo aliquo pubïicentur» (Harduin, t. VII, col. 255, 417).
(2) Constitution d'Alexandre IV, dans le même sens (Teulet, Layettes du Trésor des Chartes, n"» 4112, 4221).
(3) Practica, p. 229: «Et dicta testium pubïicentur, tacitis nominibus eorumdem» Voir aussi, p. 189: «Quia tamen testibus... propter personarum potentiam contra quas est inquirendum timetur posse imminere mortis periculum, si contingat fieri publicationem nominum testium eorumdem, inquisitores... in partibus Tolosanis in hujusmodi negotio procedere consueverint nominibus testium mimine publicatis ». — Voir la pratique de l'Inquisition de Carcassonne au XIII« siècle dans Douais,
Documents^, t II, P- 147, n° 3 a, b.
{i) Lib. Sent,p.2Ql: «Et publicatis sibi et lectis intelligibiliter et in vu^gari depositionibus contra ipsum, ac nominibus testium deponentiain expressaiis r* ' J^onûteYi noluit ». "■^' ■■?^" ..,j« .-
(5) Sent.jllh.Y, t\t. de Haereticis, cap. 20.
mS'^ï^^.r.i,
_:^Ll^«-
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sis > (1). Il refusera de nommer les accusateurs de Bernard Clerc € propter periculum personarum. quod verisimiliter iraminet si ei traderentur nomina » (2). Le péril n'était pas chimérique: l'accusé s'était vanté qu'il tirerait vengeance de ceux qu'il soupçonnait avoir déposé contre lui (3).
La procédure suivie dans le procès fait, en 1337, àEaymond Amélius, moine de Saint-Polycarpe, par Guillaume Lombard, inquisiteur de la Curie d'Avignon (4), témoigne d'une évolution très marquée vers le droit commun, en ce qui regarde la communication des charges. Le juge n'hésite pas à livrer à l'inculpé copie des dépositions avec le nom de chacun des témoins (5). Ainsi que le dit Mgr Douais, il faut probablement voir dans cette libéralité autre chose qu'un fait isolé. L'hérésie ayant perdu beaucoup de terrain, tout danger pour l'Inquisition ayant disparu, « les juges n'avaient plus de raison d'appliquer dans le sens restreint et étroit, tel ou tel point de la procédure. Ils étaient comme naturellement portés à interpréter ses règles dans un sens large et favorable à l'accusé » (6).
Au temps d'Eymeric la pratique n'était pas uniforme. Certains inquisiteurs communiquaient les noms des témoins, mais avec de telles précautions que cela devenait inutile. D'autres, et Eymeric est du nombre, se faisaient un devoir de les garder secrets afin de garantir la liberté du témoin. Le Directorium décrit divers moyens de procéder à la communication des
(1) Folio 160 A.
(2) Folio 179 C.
(3) Folio 180 C.
(4) Procès publié par Mgr Douais, dans sa brochure intitulée: La procédure inquisitoriale en Languedoc au XIV^ siècle d'après un procès inédit de l'année 1337. Paris, Picard, 1900.
(5) «Dicta depositiones et attestationes testium contra ipsum fratrem Raymundum et pro ipso in causa presenti productorum aperuit et publicavit... Concedens copiam nominum testium contra eum productorum et omnium depositionum, ac totius presentis processus si voluerit eidem fratri Raymundo ». Op. èit., p. 77.
(6) Op. cit., p. 20.
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témoignages et à la récusation, par Taccnsé, de ses ennemis capitaux (1). Aucun ne favorise l'intéressé.
La procédure de l'Inquisition italienne, au XVIl« siècle, et celle de l'Inquisition d'Espagne, au XVIIP, s'inspirent toujours de la pratique des tribunaux du XIIP. La réticence des noms est absolue; et l'on a soin de tenir secrètes les circonstances qui pourraient mettre l'inculpé sur la voie (2).
La communication des charges avec ou sans les noms de leurs auteurs était ordinairement suivie de la fixation du jour où Vaccnsé devait présenter sa défense. Il essayait de l'établir en opposant témoignages à témoignages.
La meilleure tactique à suivre était de prouver que l'accusation émanait d'ennemis capitaux, cette exception étant la seule qui pût avoir quelque efficacité (3). Mais on comprend quel devait être l'embarras de l'inculpé, si on lui laissait ignorer les noms de ses accusateurs. A vrai dire, on l'invitait à nommer ses ennemis, avant de lui donner communication des charges. Et on se promettait de ne tenir aucun compte de leur déposition, si elle se trouvait parmi celles que l'on avait à lui opposer.
Cette précaution constituait une garantie bien précaire: il fallait tomber juste, et pour tomber juste il eût fallu être devin. L'accusé en était donc réduit à étayer sa défense sur des soupçons
(1) «Modi sex tradendi copiam processus delato de haeresi suppressis delatorum nominibus », p. 499 et suiv.
(2) S. A., p 129: « Commettera l'inquisitore al notaro che faccia quanto prima la copia del processo, avvertendo che in detta copia non siano ne i nomi, ne i cognomi del denuntiatore, o dei testimoni, ma in luogo loro si pongano nomi iinti, o lettere delPalfabeto e si levino ancora tutte quelle condition! e circostanze, per le quali il Reo potesse venire in cognitione dei testimoni o del denuntiatore ; ed in questo dovranno l'inquisitore et il notaro esser molto bene oculati>.Cf. p. 61.— Hist des Inquisitions, 1. 1, p. 196.
(3) Douais, Documents, t. II, p. 132, n* XXX; 172, n° CXI; 219 et suiv.; n^ CCXIII-CCXV. Arnaud Tisseyre nomme un de ses ennemis (Ms. 4030 Vat. lat., folio 159 A). Voir, dans Eymeric, p. 499 et suiv., les diverses manières de récusation des ennemis capitaux.
€t des conjectures. Le plus souvent il perdait son temps et son procès (1).
L'assistance judiciaire n'était point accordée aux accusés. Le droit la leur refusait expressément. Quiconque eût prêté conseil, secours à un individu soupçonné d'hérésie aurait été noté d'infamie et réputé lui-même suspect (2). Le procès de Bernard Clerc va nous permettre d'éclairer ce point de la procédure.
Bernard Clerc, frère du curé de Montaillou, n'était pas un inconnu pour l'Inquisition, lorsque Jacques Fournier le manda à son tribunal. Il avait comparu, en 1310, devant Geoffroy d'Ablis, inquisiteur de Carcassonne, confessé ses erreurs et abjuré. De retour dans son village après avoir purgé sa peine, il s'était de nouveau compromis dans l'hérésie. Son procès devant l'Inquisition de Pamiers commence le 13 avril 1321. Après d'incomplètes révélations, il est incarcéré aux Allemans jusqu'au 2 novembre, date à laquelle il est relâché sous caution. On apprend alors qu'il a essayé de suborner ses compagnons de captivité, dont quelques-uns avaient chargé son frère le recteur de Montaillou, pour leur faire rétracter leurs accusations. Non content de cela, il avait tenté de gagner à prix d'argent quelques personnages de marque. A sa prière, le seigneur de Mirepoix avait obtenu de quatre cardinaux résidant à Avignon, une lettre en faveur de Pierre Clerc. Il avait donné des sommes d'argent à Loup de Foix, au prévôt de Rabat, à Arnaud Sicret, d'Ax, et à Germain de Castelnau, archidiacre de Pamiers. Jacques Fournier était resté inflexible, et Pierre Clerc était mort dans sa prison, impénitent.
(1) Voir, pour plus de détails, Molinier, L'Inquisition dans le Midi, pp. 340-358; Tanon, op. cit., pp. 396-404.
(2) Décrétai., tit. de Haereticis, cap. 11: «Vobis advocatis et scrinariis firmiter inhibemus, ne haereticis, credentibus, fautoribus, vel defensoribus corumdem in aliquo pracstetis auxilium, consilium vel favorem, etc.».
ir, '
Telles sont les accusations formulées, peu de jours aprèsrélargissement de Bernard Clerc, par les détenus du mur des Alleraans. Une année se passe; l'Inquisition ne l'inquiète pas. Enfin il est cité pour le 23 novembre 1322. Le procès verbal de la séance de ce jour débute par l'énoncé des imputations: parjure; machination de faux témoignage; éloge d'hérétiques livrés an bras séculier; tentatives de corruption dans le but de procurer la délivrance d'un prisonnier suspect d'hérésie; enfin refus persistant de reconnaître la vérité de ces accusations. Ce refus il le maintient en séance. Il rejette en bloc tout ce dont il est accusé.
Quelques jours de réflexion lui sont laissés, durant lesquels^ l'évêque et Gaillard de Pomiès l'admonestent dans sa prison.
Le 9 décembre, ils constatent que leurs efiTorts sont vains. L'évêque l'invite alors à préparer sa défense, et lui propose de lui donner copie des attestations, les noms des témoins laissé» en blanc. Les scribes seront à sa disposition pour la remise de ce document. On lui donnera deux mois (du 9 décembre au 9 février), durant lesquels l'évêque sera disposé à l'entendre, lui ou ses témoins, tous les jours si c'est nécessaire. Jacques Fournier pousse plus loin sa condescendance: afin que l'accusé ne puisse alléguer qu'il lui a été difficile de recourir au conseil des hommes de loi, il lui < donne pour prison tout le territoire du diocèse de Pamiers; il pourra même pousser jusqu'à Toulouse, mais non franchir les bornes do pays Toulousain >.
Le 3 février, six jours avant la date marquée pour la présentation de sa défense, l'accusé n'avait point encore pris copie des dépositions le concqrna|rt. Le juge ijénouvelle ce jour-là sesoffres et y ajoute la permission, pour^ l'inculpé, de confier le soin de plaider sa cause à un ou à plusieurs avocats, « conformément au droit, et selon la pratique du tribunal de l'Inquisition > (1).
(1) 4c Et etiam quod si vult habere advocatiim seu advocatos, quod ipse [episcopus] dabit ei et concedet illos quos habere voluerit, juxta juris formam ac stylum et usum officii Inquisitionis » (folio 179 D).
Cette dernière concession vaut qu'on s'y arrête. Les saints^ canons refusant aux hérétiques le droit de recourir au ministère d'un avocat, nul document d'Inquisition ne nous révèle la présence du défenseur auprès de l'accusé. Les consuls de Carcassonne de Pan 1286 font un grief à l'inquisiteur Jean Galand d'inspirer une telle crainte aux gens de loi de leur ville, que nul n'ose prêter son concours, à un justiciable de l'Office (1). Les notaires eux-mêmes appréhendent parfois d'instrumenter pour les accusés. Barthélémy Vézia est mis en prison pour avoir rédigé Tappel des Carcassonnais (2). Bernard Délicieux ne peut trouver un homme qui veuille patronner l'affaire de Castel Faure; ni un notaire qui ose libeller un recours au pape (3). Le Sire de Parthenay, Jean l'Archevêque, est soigneusement séquestré dans la prison du Temple, à Paris; de crainte, prétend-on, qu'un homme de loi n'aille l'aider à préparer sa défense. On ajoute que Maurice de Saint-Paul, inquisiteur de Tours, auquel il ressortit, interdit aux notaires, sous peine d'excommunication, de rédiger un acte quelconque à la requête du prisonnier ou dessiens (4).
A côté de ces inquisiteurs sans miséricorde, nous avons la preuve que d'autres, au contraire, manifestaient une tendance à interpréter dans un sens plus large les exceptionnelles prescriptions inaugurées pour l'Office, et à retourner aux principes dm droit commun.
Eymeric permet à ses inculpés de recourir aux bons offices^ d'un défenseur, si le choix qu'ils font lui agrée à lui-même (5). Bernard de Puigcertos, un de ses prédécesseurs au tribunal
(1) Vidal, Jean Galand^ p. 41, n° 8.
(2) Mahul, Cartulaire du diocèse de Carcassmme, t. V, p. 648.
(3) Hauréau, Bernard Délicieux, p. 173-174.
(4) Vidal, Le Sire de Parthenay et Vlnquisition (1323-1325) extrait du Bulletin historique et philologique, 1903, p. 14.
(5) Directorium, p. 451, 453: « Concedo sibi talem quem petit iiii advocatum et talem in procuratorem ».
<[' Aragon (1), avait, par un véritable déni de jnstîce (ou qui paraît tel aux yeux de celui qui en est la victime) refusé à un de ses inculpés le bénéfice de l'assistance judiciaire. Il avait interdit à un avocat de plaider cette cause, ne souffrant même pas que le malheureux se défendît lui-même. Puis, par un abus inconcevable de pouvoir, il avait mis au secret l'inculpé qui protestait. Mais comme ce dernier renouait des relations avec un autre avocat, « qui déjà Pavait défendu », l'inquisiteur s'abaissa jusqu'à essayer de persuader à l'homme de loi de conseiller à son client l'aveu d'erreurs qu'il n'avait jamais professées. La bulle pontificale (2) relatant ces étranges procédés nous confirme donc que douze années avant l'arrivée d'Eymeric à l'Inquisition d'Aragon (1358), l'usage pratiqué par l'auteur du Diredoriiim — en dépit de l'opposition passagère et abusive d'un moine trop passionné — était en vigueur dans ce tribunal.
Nous constatons un pareil adoucissement dans le procès de Kaymond Amélius. L'inquisiteur Guillem Lombard, à la requête de l'accusé, < se déclare disposé à lui accorder un avocat, conformément au droit et selon la pratique de l'office inquisitoriale » (3). On ne sait si le moine s'assura le concours d'un juris- <îonsulte. En aucun cas celui-ci ne paraissait à l'audience ; son rôle se bornait à conseiller l'accusé dans l'élaboration de la ^édule de défense (4).
(1) Le même quî, en 1323, commence une enquête contre Pierre et Jean "Maury, Asperta et Matheva, hérétiques du diocèse de Pamiers, réfugiés ^n Aragon (cf. confess. Joannis Maurini et Pétri Maurini, n"» LXIX, LXXVII).
(2) Begesi. Vatic. 218, folio 104 v°, n° CXXXI. Le pape désigne l'ar- •chevêque de Tarragone comme juge entre l'inquisiteur et sa victime^ Bernard de Campredon, tertiaire de Saint François, clerc du diocèse de Tarragone, « vrai catholique, ferme dans sa foi ». La lettre est datée -du 23 août 1345.
(B) Douais, La Procédure Inquisitoriale, etc., p. 43. (4) Douais, op. cit., pp. 18-19.
On a remarqué que l'inquisiteur d'Avignon, en consentant à laisser son inculpé recourir au ministère d'un avocat-conseil, y met comme condition que l'avocat et le client s'en tiendront < aux prescriptions du droit, ainsi qu'au style et à l'usage reçus dans les tribunaux d'Inquisition ». C'est, dans les mêmes termes, la réserve posée par Jacques Foumier à la concession faite à Bernard Clerc. La suite du procès de cet inculpé nous laisse entendre le sens de cette formule.
Bernard Clerc s'adresse à deux jurisconsultes de Pamiers, maîtres Jacques Camel et Hugues d'Abelhès. Tous deux lui déclarent qu'ils ne prendront sa défense que sur l'ordre formel de l'évêque. Celui-ci désigne Jacques Camel, qui s'engage aussitôt à prêter ses services < selon la coutume et la manière de ses pareils quand ils défendent des personnes suspectes d'hérésie, obstinées à la nier. Il conseillera donc à Bernard Clerc, modo et forma predictis... quod recognosceret veritatem » (1).
Ainsi, le défenseur de Bernard Clerc était plutôt l'avocat du tribunal auprès de l'accusé que celui de l'accusé auprès du tribunal. Nous savons maintenant ce que signifie la formule par laquelle les inquisiteurs de Pamiers et d'Avignon invoquent le droit commun d'abord et la pratique de leurs tribunaux ensuite. Le droit commun donnait aux inculpés un conseil véritable; l'Inquisition, lorsqu'elle consentait à rentrer dans le droit commun, leur laissait, à vrai dire, un avocat; mais c'était à la condition que, loin de s'intéresser à leur affaire, il employât tous ses efforts à leur en démontrer le pitoyable état, et les exhortât à la soumission. On n'a pas oublié cet inquisiteur d'Aragon circonvenant l'avocat d'un des ses prévenus, pour qu'il persuadât à son client d'avouer des crimes dont il se disait innocent. L'acception du mot avocat a singulièrement changé depuis cette époque: il n'y a plus d'ironie d'aucune sorte à appeler de ce nom celui qui prête son concours à l'accusé, non pas pour lui
(1) Conf. Dern. Clerici, folio 180 B.
If
donner seulement l'illusion d'avoir un docteur ou un licencié en droit auprès de lui, mais bien pour faire triompher sa cause (1).
Le comble est que Bernard Clerc aurait dû payer de ses deniers les honoraires du singulier défenseur qu'on lui proposait (2). Mais il refuse catégoriquement ses services et ceux de tout autre jurisconsulte.
Il ne paraît d'ailleurs guère disposé à se défendre lui-même. L'évêque le somme, le 9 février 1328, de déclarer enfin quelles sont ses intentions à cet égard. Il n'en sait rien. 11 reçoit cependant, ce même jour, la copie des témoignages. Il insiste à deux
(1) L'Inquisition italienne du XVIP siècle attachait à ses tribunaux un avocat attitré : avvocato ordinario de' Rei del Santo OfficiOf qui avait pour mission de « prêter un conseil bon et utile » à qui manifestait le désir de l'avoir. Ce conseil bon et utile le voici : « indurre il reo, quando pure sia colpevole, a confessar il vero, e chiederne la penitenza ». (S. A., p. 130). L'avocat préparait aussi la défense testimoniale du prévenu non convaincu, rédigeait les articles sur lesquels il désirait que les témoins accusateurs fussent réinterrogés; et ceux que les témoins à décharge pourraient contribuer à établir. (S, A., pp. 114-139). L'inquisiteur Masini va jusqu'à dire: «che essendo le difese di ragione naturale [si] devono non pure al reo non convinto né confesso, avanti la tortura e sentenza ; ma anco al reo convinto e confesso [devono] darsi le difese, ed a
favor di lui ascoltarsi per ogni modo l'avvocato E ciù maggiormente
hà da farsi quando il reo non é confesso, ma solamente convinto. Anzi anco i rilassi quando negano esser tali, e vogliono provare la loio pretesa innocenza, si vogliono ascoltare: e conviene ad essi parimente dare le sue difese». (S.A., p. 139-140).
L'Inquisition espagnole du XVI IP siècle concédait aussi un avocat à l'accusé, c'est à dire lui nommait certaines gens parmi lesquels il choisissait son défenseur. «Cet avocat lui est d'un très faible secours; car non seulement il ne lui est pas permis de donner conseil à l'accusé, mais il ne peut pas même conférer avec lui, qu'en présence du greffier et des inquisiteurs, ni s'en servir pour défendre sa cause... On le fait [l'accusé] venir à l'audience avec son avocat, mais il vaudrait autant pour lui qu'il fût seul, puisqu'il n'est pas permis à l'avocat de parler; ou s'il parle, ce n'est qu'après avoir consulté les inquisiteurs sur ce qu'il doit dire, et seulement pour presser vivement l'accusé d'avouer un -crime dont souvent il n'est pas coupable. (Hist. des Inquisitions, I,
(2) Conf. Bern. Clerici, folio 180 B.
reprises pour obtenir communication des noms de ses accusateurs, disant que si on la lui refuse il renoncera à se défendre et ne dira plus un mot. Jacques Fournier réplique qu'il n'est pas dans les usages de l'Inquisition d'accorder pareille faveur; d'autant que la crainte de représailles qui motive cette mesure, est légitimement fondée sur les menaces proférées par Bernard Clerc à l'adresse de ses dénonciateurs.
Bernard renonce alors à se défendre et s'en remet à la miséricorde de l'évêque. Celui-ci, par faveur spéciale, lui fixe un délai d'un mois pour revenir sur sa décision et confondre ses accusateurs. Le délai expire le 9 mars; l'accusé néglige de se présenter. Ce n'est que le 31 du même mois que son frère Eaymond vient informer les inquisiteurs de la maladie de Bernard, et rapporter la copie des attestations, dont il n'a que faire. '
Invité à se charger de la défense de son frère, Eaymond Clerc s'y refuse.
L'évêque ne se tient pas pour satisfait: il ajourne sine die la réhabilitation de l'accusé, à laquelle il ne doute pas que celui-ci finisse par travailler. Les choses en demeurent là pendant une année. Le 7 août 1324, Bernard Clerc comparaît une dernière fois devant l'évêque et l'inquisiteur Jean Duprat, qui constatent qu'il n'est pas dans des dispositions meilleures. Il ne veut ni se défendre, ni admettre les accusations portées contre lui.
Deux jours après, son cas fut soumis à l'assemblée des théologiens et des juristes convoqués dans le palais épiscopal. A l'unanimité on le tint pour un hérétique impénitent et relaps, qui devait être livré au bras séculier (1). Bernard Clerc bénéficia-t-il jusqu'au bout de la bonté épiscopale, qui n'avait cessé de le poursuivre durant son procès? ou bien faut-il attribuera un autre motif l'adoucissement apporté par les juges au verdict des conseillers? Toujours est-il que, le 13 août suivant, Ber-
(1) Douais, La formule Communicato honorum virorum consilio, p. 23 : Doat, XXVIII, folio 43v^-56.
nard Clerc ne fut condamné qu'au mur étroit dans la prison de
Carcassonne (1).
Cette cause et celle d'Arnaud Tisseyre présentent un intérêt exceptionnel. On accorde aux prévenus délais sur délais; on leur fait monitions sur monitions; on leur laisse toute liberté de défense; on insiste, on supplie même pour qu'ils relèvent les charges qui les accablent. Celles-ci sont si lourdes, si inébranlablement établies par des témoins qu'ils renoncent à les réfuter. Les jours et les mois s'écoulent sans résultat. L'évêque ne perd pas patience; et Dieu sait cependant si l'Inquisition estimait précieux ses instants et si elle consentait facilement à les gaspiller!
Fournier, qui avait affaire ù des prévenus peu intéressants, revêches et dont la culpabilité n'était que trop probable, observe néanmoins la pratique dont les tribunaux d'Inquisition ne s'étaient jamais départis depuis les origines: «On ne condamne jamais personne sans preuves claires et évidentes, ou sans les aveux de l'intéressé » (2). Pourtant, les témoignages accusateurs offraient, semble-t-il, une base assez solide contre Arnaud et Bernard. Ils fournissaient au moins des indices suffisant à légitimer un décret de torture. Il n'est point fait mention de pareil décret dans les actes. Jacques Fournier eût, sans doute, hésité à le porter contre Tisseyre qui était malade.
Est-ce parce que ces hommes avaient un plus grand besoin de défense qu'il temporise à leur égard, espérant que le temps ou le régime du cachot porteront conseil? On peut le croire, bien que l'un des deux inculpés n'ait même pas été mis au cachot. Toujours est-il qu'on ne doit pas reprocher à l'évêque d'avoir traité sommairement des causes pourtant bien claires. Sans doute
(1) Doat, XXVITI, folio 86; sommaire, n° LVI.
(2) La procédure de V Inquisition, sorte de practica composée vers Tau 1244-1254 par un inquisiteur Languedocien, dans Nouvelle Revue du Ih-oit français, 1888, p. 669 678. Cf. Douais, Documents, I, pp. CCXXXIII-
l'offre faite à Bernard Clerc de lui donner un avocat dans lesconditions que nous savons nous paraît un peu ironique. Mais^ est-il bien sûr que Fournier n'ait pas prétendu rendre à cet accusé un service considérable en le faisant convaincre par un homme compétent du mauvais état de sa cause et de la nécessité d'un aveu pour éviter une sentence fatale? Qui sait même si ce n'est point l'aveu qui a, de fait, provoqué la mitigation de cette sentence? Le tout est de s'entendre sur le sens du mot avocaL
IV. — Formalités qui précèdent la Sentence
L'instruction des causes est terminée. Tous les prévenus sont dans l'attente d'un Sermon public, ceux qui ont fait des aveux et abjuré l'hérésie aussi bien que les obstinés et ceux qui ont essayé de se défendre. L'inquisiteur de Carcassonne se rend à Pamiers; l'inquisiteur Toulousain y vient aussi quelquefois. L'avant-veille et la veille du jour fixé pour l'acte de foi, et, s'il le faut, les jours qui précèdent, l'évêque et les inquisiteurs font défiler une dernière fois devant eux les accusés dont ils se préparent à prononcer la sentence. N'est-il pas nécessaire que l'inquisiteur monastique soit instruit, au moins sommairement, des^ méfaits de ceux qu'il va juger et des actes auxquels on a procédé sans lui?
Devant une assemblée plus nombreuse que de coutume comparaissent les accusés. Ceux qui jouissaient d'une liberté provisoire ont été préalablement cités, les autres sont tirés de leurs^ cachots. Chacun d'eux, car ils sont introduits un à un, prête serment. On donne lecture en langue vulgaire des chefs d'accusation et d'un résumé des interrogatoires. L'intéressé est sommé de déclarer s'il maintient et approuve ses précédents aveux. Il consent à peu près toujours; il répète, s'il le faut, qu'il renonce à se défendre; proteste avec plus ou moins d'énergie de son attachement à la foi catholique et de sa haine pour l'hérésie,.
ti
^nfin se voue à la miséricorde de ses juges et se déclare disposé îi subir sa peine.
Quarante-trois personnes sont soumises à cette formalité en présence de Jean de Beaune (1). Seul, Bernard Clerc comparaît, pour l'audience suprême, devant Jean Duprat. Quant aux autres, le manuscrit du Vatican ne nous offre, des actes de leur procès, que jusqu'à la fin de l'instruction et à la cérémonie de
l'abjuration.
Cette ratification solennelle est suivie de la citation à entendre la sentence, que les juges notifient séance tenante à Vin- <;ulpé, ou bien qu'ils lui font signifier par un notaire, la veille
(1) Jean de Beaune vient à Pamiers à l'occasion de quatre actes de foi, qui ont lieu le l*^"- mai 1320, le 8 mars 1321, le 2 août 1321, le 5 juillet'l322. Or, le 24 avril 1320, il entend la confirmation des aveux de Raymond de la Côte (1); le 25 de ce mois, celles d'Agnès Franc (II), et ^'Arnaud Gélis (III); le 29, celle de Pierre Sabatier (IV). Le 5 mars 1321, il entend Guillemette Benêt (XII), Béatrix Gleïzes (X); le 7 mars, Jac- -quette den Carot (V), Arnaud Savignac (VI), Guillem Austatz ilX), Barthélémy Amilhat (XI), Raymond Vayssiêre (XIII), Grazide Lizier (XIV), Alazaïs Azéma (XV), Fabrisse den Riba (XVI), Pierre l'Aîné, de Rabat (XVII), Bernard Franc (XIX;, Raymonde den Arsen (XX), Arnaud Cogul (XXI), Arnaud de Monesple (XXXV), Guillemette Bathegan (XXXVI), Mengarde Pomiés (XXXVII), Raymonde Faure (XXXVIII), Navarre Brun (XXXIX). Le 30 juillet de la même année, il entend les aveux <le Guillemette Clerc (XVI II), Brune Porcel (XXII), Alazaïs Faure (XXIV), Alamande Guilabert (XXV), Arnaud Faure (XXVI), Guillem Autier (XXVII), Guillemette Béuet (XXX), Alazaïs den Vernaux (XXXI), Mengarde Buscailh fXXXII), Huguette de la Côte (XXXIV), cette dernière avec Bernard Gui. Ce dernier assiste aussi à la comparution, le 31 juillet, de Jean de Vienne (XXXIII); le 1«' août, à celle de G. Fort (XXVIII). Le 1-^' juillet 1322, J. de Beaune entend Raymond Guillo (LI) ; le 2 juillet, Mengarde Buscailh (XXXIl), Jean Jauffre (XLIII), Raymond d'Aire (XLIV), Guillem Agasse (XLV), Mengarde Savignac (XLVI), Pierre Font (XL VII), Arnaud Tisseyre, de Celles (XLVIII), et Guillem Maurs (XLIX).
En dehors de ces dates, Jean de Beaune n'assiste aux séances du tribunal de Pamiers que le 13 avril 1321. jour où Tévè \vlq interroge Bernard Clerc, et en juin 1323, où il reçoit, en compagnie de Bernard Gui, ie témoignage de Nicolas Duprat contre Amiel de Rieux (n° LXX).
ou le matin même du jour choisi (1). La première manière est ordinairement préférée (2).
Lorsque cette formalité est confiée aux soins d'un notaire, celui-ci se rend dans la tour de Pamiers ou au mur des Allemans (car on n'a recours à son ministère qu'à l'égard de gens détenus dans l'une ou l'autre de ces prisons), et il somme l'inculpé de se trouver, tel jour, à l'endroit qu'il lui marque, pour recevoir sa peine. On prend acte de l'acceptation (3).
Quelques jours avant le sermon public, si les inquisiteurs le jugent à propos, ils convoquent en consultation des théologiens et des juristes pour leur soumettre leurs difficultés sur la nature des fautes, le degré de culpabilité des accusés et la pénitence qu'ils ont méritée (4). Le Registre de Jacques Fournier nous présente la convocation d'une assemblée de ce genre à l'issue du procès d'Aude du Merviel. On y voit figurer un chevalier, conseiller du roi de France, le prieur du chapitre, des Frères Prêcheurs, des Frères Mineurs, des Augustins, des
(1) Si l'accusé ne se trouve pas dans la ville épiscopale, on le cite par lettre (Tractica^ p. 26, n° 30).
(2) « Dictus dom. episcopus mandavit dicto Bartholomeo quod statim se includeret in carccre turris de Appamiis dicti dom. episcopi usque ad dominicam proximam, videlicet octavo idus martii; et quod dicta die compareat coram dicto dom. episcopo et religioso viro fratre Johanne de Belna, inquisitore... ad audiendam sententiam diffinitivam » (conf. Bartholomaei de Ladros (XI), folio 47 B). Cette manière est employée pour les accusés n"" V, VI, IX, X, XI, XII, XIII, XIV, XV, XVI, XVII, XIX, XX, XXI, XXII, XXXII, XXXV, XXXVI, XXXVII, xxxvin, XXXIX, XLIII, XLIV, XLV, XLVI, XLVII, XLVIII, XLIX.
(3) Voir Conf. d' Alazaïs, folio 102 A. Le notaire Barte cite les ae- ^cusés n"» I. II, III, IV: Bataille de Lapenne cite les n'^» XVIII, XXIV, XXV, XXVI, XXVII, XXVIII, XXX, XXXI, XXXII (1ère fois), XXXIII, XXXIV. On sait que cette formalité était une de celles que l'inquisiteur pouvait confier à d'autres {VI Décret, lib. V, tit. II, cap. 12).
(4) Voir, sur cette question, Douais, La foi'mule Coramunicato bonorum virorum consilio des sentences inquisitoriales; Germain, Une consultation inquisitoriale au XIV^ siècle, dans Mémoires de la Soc. arch. de Montpellier, t.' IV, p. 303-330; Molinier, L'Inquisition dans le Midi, p. 16-19.
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Carmes, des Cisterciens, l'official de Pamiers, rarebidiacre de Majorque, des juges laïques, des jurisconsultes, des notaires. Après la lecture du dossier, chacun est invité à donner son avis sur la peine méritée par l'accusée. Tous opinent qu'il faut se borner à une pénitence no7î confiisihle : jdmes, pèlerinages, usage fréquent des sacrements de Pénitence et d'Eucbaristie (1). L'évêque suit ce conseil dans le prononcé de la sentence.
En debors de ce cas, il ne paraîtrait pas, d'après le volume que nous étudions, que Jacques Fournier eût soumis à une assemblée consultative la cause d'un prévenu autre qu'Arnaud Tisseyre (2). Mais nous trouvons dans la Collection Doat (3) des documents, qui, pour une partie au moins des procès de l'Inquisition de Pamiers, complètent nos informations sur ce point particulier. Les 9, 10 et 11 août 1324, Tévêque et l'inquisiteur Duprat tiennent, dans « la cbambre épiscopalc >, quatre assemblées auxquelles sont présents vingt-sept et jusqu'à trente-neuf conseillers (4). Après que chacun d'eux a juré sur les Evangiles de donner le conseil qu'il croira « bon et sain >, selon la prudence et sa propre conscience, en même temps que de garder le secret sur les actes de l'assemblée, on donne lecture des charges qui pèsent sur les coupables et d'un sommaire des inter-
(1) «Quo processu perlecto dictus dom. episcopus exhortatus fuit et monuit prenomiuatos dominos, et religiosos, ac peritos, ut ipsi singulariter darent et prestarent eidcra dom. episcopo sanum consilium quid ipsum doceret facere super piemissis, eorum conscientias honerando. Et ibidem major pars predictorum dominorum, et religiosorum, ac peritorum, et fere omnes concordanter dixerunt juxta arbitrium eorum penitentiam non eonfusibilem fore imponendam pro premissis dicte Aude per dictum dom. episcopum, et ad arbitrium ejusdem, in jejuniis et peregrinationibus, confessionibus et receptionibus Eucharistie Sacramenti ».. (Folio 138 A).
(2) Folio 160 A: «Dictus dom. episcopus, cum jam habuîsset consilium cum peritis...».
(3) Tome XXVIII, folios i3-E6; Douais, op. cit., p. 20-29.
(4) Voir leurs noms dans Douais, op. cit., p. 20-21, 26, 28. Durant la séance, de nouveaux venus s'ajoutent aux anciens et délibèrent avee eux (p. 22, 23, 24, etc.).
rogatoires. Nous connaissons presque tous les individus (1) dont s'occupe l'assemblée du premier jour (2) : Arnaud de Bédeilhae (LXXII) ; Bernard d'Ortel l'Aîné, de Rabat (LV) ; Raymonde, femme de Guillem Marty, de Montaillou (LXXVI); Raymonde Lézère, femme d'Arnaud Belhot, de Montaillou (LXXIII); Arnaud de Verniolle, sous-diacre, apostat franciscain, de Pamiers (LXXI); Bernard Marty, de Junac (LXXVIII); Jean Maury, de Montaillou (LXIX); Pierre Maury, de Montaillou (LXXVII); Bernarde, femme d'Amiel de Rieu, d'Ax (LIX); Bernard Clerc, de Montaillou (LYI); Rixende, femme de Pierre Cortil, d'Ascou (LXXX). Nous connaissons aussi Guillem Tranier, de Verdun,clerc, faux témoin (LXXXVI), dont la cause est discutée le 10 août (3). Deux consultations inquisitoriales furent prises, à Pamiers, cinq années plus tard, les 13 et 14 janvier 1329, par Tévêque Dominique Grima et les inquisiteurs Henri de Chamay et Pierre Brun (4). Parmi les dossiers d'hérétiques communiqués aux trentecinq conseillers réunis dans la cour de Tévêché, nous trouvons ceux de maître Guillem Gauthier, jurisconsulte (XCII), Pierre den Hugol, de Quié (LXXXVII), Jean Pélissier, de Montaillou (LXXIV), Gausie, femme de Bernard Clerc (LXXXV), Guilleraette, femme de Guillem Argelier, de Montaillou (LXXV), Pierre Guillem, d'Unac (LXXXIII), Pierre Peyre, de Qnié (LXXXVIII), dont le manuscrit 4030 contient une partie. On y lit aussi le nom de Pierre Clerc, recteur de Montaillou, dont les prévenu» de Jacques Fournier parlent fréquemment.
(1) Le ms. du Vatican est muet sur Raymonde, femme de Bernard de Perles, de Verdun, dont s'occupe l'assemblée du 9 août (Douais, p. 22).
(2) Les chiffres romains placés après chacun des noms qui suivent, renvoient au sommaire (chap. I®').
(3) Ce même jour et le lendemain on examine le fait de huit faux témoins, presque tous de Verdun et probablement complices de Guillem Tranier, mais dont les procès manquent dans le Reg. du Vatican (Douais, p. 27, 28).
(4) Doat, XXVII, folios 140-146; Douais, op. cit., p. 41-15.
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Mgr Douais a montré le rôle de ces assemblées consultatives (1), l'extension qu'elles avaient fini par prendre au XI V« siècle, le cas que l'inquisiteur faisait des solutions proposées par leurs membres, et, détail assez piquant, l'indulgence dont il leur donne parfois l'exemple: témoin le cas de Bernard Clerc, qui, en dépit de l'avis contraire des conseillers (inclinant pour la peine de mort), est condamné à la prison perpétuelle (2).
Dès que l'assemblée s'est prononcée, l'inquisiteur n'a plus qu'à élaborer la sentence.
V. — Procédure contre les hérétiques défunts
Avant de décrire la cérémonie de l'Acte de foi, à propos de cinq procès d'hérétiques défunts renfermés dans le Registre du Vatican (3), nous résumerons la procédure dont l'évêque de Pamiers usait en pareille occurrence.
L'Inquisition, estimant que le trépas n'eflTace pas la souillure de l'hérésie, s'attaquait au souvenir et aux restes de ceux qui étaient morts « hérétiques > par les Cathares, ou dont elle soupçonnait l'attachement à l'erreur. La poursuite contre le défunt atteignait par surcroît ses héritiers, ou les détenteurs de ses biens, menacés de confiscation.
Comme pour les vivants, on a recours, contre les morts, au témoignage de ceux qui les ont connus. Guillem Guilabert et Raymonde Buscailh sont dénoncés par des gens ayant assisté à leur « hérétication » (4). Cinq témoins déposent à la charge
(1) Voir l'avant-propos de la brochure : la Formule Communicato, etc., surtout les p. 8-15.
(2) Voir plus haut, parag. III.
(3) Trois de ces procès sont complets jusqu'à la sentence exclusivement, ce sont ceux de Raymonde Buscailh (LU), Jean Roques de la Salvetat (LUI), Guillem Guilabert (LIV); on ne possède des deux autres (Mengarde Alibert, n° LVII, et Bertrand de Taix, n** LXXXII) que les témoignages.
(4) N>' XXII à XXVIT.
de Bertrand de Taix (1). L'afi'aire est bien simplifiée lorsqu'on a pu recevoir les déclarations de l'accusé lui-même avant son décès. La cause est entendue et, sans recueillir de nouvelles charges, on avise à la citation des héritiers. On procède de la sorte à l'égard de Jean de la Salvetat, mort dans sa prison^ en mars 1322, environ huit mois après l'ouverture de son procès (2).
Dès que l'accusation est suffisamment établie, une citation transmise par l'intermédiaire du curé de la paroisse (3), ou de telle autre façon qui semble préférable, atteint les héritiers du défunt et tous ceux qui jouissent de ses biens. On les invite à prendre la défense de leur parent. Ordinairement ils n'en ont cure, et ne répondent même pas à la citation. Ils préfèrent sacrifier leurs biens plutôt que d'entreprendre l'œuvre difficile et souvent inutile à laquelle on les convie. Néanmoins, au jour marqué dans la cédule citatoire, l'appel de leurs noms est fait par trois fois à la porte de l'évêché (4). Par faveur spéciale l'évêque peut lancer une deuxième et même une troisième citation (5), bien que la première ait été péremptoire. Ces instances n'ayant pas d'ordinaire plus de succès que la précédente, il ne reste plus qu'à conclure l'affaire, en publiant les témoignages reçus contre le mort.
Le procès de Guillem Guilabert offre une particularité. La mère et la sœur du défunt étant enfermées, pour cause d'hérésie,, dans le mur des Allemans, un notaire va leur intimer, de la part de l'évêque, de défendre la mémoire de leur parent. Les
(1) N° LXXXII, folios 285 D, 286 D.
(2) N° LUI, folios 166 D- 169 D.
(3) Voir le procès de G. Guilabert (folios 169 D, 170 B); Fracticay p. 19 (n. 22), 20 (23), 22 (25), 23 (26), 24 (28), 25 (29).
(4) C'est le portier de Tévêque, Jacques Escudier, qui procède à cette formalité dans le procès de G. Guilabert (folio 170 A).
(5) C'est ce qui a lieu pour les héritiers de Jean Roques de la Salvetat ; trois sommations sont transmises, par l'intermédiaire de l'official de Cahors, aux intéressés (n** LUI).
deux femmes, qui s'étaient faites ses accusatrices (1), déclinent l'invitation (2); le procès se termine aussitôt.
Les sentences contre les hérétiques défunts sont promulguées, ordinairement, comme celles des vivants, dans les sermons publics dont il nous reste à nous occuper.
. VL — La Sentenxe.
Aucun des dossiers du Registre de Jacques Fournier, si l'on excepte celui d'Aude du Merveil, ne renferme le texte de la sentence. Le notaire de l'Inquisition se contente de renvoyer à un recueil intitulé Livre des Sentences de V Inquisition (3), où se trouvaient réunies les condamnations et les grâces prononcées par le juge appaméen.
A défaut de ce volume, qui ne nous est point parvenu, celui des Sentences de V Inquisition de Toulouse, publié par Limborch, quelques passages du recueil de Doat, et de rares indications puisées dans le ms. 4030 lui-même peuvent satisfaire notre curiosité légitime au sujet du sort fait à plus de la moitié (64) des inculpés du tribunal appaméen. Pour un plus grand nombre (75) nous savons la date précise ou approximative où fut édictée leur sentence. Il en est vingt-un sur lesquels tout renseignement fait défaut; et deux qui ont été renvoyés purement et simplement. Au total, quatre-vingt-dix-huit procès (4), dont nous allons dire la conclusion. On remarquera, en lettres
N- XXIV, XXV
(2) Folio 171 A.
(3) «Queratur sententia in libro senientiarum heretice pravitatis».
Passtm.
(4) Eu réalité, nous n'avons compté dans notre sommaire que quatrevingt-dix-sept inculpés, mais une seconde procédure ayant été conduite contre Mengarde Buscailh (XXXII bis), deux sentences ont été prononcées contre cette prévenue. Il en a été de même pour Arnaud Savigna (VI, LXVIII).
italiques, les noms des accusés dont nous sommes en mesure de faire connaître la peine, et, au bas des pages, les sources où nous avons puisé nos renseignements.
Accusés renvoyés sans sentence:
Guillem Escaunier, d'Ax (XL) (1);
Arnaud Sicret, d'Ax, espion de l'Inquisition (XLI) (2).
Accusés dont nous ignorons et la date à laquelle fut prononcée LEUR SENTENCE, ET LA PEINE:
Bernard Benêt, de Montaillou (XXIII);
Arnaud Tisseyre, de Lordat, mort dans sa prison (L);,
Jean Koques, de la Salvetat, mort de même (LUI) (3) ;
Mengarde Alibert, défunte, et ses parents (LVII);
Bernard Gombert, d'Ax (LX);
Adalais, fille d'Aycrcdc Borel, de Caussou (LXI);
Sybille, femme de Raymond Peyre, d'Arqués (LXVII) ;
Arnaud Autier, fils de l'bérétiquc P. Autier (LXXXI);
Bertrand de Taix, de Pamiers, défunt (LXXXII) (4) ;
Aycrède' Borel, de Caussou (LXXXIV);
(1) Il semble que, sur la présentation qu'il fait des lettres d'absolution à lui délivrées, le 5 décembre 1805, par Bérenger, évêque de Béziers et pénitencier du pape, Guillem Escaunier soit laissé libre (voir ce document dans Molinier, Etudes, etc., dans Archives des Missions, vol. cit., p. 307).
(2) Arnaud Sicret reçoit même un témoignage de satisfaction, le 14 janvier 1322, de Jacques Fournier, de Bernard Gui et de Jean de Beaune (op. cit., p. 306).
(3) Ces deux hérétiques étant morts impénitents, il n'est pas douteux que leur mémoire ait été solennellement flétrie, leurs cendres jetées au vent, leur.s biens confisqués.
(4) Le cas de Bertrand de Taix, ceux de Pierre den Hugol et do Guillem Gautier furent proposés à l'assemblée consultative du 13 janvier 1329, mais l'assemblée en remit la discussion ;l un autre jour (Douais, Xa formule Communicato, p. 42).
Guillem Tranier, prêtre de Verdun (LXXXVI) (1);
Jacques Tartier (LXXXIX);
Pierre den Hugol, de Quié (LXXVIII) (4);
Kaymond Peyre, de Quié (XC);
Guillem Gautier, de Tarascon (XCII) (4);
Pierre Fournier, de Surba (XCI);
Pierre Lombard, de Tarascon (XCIII);
Pierre de Laurac, de Quié (XCIV);
Guillem d^Aire, de Quié (XCV);
Guillem Auriol, curé de Pradières (XCVl);
Pierre Acès, de Labastide-de-Sérou (XCVII).
Sentences prononcées à des jours divers:
Le 3 août 1318: Aude du Merviel (XLII) (2).
Le 1" mai 1320: Raymond de la Côtey vaudois (I);
Agnès Franc, vaudoise (II) (3);
Arnaud Gélis, Bothelher (III) ;
Pierre Sabatier, de Varilhes (IV) (4).
Le 3 décembre 1320, à Pamiers, dans la chambre épiscopale
Baruc, juif (VIII) (5).
(1) Tranier fut condamné au mur étroit et à la dégradation canonique le 13 août 1324 (Doat, XXVIII, folio 86). La procédure qui eut pour conclusion cette peine n'est point contenue dans le Registre du Vatican. Le nouveau procès d'hérésie intenté à cet individu et que renferme notre volume commença le 22 avril 1325. L'issue en est inconnue.
(2) Cette sentence fut prononcée dans la chambre épiscopale du palais de Pamiers (ms. 4030, folios 138 B-D).
(3) Ms. 4030 (folios 27, 28 B, 32 D, 33 A, 35 A, 112 A), dans les interrogatoires de Bérenger Scola, de Guillem Austatz, d'Huguette de la Côte, et dans diverses dépositions de témoins. Raymond et Agnès furent suppliciés aux Allemans, où avait eu lieu aussi la promulgation de leur sentence.
C4) La sentence de ces deux individus fut prononcée devant l'églisedes Allemans (ms. 4030, folios 21 A, 23 A).
(5) Folio 31 B; Vidal, L'Emeute des Pastoureaux, p. 57-58.
Sermon public du 8 mars 1321, dans le Cimetière Saint-Jean^ près de Pamiers (1) :
Jacquette den Carot, d'Ax (V) ;
Artiaud de Savignac, de Tarascon (VI) ;
Bérenger Scoîa, de Foix (VII) ;
Guillem Austatz, d'Ornolac (IX) ;
Béatrix, femme d'Eudes Gleïzes, de Dalou (X) ;
Barthélémy Amilhat, de Ladros (XI) ;
Guillemette, femme de B. Bénet, d'Ornolac (XII) ;
Raymond Vayssière, d'Ax (XIII);
Gravide, femme de Pierre Licier, de Montaillou (XIV) \
Alazais, femme de Pons Azéma, de Montaillou (XV);
Fabrisse den Eiba, de Montaillou (XVI);
Pierre VAiné, de Rabat (XVII) :
Bernard Franc, de Goulier (XIX);
(1) Le manuscrit du Vatican nous renseigne sur la date de la sentence de tous ces accusés, soit directement, en désignant le jour (cf. Vidal, Une secte de spirites à Pamiers, p. 50; conf. Arnaldi de Montenespulo),. soit indirectement, dans ce sens que nombre de ces procès se terminent le 7 mars, veille de l'acte de foi, par la confirmation des aveux devant l'inquisiteur dominicain : ainsi les ii"» V, XV, XVI, etc. Pour ceux dont nous avons souligné les noms, cette circonstance est confirmée (les n^» IX,. XIII, XIX, XX et XXII exceptés) par le Liber Sententiarum, qui nous informe aussi de la nature du châtiment infligé à chacun d'eux (voir Limborch, p. 294).
Guillem Austatz (IX) est délivré de sa prison, le 16 janvier 1429 (n. st.). On lui impose, à la place, le port de croix doubles (Doat, XXVII^ folio 147).
Raymond Vayssiére (XIII) est « immuré dans le château des Allemans», ainsi qu'il ressort de divers passages du ms. du Vatican (folios 53 C,. 142, 143 B).
Bernard Franc et Brune Porcel sont renvoyés du mur des Allemans,. le 16 janvier 1329, avec des croix doubles. Détail fourni par Doat,
XXVII, folio 147 (n"« XIX, XXII). Dans son interrogatoire (LVI), Bernard Clerc nous apprend que Raymonde den Arsen purgeait sa peine dans la prison des Allemans. Les inquisiteurs la relâchèrent, en août 1324,, en lui imposant le port de croix doubles et plusieurs pèlerinages (Doat,.
XXVIII, folio 63).
Baymonde, femme de Pradas den Arsen, de Prades (XX) ;
Arnaud Cogul, de Lordat (XXI) ;
Brune, femme de Chdïîem Porcel, de Montaillou (XXII) ;
Arnaud de Monesple, prêtre (XXXV) ;
Gnillemette, femme de P. Bathegan, de Pamiers (XXXVI) ;
Mengarde, femme d'Arnaud de Pomiès, de Pamiers (XXXVII) ;
Mengarde, femme de Giiillem Faure, de Pamiers (XXXVIII) ;
Navarre, femme de Pons Brun, de Pamiers (XXXIX). Au total: vingt-un condamnés, pour treize desquels on connaît la peine infligée: Temmurement. Huit d'entre ces derniers furent délivrés de leurs chaînes le 4 juillet 1322 et reçurent en échange des croix doubles ou simples (1).
Acte de foi du 2 août 1321, célébré dans le Cimetière Saint- Jean, de Pamiers, par Jacques Fournier, Bernard Qui et Jean de Beaune (2) :
Guillemette, femme de Pierre Clerc, de Montaillou (XVIII) ;
Alaza'is, femme d'A, Faure, de Montaillou (XXIV) (3) ;
Alamande, femme de J, Guilahert, de Montaillou (XXV) (3) ;
Arnaud Faure, de Montaillou (XXVI);
(1) Les n°- VII, XVII, XXI, des croix simples; les n»- X, XII, XIV, -des croix doubles; les n^» VI et XI, une autre peine, peut-être des pèlerinages (Limborch, loc. ciL).
(2) Trois des onze individus condamnés ce jour-là sont envoyés au bûcher: n»- XXVIII (Limborch, p. 287), XXXIII et XXXIV (ibid., p. 289-291). Quatre sont condamnés au mur étroit à perpétuité; ils seront enfermés dans la prison des Allemans: n" XXIV, XXV, XXX, :XXXI (ibid., p. 287); deux seront également emmurés A perpétuité dans la prison de la Cité à Carcassonne, « carcer mûri inter fluvium Atacis et civitatem Carcassonam », n- XXVI, XXVII (ibid., p. 287) ; enfin, les deux autres sont condamnés aux pèlerinages mineurs et aux croix simples (n'' XXXII), ou doubles (XVIII); Limborch, p. 286, 287.
Comme on le voit, c'est au Liber Sententiarum (pie nous devons •d'être renseignés sur ces onze individus. Le ms. 4030 indique aussi la ^ate du sermon public auquel ils prirent part (passim).
(3) Relâchées le 16 janvier 1329 (Doat, XXVII, folio 147).
Guillem Autier, de Montaillou (XXVII) ;
Guillem Fort, de Montaillou, relaps (XXVIII) ;
Guillemette, femme de G, Benêt, de Montaillou (XXX) ;
Alazaïs, femme den Vernaux, de Puy-Saint-Pierre (XXXI) (1);
Mengarde, femme de B, Buscailh, de Prades (XXXII) ;
Jean de Vienne, vaudois (XXXIII) ;
Huguette, femme de Jean de Vienne, vaudoise (XXXIV).
Acte de foi du 5 juillet 1322, fait dans le Cimetière Saint- Jean, de Pamiers, par les évêques de Pamiers et de Mirepoix et les inquisiteurs B. Gui et J. de Beaune (2) :
Mengarde, femme de B, Buscailh, de Prades (XXXII bis) ;
Jean Jaufre, de Tignac (XLIII);
JRaymond d'Aire, ou Bor, de Tignac (XLIV) ;
Guillem Agasse, clerc, lépreux, de Pamiers (XLV) ;
Mengarde, femme de R. Savignac, de Prades (XLVI) ;
Pierre Fons, de Vaïchis (XLVII) ;
Arnaud Tisseyre, de Celles (XLVIII) ;
Guillem Maurs, de Montaillou (XLIX) ;
Baymonde, femme de B, Buscailh, de Prades (LII) ;
Guillem Guilahert, de Montaillou (LIV) ; au total, dix condamnés, dont un, Mengarde Buscailh (XXXII bis) paraît pour la deuxième fois devant ses juges.
(1) Relâchée le 12 août 1324 (Doat, XXVIII, folio 63).
(2) Seul, le Liber Sententiarum nous livre des renseignements sur ie sort de ces dix personnes. Jjes deux dernières, mortes dans Thérésie, «ont flétries solennellement et leur corps est exhumé et brûlé (op. cit, p. SaS); Guillem Maurs (XLIX), falsificateur de lettres d'inquisiteur, est condamné à l'exposition publique, pendant deux jours de foire, à Pamiers et à Carcassonne, puis à Temmurement, à Carcassonne {op, cit, p. 297); six autres (n^- XXXII bis, XLIII, XLIV, XLV, XLVI, XLVIII) sont condamnés à être enfermés à perpétuité dans le mur des Allemans {op. cit., p. 295 à 297); enfin, Pierre Fons (XLVII) devra porter des croix doubles et accomplir nombre de pèlerinages (op. cit., p. 296).
Acte de foi du 19 juin 1323, tenu à Pamiers, par Tévêque et les inquisiteurs B. Gui et Jean de Beaune (1) :
Raymonde, femme de Bernard Testaniera, de Montaillou . (XXIX) ;
Baymonde, femme de Bernard Guilho, de Vernaux (LI) ;
Baymond de Laburat, de Quié (LVIII) ;
Guillemette, femme de B, Bec, de Caussou (LXII) ;
Baymond Sicre, l'aîné, d'Ascou (LXIII) ;
Bernard Laufre, de Tignac (LXIV) ;
Guillem Baile, de Montaillou (LXV) ;
Baymonde, femme de B. des Pujols, d'Ascou (LXVI) ;
Arnaud de Savignac, de Tarascon (LX VIII) ;
Amiel de Bieux, vicaire d'Unac (LXX);
Fierté Vidal, de Foix (LXXIX).
Le prévenu Arnaud de Savignac, condamné à la prison étroite^ le 8 mars 1321, avait eu, dans le sermon du 4 juillet 1322, cette peine commuée en celle des croix. Un procès lui est intenté pour négligence à porter cette marque infamante.
Acte de foi célébré à Pamiers, dans le Cimetière Saint-Jean le 12 août 1324, par l'évéqne et Jean du Prat, inquisiteur (2) :
Bernard dVrtel, l'aîné, de Rabat (LV) ;
(1) C'est encore à une note très brève du Liber Sent (p. 393}, que nous sommes redevables des indications touchant la date du sermon public et les châtiments infligés à dix de ces inculpés. Six sont condamnés au mur étroit: ce sont les n^" XXIX, LI, LVIII, LXV, LXVIII, LXX. Ce dernier, Amiel de Rieux, relâché le 12 août 1324, est condamné, en revanche, à jeûner au pain et à l'eau les mercredi et vendredi de chaque semaine, et les vigiles des fêtes, pendant deux ans (Doat» XXVIII, folio 63). Guillemette Bec est condamnée ad murum largum (Limborch, p. 393); Raymond Sicre et Bernard Laufre, aux croix doubles (ibid.); Raymonde des Pujols et Pierre Vidal, aux croix simples (ibid.). Cette peine est remise à ce dernier, en 1324 (Doat, XXVIII,. folio 62). Guillem Baile et Arnaud de Savignac, délivrés, le 16 janvier 1329, sont condamnés à porter des croix (Doat, XXVII, folio 147).
(2) Le ms. du Vatican n'offre aucun renseignement sur la fin des procès des onze individus condamnés les 12 et 13 août 1324, mais le
Bernarde, femme d' Amiel de Bien, d'Ax (LIX) ;
Jean Maury, de Montaillou (LXIX);
Arnaud de VernioUe, sous-diacre (LXXI) ;
Arnaud de Bédeillac, l'aîné, de Bédeillac (LXXII) ;
Baymonde Lézère, femme d'Arnaud Belhot, de Montaillou (LXXIII) ;
Baymonde, femme de G. Marty, de Montaillou (LXXVI) ;
Pierre Maury, de Montaillou (LXX VII);
Bernard Marty, de Junac (LXXVIII);
Bixende, femme de F. Coriil, d'Ascou (LXXX).
Acte de foi célébré à Pamiers, dans l'église du Camp, le 13 août 1324, par les mêmes juges:
Bernard Clerc, de Montaillou (LVl).
On n'a pas oublié que l'évêque et l'inquisiteur avaient soumis, le 9 août, à une assemblée de théologiens et de juristes les causes de ces onze prévenus (1). Sauf pour Bernard Clerc, dont la peine fut adoucie par les juges, ceux-ci se conformèrent en tout point aux délibérations des conseillers.
Acte de foi du 16 janvier 1329 (n. st.) célébré à Pamiers, dans l'église du Camp, par Dominique Grima, évêque de cette
tome XXVIII de Doat (folios 66 et suiv.) nous satisfait suffisamment à cet égard. A l'exception d'Arnaud de Bédeillac, à qui l'on impose le port de croix doubles et l'accomplissement de pèlerinages majeurs et mineurs, tous les autres inculpés sont condamnés au mur à perpétuité (folio 71). De plus, Arnaud de Verniolle subit la peine de la dégradation (folio 76); et l'on spécifie que Bernard Clerc, échappé, comme on sait, au supplice du feu, sera enfermé « ad strictum mûri Carcassone inquisitionis carcerem in vinculis ferreis ac in pane et aqua» (folios 86-93). Bernard d'Ortet, Bernarde, femme d'Amiel de Rieu, Raymonde Marty et Rixende Cortil furent mis en liberté par Dominique Grima et les inquisiteurs Henri de Chamay et Pierre Brun, le 16 janvier 1329, avec l'obligation de porter les croix (Doat, XXVII, folios 147-148).
(1) Doat, XXVIII, folios 43v''-56; Douais, La Formule Communia cato, etc., p. 20-24.
.Jtsu^
ville, Henri de Chammj et Pierre Brun, inquisiteurs de Carcassonne et de Toulouse (1):
Jean Pelissier, de Montaillou (LXXIV) ;
Guillemette, femme de G, Argelirs, de Montaillou (LXXV);
Fierre Guillem, d'Unac (LXXXIII) ;
Gausie, femme de Bernard Clerc, de Montaillou (LXXXV);
Fierre Feyre, de Quio (LXXXVIII).
Si nous exceptons les six premiers, les accusés dont nous venons de dresser la liste, ont reçu leur sentence au cours d'un acte de foi. Avant de décrire les formalités que comporte une sole nnité de ce genre, voyons comment on en usait à l'égard de ceux qui devaient être condamnés isolément. Nous nous référons au dossier d'Aude du Merviel.
Dans la grande salle de l'évéché de Pamiers, le 3 août 1318, sont rassemblés des dignitaires du chapitre cathédral, des réprésentants des deux principales communautés religieuses de la ville: Dominicains, Franciscains; des moines Cisterciens; des clercs; des juges civils; des juristes; les consuls et les notables de Pamiers, convoqués par l'évéque pour servir de témoins dans la cérémonie qui allait s'accomplir (2).
(1) C'est le tome XXVII de Doat (folio 148 v°) qui nous renseigne sur ces cinq individus. Ils furent tous condamnés au mur perpétuel. Pour Pierre Guillem, nous nous contentons de l'inférer de la consultation donnée le 14 janvier précédent par l'assemblée de jurisconsultes (Douais, ojh cit., p. 44). Dans cette même assemblée on discuta le cas de& quatre hérétiques mentionnés et celui de Pierre Clerc, curé de Montaillou, défunt ; une réunion semblable tenue la veille (13 janvier) avait réservé les dossiers de Bertrand de Taix (LXXXII), Guillem Gautier (XCII) et Pierre den Hugol (LXXVIII) (Douais, p. 42).
(2) Voici la liste des personnages appelés par Pévêque: « Presentibus ad hoc et adhibitis testibus vocatis et rogatis venerabilibus, religiosis et discretis viris dorainis Petro de Viridario, archidiacono Majoricarum, Jacobo Albenonis, priore claustrali et de Pujollis in ecclesia Appam., Germano de Castronovo, archidiacono, Hugone de Broliis, sacrista, Bernardo Iterii, priore de s. Fide in ecclesia Appam., fratre
L'accusée est introduite et elle demande avec instance que, dans le prononcé de la sentence, la miséricorde plutôt que la justice anime son juge. Celui-ci rappelle brièvement les charges recueillies, les détails de l'instruction, les aveux de l'inculpée et la consultation inquisitoriale de la veille. Puis, le livre des Saints Evangiles devant les yeux, au nom du Père, du Fils et de l'Esprit-Saint, il prononce comme il suit:
L'inculpée, relevée de la sentence d'excommunication, devra se confesser et communier aux quatre fêtes de Pâques, Pentecôte, Toussaint et Noël, pendant trois ans; cela pour avoir mis en doute la présence réelle de Jésus-Christ dans l'Eucharistie. Pendant le même laps de temps, et à chaque fête de Saint Antonin (2 septembre), elle se présentera devant l'évéque en signe de pénitence (1). Elle jeûnera au pain et à l'eau le vendredi de chaque semaine qui ne sera point grande fête. En outre, il lui est imposé de faire trois pèlerinages; la première année, à N.-D. de Eocamadour, la deuxième, à N.-D. du Puy, la troisième, à N.-D. de Vauvert, sans compter une visite annuelle à N.-D. de Montgauzy. Le juge la tient quitte d'une pénitence plus sévère qu'elle eût méritée, et la renvoie (2).
Les séances spéciales pour la promulgation de sentences individuelles étaient rares. L'Inquisition leur préférait les Sermons
Galhardo de Pomeriis, fratre Andréa de Sellis, ordinis predicatorum, conventus Appam., fratre Bernardo Savartesii, fratre Pontio de Ulmo, ordinis Minorum conventus Appam., fratre David, fratre G. Nahusii, monachis ordinis Cisterciensis, magistris Hugone de Abelheriis, judice nppellationum civitatis Appam., Guillermo de S. Juliano, Bernardo Gauberti, Bernardo Sancii, jurisperitis Narbonen., Mirapiscen., Appamiarum, Riven. diocesum; Thoma Sancii, Bertrando Bayardi, Bernardo de^ Podio, Arnaldo Servalli, Guillermo de la Scossa, et Fabro Gatiosta, consulibus Appam., Martino de Liffiaco, Arnaldo Melonerii et Ramundo de Maloleone, civibus Appam., et mag. Guillermo de Pardellanis, clerico Appam., auctoritate Apostolica notario...» (folio 138 C).
(1) Cette date est ensuite changée en celle du jour de la Fête-Dieu.
(2) Fin du procès d'Aude, folio 138 B-C.
^uUics, auxquels elle se plaisait à donner la plus grande solennité, en y conviant des évêques, des abbés, des seigneurs et -d'autres grands personnages. Elle comptait sur l'exemple produit par une imposante assemblée de gens d'église, d'officiers
dvils et de nobles.
Jacques Fournier et les inquisiteurs de Carcassonne et de Toulouse offrirent cinq fois, en quatre ans, cet intéressant spectacle au peuple de Pamiers. Dominique Grima le renouvela une fois, en 1329. Le cimetière Saint-Jean en fut le théâtre préféré ; l'église du Camp abrita aussi des actes de foi importants. L'Inquisition prenait à tâche de conserver à ces audiences extraordinaires un caractère religieux (1). C'est pourquoi on les inaugurait par une allocution à la foule, et par la proclamation de l'indulgence. Les 4 et 5 juillet 1322 (nous décrivons Pacte de foi sur lequel le Liher Sententiartim offre le plus de détails) (2) Fournier prend place sur l'estrade avec l'évêque de Mirepoix (3), les deux inquisiteurs Bernard Gui et Jean de Beaune, Guillem Rocher, archiprêtre et officiai de Rieux, commissaire de l'évêque de cette ville, les abbés de Boulbonne (4) et de Combelongue; les officiaux de Mirepoix et de Pamiers; des chanoines de ces •deux cathédrales; des Dominicains, un Bénédictin, le prieur de Rabat; deux Cisterciens; six juristes de Pamiers. De plus, Pons Arnaud de Castelverdun, chevalier; Pierre Fléquier, « actor comitatus Fuxi»; Arnaud de Lanta, viguier de Pamiers; Sicard •de Belpeeh, chevalier; Jacques de Quié, damoiseau; les consuls de Pamiers, an nombre de treize, avec leur «assesseur»; deux consuls de Mazères; un consul de Foix.
(1) On choisissait de préférence le dimanche et les jours de fête <Limborch, p. 1, 7, 38, 175, 184, 208, 334).
(2) Limborch, p. 291, 333. Cf. Doat, XXVIII, folios 56-90 : acte de foi
4'aoûtl324.
(3) Raymond d'Athon, évèque de Mirepoix, de 1318 (17 février) à 132o
(Eu.bel, Hierarchia, I, p. 360).
(4) Guillaume Court.
En présence des membres du clergé qui servent de témoins et de la foule immense qui assiste, ces nobles, ces officiers ci- Tils prêtent le serment de poursuivre les hérétiques et de les remettre à l'Inquisition. Ils s'engagent à ne point confier la charge de bailli, juge, châtelain ou sergent d'armes à des personnes suspectes d'hérésie, et promettent de se tenir toujours aux ordres des évêques et des inquisiteurs (1). Une sentence d'excommunication est fulminée contre ceux qui tenteraient de mettre obstacle en quelque manière à l'exercice de l'Inquisition (2).
Alors commence l'appel des personnes qui doivent bénéficier d'une grâce. D'abord celles à qui leurs croix d'infamie sont arrachées; puis celles à qui on les impose à la place d'une autre peine dont elles sont dispensées (3).
Lecture est donnée d'un extrait de l'accusation retenue contre chacun des inculpés dont la sentence va suivre. On a soin de grouper les charges des accusés qui méritent le même châtiment, en commençant par les moins coupables. On passe ainsi successivement en revue les délits qui rendent leurs auteurs passibles des peines suivantes:
Croix simples ou doubles, pèlerinages, majeurs et moindres;
Emmurement pour cause d'hérésie;
Emmurement pour faux témoignage;
Dégradation et emmurement des prêtres et des clercs:
Emmurement qui devrait être prononcé contre des défunts;
Exhumation des restes d'hérétiques défunts;
Peines contre les fugitifs;
Eemise des relaps au bras séculier;
Même peine contre les hérétiques parfaits et les obstinés (4). Avant de recevoir son châtiment l'accusé, qui n'a pas encore
(1) Voir Limborch, loc. cit.; cf. Practica, p. 87 (n. 3, 4).
(2) Practica, p. 88 (n. 5).
(3) Practica^ p. 89.
(4) Practica, p. 84 ; Limborch, passim. Cf. Nouv. Bévue hist. du Droit français (1888), p. 674-677 ; Doat, t. XXVIl, XXVIII, passim. '
abjuré son erreur, est invité à le faire (1). Plusieurs de ceux qui ont prononcé leur abjuration à la fin de l'instruction sont priés de la renouveler devant la foule (2). Puis on lève Pexcommunication qui les frappe, si ce n'est déjà fait (3).
La lecture des sentences comme celle des fautes se fait, dans l'ordre que nous venons d'indiquer, en latin et en langue vulgaire. Il est des cas où les intéressés en ont reçu communication avant d'être conduits au sermon solennel. La plupart de ceux dont la peine fut prononcée le 8 mars 1321, dans le cimetière Saint-Jean de Pamiers, avaient comparu au préalable <: à l'heure de tierce », devant les inquisiteurs, dans la maison des Frères-Précheurs, où on leur avait donné lecture de leur condamnation (4). Il est à présumer que cette séance préliminaire était surtout ménagée pour qu'on y fournît aux inculpés des explications claires sur les pénitences qui allaient leur être imposées. Le sermon public, plus solennel, plus bruyant, n'était alors qu'une simple parade à l'usage de la multitude. Toutefois la pratique ordinaire était, semble-t-il, de ne dévoiler aux accusés le sort auquel ils étaient destinés que dans cette solen-
(1) Ainsi pour les inculpés n- XVII, XXXV, XXXVI, XXXVII, XXXVIII, XXXIX. Voir Vidal, Une secte de Spirites à Pamiers, p. 52-63.
(2) C'est le cas pour Arnaud Tisseyre, Raymond d'Aire, Guillem Maurs, Guillem Agasse, etc., condamnés dans le Sermon du 5 juillet 1322 (Limborch, p. 295; cf. Praciica, p. 92).
(3) Practica, p. 93; Limborch, p. 215.
(4^ «Et prefati domini episcopi et inquisitor assignaverunt diem dicte Jaeobe [den CarotJ ad audiendam diffinitivam sententiam super premissis per eam confessatis, videlicet diem dominicam proximam venturam, intitulatam VIII idus martii, infra terciam, in domo fratrum predicatorum Appamiarum » (folio 24 D; cf. 26 D, 36 B, 44 D, 47 B, 48 D, 53 B, etc., et Bernard Gui, Practica, p. 84): « Predicta quoque brev'is extractio culparum personae cujuslibet recitatur seu legitur in vulgari, per unnm vel duos dics ante sermonem, cuilibet personae singillatim ad partem... Item eadem extractio recitatur in publico sermone ».
nité même: c'était en accroître l'intérêt que de présenter à la foule les visages anxieux et perplexes des criminels, impatients de savoir (1).
VII. —- Pénalités de l'Inquisition de Pamiers
On ne peut désirer que nous reprenions ici un exposé complet du « Code pénal » de l'Inquisition. Ce travail a été fait bien des fois (2). Nous nous bornerons à quelques données sur les sanctions décrétées par les juges appaméens, qui ne sont, les jours d'actes de foi, ni plus sévères ni plus indulgents que ceux des autres tribunaux d'Inquisition.
Les personnes que l'Inquisition poursuit et châtie sont: les hérétiques notoires; les suspects; les diffamés; ceux qui protègent, recèlent les hérétiques; les faux témoins et leurs suborneurs; les fugitifs; les relaps et les contumaces. Il est des peines qui atteignent ces criminels dès que leur culpabilité est manifeste: l'excommunication majeure, l'irrégularité canonique pour les clercs, et l'infamie: autant dire que l'hérétique est retranché de la société religieuse et de la civile, devient inapte à remplir un emploi, à accomplir un acte religieux et civil. De ces peines nous ne disons rien. Il ne s'agit ici que de celles qui dérivent de la sentence du juge, ou que cette sentence prononce expressément. Du reste, l'incapacité dont il èlt question n'avait, elle aussi, son effet qu'après le prononcé de la sentence.
On peut établir une distinction entre les hérétiques convaincus, irréductibles et ceux qui ont avoué et déploré leur crime. Selon
(1) Voir dans Mahul, Cariulaire du diocèse de CarcassonnCf t. V, p. 670 672, un fragment des comptes d'Arnaud Assalhit, procureur desencours (1322-1323,, où se trouve le détail des frais occasionnés par un acte de foij célébré à Carcassonne, le 24 avril 1322.
(2) Voir, par exemple, Schmidt, Histoire et doctrines de la secte des Cathares ou Albigeois (Paris, 1849), t. II, 3« partie; Demairon, Le code pénal de rAlbigeisme, dans le Cabinet historique, t. IX, X, XI, XII. M. Ch. Moliuier, L'Inquisition dans le Midi, p. 376-451 ; M. Tanon, His^ taire des tribunaux de l'Inquisition en France, p. 464-548; H. Ch. Lea> Histoire de l'Inquisition au Moyen-Age (trad. franc.), 1. 1, p. 518-631.
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qu'il s'agît des premiers ou des seconds, on édicté des pénalités qui diffèrent, an moins quant au but que le juge se propose d'atteindre. Il semble qu'en punissant les premiers il veuille surtout venger la foi et la société du scandale produit et du danger créé par eux: la pénalité est vindicative. Sauf quelques restrictions dont l'énoncé sera fait plus loin, la sanction imposée aux seconds paraît n'avoir d'autre but que leur amélioration morale: la pénitence est médicinale. 11 sera aisé d'appliquer l'une ou l'autre de ces épithètes aux divers châtiments infligés par
rinquisition.
Le verdict de Pinquisitenr affirmant l'obstination d'un hérétique est d'abord suivi des effets qu'entraînent l'excommunication et l'infamie, encourues ipso facto, avant toute sentence. Les clercs deviennent incapables d'obtenir et de retenir des bénéfices et d'exercer des fonctions ecclésiastiques (1). Les descendants d'hérétiques, jusqu'à la deuxième génération sont atteints par la même sentence (2). Le bénéficier est, par le fait, dépossédé de sa prébende et le clerc de ses privilèges. On s'explique qu'il faille, pour l'application d'une telle mesure, la constatation officielle du crime.
Le juge édicté aussi, contre les gens d'église, la dégradation canonique, pour laquelle on avait coutume de déployer une certaine solennité (3).
(1) Décret. Greg. IX, lib. V. tit. VII, cap. XIII: Excommunicamus ; cf Limborch, p. 332: «Et ibidem per prefatum dom. episcopum Mirapiscensem verbotenus fuerunt denunciati Petrus Gastaudi et Guillermus Ruffi piivati omni beneficio et privilegio clericali ».
(2) Sext. lib. décret, lib. V, tit. II, cap. XV :• Statutum felias.Be nombreux clercs, religieux ou séculiers demandent au pape Jean XXII de les dispenser de l'observation de cette loi rigoureuse [Regest. Avemon., 33 folio 522; 35, folio 352; 39, folio 638; 40, folio 330 v«). Plusieurs de <ies malheureux sont poursuivis par les effets de sentences prononcée^ <lepui8 quarante et même soixante-dix années.
(3) Voir, dans la Practica, le détail de ces cérémonies, p. ill-lli\ 120, 127 ; cf.' SexU lib. V, tit. IX, de Poenis, c IL
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Enfin, l'hérésie manifeste entraînait la privation de la sépulture ecclésiastique (1). La sévérité des inquisiteurs poursuivait les coupables jusque dans la tombe d'où, on le sait, leurs restes étaient retirés pour être jetés hors de la terre bénite, ou brûlés.
Au point de vue civil la sentence déclaratoire du juge était suivie d'eflPets non moins tristes : une note d'infamie s'attachait à la personne et à la mémoire du coupable, dont sa famille, sa maison elle-même n'étaient point indemnes. Il était frappé de nombreuses incapacités: ester ou témoigner en justice, exercer les fonctions de juge, d'avocat, de notaire, et les autres charges publiques, succéder, acquérir, tester, etc. (2).
Au reste, quand il n'était point livré au bras séculier, l'hérétique convaincu se trouvait, pour toujours, à moins de sincère amendement, dans l'impossibilité d'user de ses droits évanouis.
Telles étaient les conséquences qu'entraînait ipso facto la sentence décJaratoire du juge. Le caractère exclusivement vindicatif n'en échappera à personne. Mais les peines édictées par la sentence elle-même contre les obstinés étaient autrement graves; c'étaient la confiscation des biens, du vivant de l'hérétique ou après sa mort; la détention perpétuelle, ou le supplice du feu par la remise au bras séculier.
11 y a dans le Registre de Jacques Fournier quelques allusions à des confiscations de biens. Elles regardent Sibylle den Balle, dont les officiers du comte de Foix avaient saisi la succession (3), Bernard Clerc, Arnaud de Savignac, Alazais Faure,. Guillemette Benêt et un certain Eaymond Maury, < qui avaient perdu leurs biens, propter immurationem > (4). Nous ajoutons les-
(1) Décrétai., lib. V, tit. VII, cap. 13: Excommunicamus.
(2) Ibidem, et chap. suivants; Sext., lib. V, tit. II, cap. II, XV, etc.;; Concile de Béziers (Harduin, t. VII, col. 459); cf. Practica, p. 61 (35).
(3) C'est afin de mériter le recouvrement de cette succession qu'Arnaud Sicret se livre à l'espionnage pour le compte de l'Inquisition.
(4) Folios 177 A, 208 D, 214D. Les biens de Raymond Maury avaient été saisis par le comte de Foix.
confiscations prononcées contre les défunts Guillem Guilabert, Bernarde Buscailh et les hérétiques livrés au bras séculier, pour lesquels une mesure de ce genre était décrétée, sans exception.
Kappelons que la confiscation frappait non seulement les
obstinés: contumaces, relaps et autres, mais encore les pénitents condamnés à la prison perpétuelle et les défunts poursuivis après leur mort (1). Les individus soumis à des peines moindres échappaient à la saisie.
Celle-ci, exécutée ailleurs par les magistrats royaux (2), se faisait, à Pamiers, au profit du comte de Foix, qui, invoq^nt nne coutume antique, avait revendiqué, dès 1309, ce privifege sur les hérétiques de ses terres. Il s'agissait précisément de la succession de Jacques Autier. Les gens du roi répliquèrent que bien que cet hérétique fût originaire du comté de Foix, il avait surtout exercé sa propagande sectaire sur les possessions royales: à Carcassonne, à Limoux et dans le Toulousain (3). Le comte, n'en continua pas moins à pratiquer le droit d'encours. J'ai nommé ailleurs son procureur, Guillem Courtet, de Fanjeaux (4).
(1) Practica, p. 64. Voir des condamnations de ce genre dans Sentences de Bernard de Caux et de Jean de S. Pierre (Douais, Documents, p. 38. 48, 55, 58, 65, 67, 73, 76, etc. - Le Processus per inqmsiUonem publié dans la Nouvelle Bévue du droit français, 1888, p. 677, attend beaucoup de la confiscation : <( specialiter confundit hereticos et credentes; «t si bene fieret justitia de damnatis et relapsis et bona publicarentur tideliter, et incarceratis provideretur in necessariis competeuter m fructu Inquisitionis gloriosus Dominus et mirabilis appareret ».
(2) Tanon, op. cit., p. 526-^32; Boutaric, S. Louis et Alfonse de Poitiers, p 449-457. Cet auteur rapporte les excès auxquels se livraient les agents du comte Alfonse. Leur rapacité était telle qu'ils n'hésitaient
' pas à envoyer au supplice, afin d'avoir leurs biens, les malheureux que l'inquisiteur n'avait condamné qu'à la détention. Les laïques ont de cette Borte contribué à noircir la réputation du tribunal de l'Inquisition. • (3) Histoire de Languedoc, (nouv. éd.), t. IX, col. 354; tom. X, coll.
(4) Voir ch. II, par. 2, e; Ms. 4030, folio 298 D.
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La prison était le châtiment le plus fréquemment prononcé (1). A vrai dire elle l'était moins à l'égard des hérétiques impénitents, dont la peine était presque toujours le bûcher, que pour les coupables venus à résipiscence.
Le « mur > réalisait alors le double dessein poursuivi par rinquisition: la vengeance de l'ordre social bouleversé et l'amendement du coupable. Les captifs sont punis du mur large, du mur étroit ou du mur très étroit. Sont passibles de la première de ces peines ceux qui n'ont fait aucune difficulté pour se soumettre, surtout s'ils ont prévenu l'action des inquisiteurs eu se dénonçant eux-mêmes en temps de grâce. Le mur large est toujours temporaire; le régime n'en est point rigoureux; le condamné, au lieu d'être isolé dans une cellule, jouit d'une liberté relative de mouvements dans l'enceinte de la forteresse ou de la maison de réclusion. Bernard Clerc, détenu aux Allemans durant le cours de son procès, communique aisément avec des prisonniers; il en profite pour machiner un complot de faux témoignage (1).
Une vingtaine d'accusés jugés i)ar Jacques Fournier bénéficient des facilités du mur large (2). Il est également des individus incarcérés préventivement à qui on les accorde.
(1) L'Inquisition ordonnait aussi la démolition des maisons fréquentées par les hérétiques {Hist. de Lang. VIII, col. 982; Practica, p. 59, 159, 208; Limborch, p. 80; Doat, t. XXVII, p. 240; Cabinet Histoi'ique, XI, p. 163). Il n'y a dans le registre du Vatican que des allusions à des actes de ce genre à propos de gens dont le tribunal ne s'est pas occupé (folio 51 B: on redoute ce malheur; folios 185 D, 251 A, 286 A).
(1) Voir les dépositions des témoins dans le procès de B. Clerc, (folio 176 D et suivants) : « Loquebatur [Bernardus] de quadam fenestra cursarie cum Raymunda de Vernaus... que estabat in solario secundo super stabulam versus ecclesiam; et vidit ipse testis [Bartholomeus Ami- Ihat]... quod dicta mulier traxit caput per quoddam foramen quod est versus ecclesiam, dicto Bernardo stante in fenestra superiori cursarie » folio 176 C.
^ (2) No« VI, VII, X, XII, XIII, XIV, XVII, XX, XXI, XXII, XXVI, XXVII, XXXII bis, XLVI, XLVIII, LXXVL
Vingt-six sont condamnés au supplice du mur étroit (1), autant qu'il est possible d'en juger par les documents souvent pe» précis que nous avons.
Cette peine, prononcée toujours à perp^uité, est conseillée comme moyen d'aveu par un archevêque de Narbonne, au XIIP siècle, et par Bernard Gui, au XIV^ Les suspects doivent être soumis à la prison étroite et à une vie dure pour qu'ils parlent (2). « L'épreuve ouvre l'esprit: certains soumis à ce régime pendant plusieurs années ont fini par convenir non seulement de fautes récentes, mais de chutes plus anciennes > (3). Les procès^ verbaux d'interrogatoires témoignent des bons résultats obtenus.
par ce moyen (4).
Lorsqu'elle était rigoureusement appliquée la prison étroite comportait la séquestration dans une cellule exiguë, où l'air et la lumière ne pénétraient que par une lucarne haute; et où le malheureux, les mains et les pieds chargés de fers, ne recevait pour toute nourriture que «le pain de douleur et l'eau de tri-^ bulation >. Les consuls Carcassonnais de l'an 1286 dépeignent l'horreur des cachots du mur de Carcassonne (5).
(1) Ce sont les no. XXIV, XXV, XXIX, XXX, XXXI, XLIII, XLIV, XLV, XLIX, LI, LV, LVI, LVIII, LIX, LXV, LXVIII, LXIX, LXXIII, LXXIV, LXXV, LXXVII, LXXVIII, LXXX, LXXXIII,
LXXXV, LXXXVIII
(2) Douais, Documents, I, p. LXVII: Consultation de Guillaume de
la Broue, archevêque de Narbonne (1245-1257;.
(3) Bernard Gui, Practicay p. 302.
(4) Limborch, p. 46, 77, 137, 142, 144-146, etc.
(5) «Alique illarum [domuncularum] adeo sunt obscure et smeaère quod ibi existentes non possunt discernere si fuerit nox vel dies, et ita carent continue aère et penitus omni luce. In aliis domunculis sunt miseri coramorantes in compedibus, tam ligneis quam ferreis, nec se movere possunt, sed subtus se egerunt, atque mingunt, nec iacere possunt nisi resupini in terra frigida ; et in hujusmodi tormentis nocte dieque longis temporibus quotidie persévérant. In aliis vero carcerum locis degentibus non solum lux et aer subtrahitur, sed et victus, excepto pane doloris et aqua, que etiam rarissime ministratur » (Vidal, Jean Galand,. p. 40, n. 4).
Les cardinaux Taillefer de la Chapelle et Bérenger Frédol constatèrent de leurs yeux, en 1306, que ces plaintes n'étaient que trop fondées (1). Ils descendirent dans ces geôles; il& firent évacuer certains cachots souterrains vraiment inhabitables^ et ordonnèrent la restauration des autres (2).
Taillefer de la Chapelle visita aussi le mur d'Albi, qui n'offrait pas un meilleur aménagement. Il fit donner du jour à dea réduits obscurs et il en condamna d'autres (3). On n'était pa» mieux dans le mur de Toulouse. Arnaud de Cimordan, qui s'en est échappé, déclare qu'il y manquait du nécessaire. L'évéque qui avait bénéficié de l'encours de ses biens n'avait cure de pourvoir à son entretien. Le pain que le prisonnier recevait de l'évêché était si dur qu'il n'était point mangeable. Et puis, il manquait de vêtements et d'autres choses indispensables (4).
Nous n'avons aucun document qui puisse nous donner les renseignements équivalents sur le mur des Allemans. Cependant nous savons qu'il y existait des cachots si infects et si incommodes que le nom de carcer strictus ne suffisait pas à les qualifier; on les nommait carcer strictissimus. L'inculpé Raymond Peyre, parjure et faux témoin, subit la séquestration du mur très étroit durant cinquante-cinq jours pour avoir refusé de dire la vérité. Au bout de ce temps, après un interrogatoire plu» fructueux, il est rerais au mur étroit (5). L'assemblée consulta-
(1) Dans une nouvelle supplique au pape, les Carcassonnais se plaignaient de ce que les prisonniers de l'Inquisition «...adeo gravantur et hactenus sunt gravati carceris angustia, lectorum inedia et victualium penuria... quod reddere spiritum sunt coacti » (Douais, Documents, II, p. 307; cf. pp. 308, 311, 336).
(2) Douais, p. 327.
(3) Douais, p. 331-332: « Aliquos ex eis invenit compeditos, et omnés in carceribus strictis et obscurissimis detentos vel inclusos». Il ordonna: « Quod dicti carceres obscun clarificentur, et quod... très vel quatuor aliae camerae seu carceres in qui bus nunc dieti inclusi detinentur fiant ad longius infra mensem.
(4) Déposition de l'an 1276 (Douais, Documents, t. î, p. LXXXI).
(5) Folio 304 A (n. XC <.
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tîve dn 9 août 1324 conseille la même peine pour Arnaud de Verniolle, sons-diacre, apostat de Tordre des Frères-Mineurs, inculpé d'hérésie, de crimes contre nature et de profanation des
Sacrements (1).
Le régime des geôles inquisitoriales était fatal à d'aucuns. Arnaud Tisseyre, de Lordat, Jean Roques, de La Salvetat, Pierre €lerc, recteur de Montaillou, un certain Pierre de Tignac, meurent dans celles des Allemans (2). Il est également question de deux femmes décédées, l'une dans ce même mur, l'autre dans <*elui de Carcassonne (3). Bernard Clerc, Guillemette Bec, Jean Pélissier, malades dans la prison, sont mis en liberté (4).
Clément V et le Concile devienne avaient réglementé le régime des prisons, à la suite de l'enquête (5) faite par les cardinaux Bérenger de Frédol et Taillefer de la Chapelle, dont le résultat avait révélé l'existence de graves abus. Les prisons destinées à recevoir les hérétiques devaient être communes à l'évéque et à l'inquisiteur, qui y auraient chacun leur geôlier. La porte de chaque cellule serait munie de deux clefs gardées par les deux geôliers. Ceux-ci prêteraient, devant l'évéque^ et l'inquisiteur, le serment de remplir leur charge avec soin, dilî-
a) « Unanimiter et concorditer reputaverunt eundem Arnaldum tannuani hereticum strictissinio carceri mûri in pane et aqua in vinculis ferreis intrudendum peri»etuo et minquam extraendum vel hberandum nb eodem » (Douais, La Formule Commiinicaio, p. 23).
(2) N- L, LUI: LVI, folio 51 B.
(3) Folios 287 C, 238 C.
(4) Folios 176 D, 177 C, 192 B, 240 A, 313 B.
(5) Le texte en a été publié par Mgr. Douais, Documents pour servir, etc., t. Il, p. B04-349. Le résultat fut un blâme adressé à l'évéque de Carcassonne, le retrait de la garde de ses prisons à celui d'Albi, enfin le décret du concile de Vienne que nous analysons. (C?emmtim lib. V, tit III. cap. L II). Où trouve dans Doat, XXXII, p. 125, 126, un r^lLMiieoi fuit en l'ifô, pur PinanUitcar J«an GaUnd. ii Ymsxkk^ 4» IM.>lleT d« Cartawomje et do *â ftmm, qui pn>iir<y que W »hu* *uxq»el» te coIkUc e«ây»lt de ttmMm ét3i«it dn vieille date (Cf. Molintfr, rrnqnitiHnn dan$ U Midi, |K 446, not«; iK.uai». A)Cim«H4f, etc. t. I. ^ CLXXXIX>
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^ence et discrétion. Il ne leur était permis d'adresser la parole à un détenu qu'en présence l'un de l'antre. Défense absolue d'intercepter les objets que les parents ou les amis des prisonniers leur remettraient pour améliorer l'alimentation de ces derniers. Les geôliers des murs possédés par l'évoque et affectés par lui à l'incarcération des hérétiques étaient tenus de prêter serment entre les mains de l'inquisiteur.
Cette réglementation était-elle en vigueur dans le mur des Allemans? Il est bien possible. J'ai dit que Marc Kivel est une sorte de gardien en chef, ayant sous ses ordres deux ou trois geôliers, sa propre femme et celle de l'un de ses subordonnés, tous assermentés. Or Marc Kivel est en même temps lieutenant du viguier des Allemans (1). Il semble que ce dernier, dont la charge était purement civile (2), bien qu'il se trouvât sous la dépendance de l'évéque, aussi bien que sous celle du roi, ait conservé sur les geôles épiseopales des Allemans le droit de surveillance, même après leur transformation en prisons de l'Inquisition. Nous ne pouvons savoir quel règlement disciplinaire était observé dans ce mur. Mais il est probable que le système <ie contrôle mutuel, prescrit par le concile de Vienne, s'y trouvait organisé. La prison avait été transformée en < mur » à l'usage des hérétiques, bien avant Jacques Fnnrnier; et Marc Rivel en était déjà le gardien, en 1314. Or la femme de ce dernier, Esclarmonde, prête, le 30 août de celte année, le serment d'usage ^ntre les mains des représentants de l'évéque etderinquisiteur(3).
(1) Folios I26A, 109 C, 145 C; Vidal, La poursuite des lépreux, p. 42.
(2) La vigiierie des Allemans déj endait de la sénéchaussée de Carcassonne Philippe le Bel et Tévôque Bernard Saisset l'avaient établie de conserve, lors de la fondation du Paréage de Pamiers (29 juin 1308}, pour Tadministration des domaines sur lesquels Taccord s'était fait. Voir Histoire de Languedoc, t. IX, p. 309.
(3) «Uxor mji^i«tri M.irvhi, cuittodis mûri de AbmiiaS»» prdMolitN» dMUiso E. Saxeli, opcrarii^ et frati^ de Monte... o^ Id ehuntm ««cleMO S. Astoniai. ^o»o UonÙDt MCCCXIH, dio 1um< iit cru^tiusm Decolblioolt 8. Johaauis, juravit capto» bono et fideliter cviloiliro et M»ndAUk àtrr^rt stio poose». Cité far Mollalor, op. cit., p. 417, noie.
'^TF'
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Tontefois il est peu probable qae le château servît alors à autre chose qu'à rincarcération préventive des hérétiques poursuivie et arrêtés par l'inquisiteur de Carcassonne au cours de ses visiter dans la vallée de PAriège. Le tribunal de Pamiers était à créer, et on peut douter que les deux prédécesseurs de Jacques Fournier sur le siège épiscopal de cette ville eussent consenti à se constituer les gardiens responsables des condamnés de l'Office. Ceux-ci étaient écroués de préférence à Carcassonne (1).
Le mur des Allemans se trouvait dans le château épiscopal de cette localité. Toute trace en a disparu, sauf le nom que porte encore la place voisine de Péglise: Place de la Tour. Le. château était en effet flanqué d'une tour, sur laquelle Bernard Clerc et son compagnon de captivité, Barthélémy Arailhat, vont se réchauffer au soleil (2). De plus, nous savons que Raymonde de Vernaux occupait une cellule « située au deuxième étage, au-dessus de l'écurie, et du côté de l'église >. Un témoin surprend cette femme, qui, pour causer avec Bernard Clerc,, passe sa tête par une étroite ouverture: <. foramen, quod est versus ecclesiam^ (3). L'église des Allemans n'ayant point changé de place depuis cette époque, nous parvenons à identifier l'emplacement du château avec l'esplanade qui avoisine le sanctuaire. Le château était entouré d'un fossé, « vallatum », et pa> raît n'avoir été composé que d'un corps de logis flanqué d'une tour. Le bâtiment principal comptait deux étages: au rez-dechaussée, les communs et une écurie: stahulum; au premier étage, la salle d'honneur: aula et quelques cellules de détenus; au deuxième étage, des chambres communes où logeaient plusieurs condamnés. Un couloir, cursaria, mettait en communication les
(1) Sur remplacement du mur de Carcassonne où sont envoyés quelques-uns des condamnés de l'Inquisition de Pamiers, voir M. Ch. Mo-
linier, op. cit, p. 435 et suiv.
(2) ^Ipse testis [Bartholomeus Amilhati] erat ad solem «upra tur^ rtmdè Alamanniset venit ad ipsum dictas Bernardus Clerici...»(f HC-,
cf. 178 B. G, D.
(3) Folio 176 C.
divers appartements. La tour, contiguë au bâtiment central avait aussi deux étages de cachots, plus une terrasse au faîte (1). Je <ievrais parler ici des geôles souterraines, des réduits obscurs qui servaient de carcere duro et de prison « très étroite >. Les témoins reçus à la charge de Bernard Clerc, tous prisonniers aux Allemans, ne font aucune allusion à l'existence de ces ca- <îhots. Deux d'entre eux, Alazals Faure et Alamande Guilabert sont cependant condamnées au mur étroit, depuis le 2 août 1321 (2) ; or ces femmes jouissent d'une liberté à laquelle les hôtes du carrier strictus n'étalent point habitués. Elles sortent de leur chambre, qui leur est commune avec Alazaïs den Vernaux et Guillemette Bénet (3), condamnées le même jour et à la même peine; elles montent au sommet de la tour, circulent dans les corridors, causent librement avec qui il leur plaît, reçoivent même
(1) Voici les passages du procès de B. Clerc et des témoignages de ises coprisonniers qui nous renseignent sur le château et ses dépendances: «Vallatum dicti castri de Alaraannis» (folio 178 A). — «Caméra que est supra aulam castri de Alamannis, que se tenet cum turri tiicti castri» (folio 178 B). — « Solarium secundum dicte turris castri.. . ».
— «Ipsa testis [Grazidis Licerii) erat cum aliis mulieribus immuratis in caméra continua dicte turris, que est super aulam dicti castri...».
— « Bernardus Clerici pulsavit ad hostium clausum dicte turris quod est inter dictam cameram et turrim » : folio 178 B). — « Cum iret [Alamanda] per cursarias dicti castri...» (folio 178 D). — «Cursaria dicti castri juxta cameram in qua dicte mulieres morabantur» (folio 17oD).
— « Bernardus Clerici loquebatur de quadani fenestra cursarie cum Raymunda de Vernaus... que estabat in solario secundo super stabulum, versus ecclesîam, et vidit ipse [Bartholomeus] testis, ut dixit, semel quod dicta raulier traxit caput per quoddam foramen, quod est versus ecclesiam, dicto Bernardo staiite in fenestra .superiori cursarie (folio 176 C).
— « Cum ipsa f Adalais Fabri j filaret juxta cameram in qua iacebat, que caméra est in capite scale ad manum sinistram, dictus Bernardus Clerici venit ad ipsam et stetit apodiatus ad fenestram primam que est juxta dictum caput scale, et Bartholomeus Amilhati presbiter stabat in «amera que se tenet cum turri » (folio 177 B).
(2) Numéros XXIV, XXV. — Voir Limborch, p. 287. Les dépositions 4 la charge de B. Clerc, qui nous renseignent, sont reçues en novembre et décembre 1321 (n** LVI).
(3) Folio 177 A.
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Bernard Clerc dans lenr cellnle (1). Fait qui ne manque pa» d'être étrange, ce dernier inculpé, bien que se trouvant en état d'arrestation préventive, occupe le même logis que Barthélémy Amilhat (2), condamné, le 8 mars 1321, à l'immuration. 11 faut attribuer sans doute à l'exiguité de la prison, an défaut d'aménage.i.ent, et à l'affluence des détenus le fait de cette promiscuité entre ces deux catégories de prisonniers. Bernard Clerc se vante d'avoir la liberté de circuler « per totnm ambitura castri» (3). Effectivement, le soir du jour où il fut mis en liberté sous caution, il retourna an château et, parcourant successivement les cellules des prisonniers, il les exhorta à ne point faire d'aveux, mais à suivre son exemple, pour reconquénr, comme lui, leur liberté (4). J'ai dit ailleurs que les gardiens du mur n'étaient point si incorruptibles, qu'ils ne consentissent, si l'on avait soin de lenr en être reconnaissant, à fermer les yeux sur certaines libertés prises par les détenus. Garnot se contente de quatre peaux de brebis avec leur laine, que lui offre Bernard Clerc, et ce dernier « peut faire ce qu'il veut dans la prison ». La femme de ce geôlier pousse très loin sa con-
(1) Voici les passages en question: « Dietus Bernardus [Clericil ivit ad cameram in qua dicta Aladaycis et Alamanda mater ej us morabantur, et audivit ipse testis [Bartholomeus] de turri quod. . loquebatur, etc.». _ . Dietus Bernardus loqutus fuit cum dictis Aladayci et Alamanda m cursaria dicti castri juxta cameram in qua dicte mnlieres Lstabantl > _ « Ipse testis erat ad solem supra tu.rim de Alamann.s et ven.t ad ipsnm dietus B. Clerici ducens secum Aladaycim, uxorem Arnald. Fabr. de Monte Alionis, immuvatam...» (folio 175 C,D).
(2) « Dietus B. Clerici dixit ipsi testi in caméra in qua simul morabantur... ^ (folio 175 C). - « Cum ipse et dietus Bernardus «tarent in turri, in secundo solario...» 'folio 176 D).
(3) Folio 175 D. „ j r •»
4 «Nocte sequenti quando in die precedenti dietus Bernardus fuit
relaxatus de carcere castri de Alamannis... venit ad dictum castrum..., ivit per carceres et dicebat incarceratis et maxime Bertrando de Perbs et Pelro Merenguesii, ac aliis: *videte ego recedo et qma n.ch.l dix. eorum de quibus dominus episcopus me interrogabat, propter hoc ego recedo » (folio 176 Dj.
descendance: elle livre à Bernard Clerc, en l'absence de soa mari, les clefs des cachots, et ce geôlier d'un nouveau genre en profite pour comploter à son aise (1). Convenons que la surveillance était, aux Allemans, sinon tout à fait nulle, du moinssingulièrement relâchée.
Nous ferons une sim])le mention de la prison épiscopale située dans la tour de Pamiers : « carcer turris de Appamiis dicti domini episcopi » ; — « turris superioris episcopatus Apparaiamm > (2). On n'y renferme que des inculpés soumis à l'arrestation préventive, jamais de condamnés à l'immuration. Il est douteux que l'inquisiteur dominicain ait poss.'dé sur ce local un droit quelconque.
Cinq prévenus examinés par l'Inquisition de Pamiers sont livrés au bras séculier et brûlés: quatre vaudois: Raymond dela Côte, Agnès Franc, Jean de Vienne et Huguette, sa femme; un cathare relaps: Guillem Fort, de Montaillou (3).
L'obstination dans l'erreur et la récidive étaient des crimes irrémissibles. En les punissant du dernier supplice l'Inquisitioa vengeait la foi; le châtiment n'était plus une médecine salutaire (4).
(1) Folio 177 D.
(2) Folios 47 B, 298 C. 303 A, 304 A. Il y a aussi une tour inférieure : « turris inferioris sedis Appamiarum (folios 301 B, 306 D;. Guillem Autier (XXVII) se rend à l'audience « eductus de carcere episcopali Appamiarum...» Alazaïs Faure (XXIV) est enfermée «dans la tour de Pamiers» durant son procès (folio 86 A). Quelques séances setiennent dans ce réduit: celles où l'on entend Jacques Tartier (LXXXIX), Raymond Peyre (folios 298 C, 303 A, 804 A), etc.
(3) Numéros I, II, XXXIII, XXXIV, XXVIII. Les deux premiers sont brûlés aux Allemans, le 1" mai 1320, les trois autres, le 2 août 132U
(4) L'Eglise se disait désarmée: « quia sacrosancta Romana Ecclesia non habeat amplius quid faciat contra te, pro tuis demeritis in hiia scriptis te relinquimus curiae saeculari » (Limborch, p. 91). Le caractère exclusivement vindicatif de la peine du feu ressort du fait que la conversion ne sauvait pas la vie au relaps. Pénitent ou non, il était, brûlé.
vs^^;SEÇ^-:
rinqnisition n'allumait pas elle même le bûcher, cette besogne étant réservée au bras séculier. Mais nul nMgnorait que le redoutable euphémisme: te relinquimus curiae saeculari, équi- Talait à une sentence de mort. Personne ne se laissait prendre non plus à la formule platonique derrière laquelle le juge avait rintention d'abriter sa dignité: «Nous t'abandonnons à la cour séculière la suppliant affectueusement, comme l'exigent les saints canons, que par sa sentence elle t'épargne la mort et la mutilation » (1). Supposons un instant que le magistrat civil ait pris à la lettre cette recommandation, quelle peine aurait-il édictée <îontre les malheureux qui lui étaient remis? Sans doute l'emprisonnement perpétuel. Mais l'Inquisition n'avait nul besoin de lui pour cela; et il n'entrait point non plus dans ses habitudes de confier à d'autres la garde de ses prisonniers. Elle avait ses cachots dont elle se montrait fort jalouse. La clause dont il s'agit était donc purement illusoire. L'impénitent était toujours
exécute.
Toutefois la peine de mort pouvait être commuée, même après la sentence de remise au bras séculier, si l'hérétique faisait sa soumission. Le coupable avait donc jusqu'au moment de son supplice, la facilité de l'éviter (2). On exceptait les relaps, tel Guillem Fort, à qui l'on se contentait de promettre en cas de <;onversion, l'usage des sacrements de Pénitence et d'Eucharistie (3).
(1) Doat, XXVII, folio 232. Cf. Pi'actica, p. 127, 128, 133-136; Lim-
l)orch, p. 289-291.
(2) Doat, XXVIIl, folio 158. On s'étonnera que l'Inquisition en ait vi^é ainsi à l'égard de Pierre Autier, l'hérésiarque bien connu: « Salvo tibi et retento quod si converti volueris et redire ad ecclesiasticam unitatem, conserveris ad vitani, in quo casu retinemus nobis plenam et liberam potestatem imponendi tibi, pro tais commissis in haeresi, poenam ac paenitentiam salutarem ». (Limborch, p. 93; cf. Bractica, p. 127, 139, 151). Pierre Autier mourut dans l'impénitence.
(3) Voici cependant la formule employée à l'égard de G. Fort: ^Idcirco te... tanqnam talem [relapsum] relinquimus b'rachio et judicio -curiae saecularis, eamdem affectuose rogantes, prout suadent canonicae
Contre les hérétiques et leurs croyants morts dans l'impénitence et à la mémoire desquels un procès avait été intenté, l'Inquisition prononçait la confiscation des biens, l'exhumation et l'incinération des ossements. Les fauteurs d'hérésie ne subissaient ni la première, ni la troisième de ces peines; on se bornait à déterrer leurs restes (1). Enfin pour ceux qui étaient morts au cours de leur procès et dans des sentiments de repentir, on se contentait de la confiscation (2). Guillem Guilabert (LIV) et Ray monde Buscailh (LU), dont la sentence fut prononcée le 5 juillet 1322, et le curé de Montaillou, Pierre Clerc, avaient mérité les trois peines qui furent exécutées (3).
L'incinération des cadavres des hérétiques défunts, la peine du feu pour les obstinés, la confiscation des biens pour les uns et les a^utres, ainsi que pour les pénitents condamnés à l'emprisonnement, sont des châtiments dont le but est exclusivement vindicatif. La peine de l'immuration elle-même revêt ce caractère lorsqu'elle est prononcée à perpétuité. Toutefois il ne faut point exclure de l'application de cette dernière une intention d'indulgence, qui laisse au condamné l'espoir de racheter sa faute par la pénitence. Effectivement, elle pouvait perdre son caractère vindicatif par la mise en liberté du détenu après un certain temps.
Les pénitences imposées aux prévenus dont on a reçu l'abjuration après l'aveu, expient la faute, en même temps qu'elles tendent à l'amélioration mor^-le du coupable. Elles deviennent,
sanctiones, quatenus citra mortem et membri mutilationem circa te suum judicium et suam sententiam moderetur, tibique penitenti et humiliter petenti sacramentum poenitentiae et Eucharistiae ministretur ». (Limborch, p. 288; Practica, p. 127).
(1) Practica, p. 122 ; Limborch, p. 203.
(2) Practica, p. 120, 121, n»- 24, 26.
(3) Limborch, p. 333; cf. Practica, p. 121, 122, 124, 125; Doat, t. XXVII, folios 97, 99, 149, et t. XXXVIII, folio 122v^ Ms. Vat. Lat. 1030, folio 280 B.
S'il le veut, une source de mérites et un moyen d'acquérir de» vertus solides. Ce n'est point que chez certaines on ne remarque la présence et même la prédominance de l'élément afflictif du châtiment sur l'élément médicinal de la satisfaction. N'est-il point essentiel au concept de la peine, qui n'est pas qu'une vengeance de l'ordre social troublé, d'améliorer le criminel en
punissant son crime?
Quand le pénitent à renié l'hérésie, il est relevé de l'excommunication. La tache d'infamie n'est point si facile à détruire. N'eût-il d'ailleurs reçu de son juge aucune de ces peines qui la font subsister à dessein, elle restera toujours, cette tare. On n'oubliera pas que le malheureux a comparu, en accusé, devant l'Inquisition. Le manuscrit de Jacques Fournier témoigne de la persistance de ce souvenir chez beaucoup de gens.
On oublie encore moins, si l'obligation d'accomplir une œuvre, si une marque de flétrissure et souvent l'une et l'autre poursuivent le pénitent. Je distingue parmi les pratiques de dévotion imposées ordinairement: la réception des sacrements ; les jeûnes; les visites d'églises et les pèlerinages ; les aumônes et les contributions pieuses. Parmi les peines ou signes infamants: l'exposition publique; la fustigation; les croix et diverses autres marques. La fréquentation des sacrements, les jeûnes, les prières et les satisfactions de ce genre n'étaient jamais infligés isolément. On parfaisait la dose avec des pèlerinages, des visites d'églises, ou bien par la flagellation et les croix. Aude du Merviel doit confesser ses péchés et communier aux fêtes de Pâques, Pentecôte, Toussaint et Noël ; se présenter à l'évêque le jour de la Fête-Dieu ; jeûner au pain et à l'eau le vendredi de chaque semaine et la vigile des fêtes de la Sainte Vierge: tout cela pendant trois années. En outre, il lui est imposé de visiter, la première année, N.-D. de Rocamadour, la deuxième, N.-D. du Pny, la troisième, N.-D. de Vauvert; et chaque année, N.-D. de Montgauzy (1). L'inquisiteur avait la plus grande latitude pour
(1) Conf. Aude, folio 138 B,C.
combiner ces diverses œuvres, comme il l'entendait, et selon l'âge et la culpabilité des accusés. Les pèlerinages imposés à Aude du Merviel doivent être rangés parmi les pèlerinages mineurs, dont la liste, aussi bien que celle des majeurs, était à peu près fixe pour l'Inquisition du Midi.
Les pèlerinages majeurs avaient pour but des sanctuaires «itués hors du royaume de France: Saint- Jacques de Compostelle, Saints-Pierre-et-Paul de Rome, Saint-Thomas de Cantorbéry, les Trois-Rois de Cologne (1). On comptait parmi les pèlerinages mineurs, outre ceux que nous avons cités plus haut, N.-D. des Tables, à Montpellier, N.-D. de Sérignan, Saint-Gui llem' du Désert, Saint-Gilles de Provence, Saint-Pierre de Montmajour, Sainte-Marthe de Tarascon, Sainte-Madeleine à Saint-Maximin,' Saint-Antoine de Vienne, Saint-Martial et Saint-Léonard en Limousin, N.-D. de Chartres, Saint-Denis et Saint-Louis dans l'Ilede-France, Saint-Seurin de Bordeaux, N.-D. de Souillac, Sainte Foy de Conques, Saint-Paul de Narbonue et Saint- Vincent de Castres (2).
Pour s'assurer que les pénitents accomplissaient les visites prescrites, l'inquisiteur exigeait d'eux une attestation signée des chapelains du sanctuaire où ils s'étaient rendus. A leur retour il leur remettait une quittance de leur peine (3). Les pénitents condamnés aux pèlerinages par le tribunal de Pamiers, le sont aussi, si Fon excepte Aude du Merviel, au port des croix: il est donc inutile de les mentionner ici.
Parfois l'inquisiteur (mais, non, croyons-nous, celui de Pamiers) spécifie dans les lettres de pénitence qu'il remet au pé-
(1) Practica, p. 97. Les Inquisiteurs du XIII^ siècle imposaient parfois à leurs prévenus l'obligation d'un voyage outre-mer, c'est-à dire le service en Palestine contre les infidèles. Ceux du X1V« siècle abandonnèrent cette pénitence devenue irréalisable (Molinier, l'Inquisition dans le Midi, p. 496-409 ; Douais, Documents, II, p. 188, 193, 203, 204, etc.).
(2) Practica, p. 94 et 97.
(3) Practica, p. 38: «Testimoniales que de singulis locis secum reportet, litteras illorum qui in dictis locis praefuerint quod peregrinationes compleverit memoratas ». (Cf. Doat, XXI, folio 172 et suiv.).
lerin, l'obligation pour ce dernier de se présenter aux sanctuaires indiqués, les épaules nues, avec un faisceau de verges, pour recevoir la fustigation des mains du clergé (1). - De retour dans leur village, quelques-uns de ces malheureux étaient contraints de n'assister aux offices religieux ou de ne suivre les processions, que ce même paquet de verges aux mains. Le curé était libre de leur administrer une correction publique (2).
On imposait aussi des aumônes, des amendes, des contributions de toute sorte (3) : entretien des pauvres ou des malades (4) ; subsides en nature ou en espèces pour la construction d'églises, de chapelles, de couvents (5), de prisons inquisitoriales (6), et aussi pour la recherche et la capture des hérétiques (7). On infligeait une amende en compensation d'une autre œuvre qui n'avait pu être accomplie (8). Le payement d'une contribution volontaire convenu avec l'inquisiteur épargnait même aux héritiers d'un hérétique défunt les désagréments de la confiscation (9). Aucun de ces cas ne se présente, croyons-nous, pour les accusés du tribunal de Pamiers.
(1) Doat, XXI, folio 172 et suiv. >
2) Practica, p. 43-44, 95. D'après le concile de Narbonne les pénitents devaient recevoir la discipline tous les dimanches des mains de leur curé. (Hardouin, t. VII, col. 251}. Voir la description d'une cérémonie de ce genre dans la Praciica, p. 166; cf. p. 38.
(3) Voir Molinier, r Inquisition dans le Midi, p. 389-398, et lanon
op. cit.y p. 513-519.
(4) Doat, XXI, folio 172; cf. Douais, Documents, etc., p. 72.
If!) Pra^^Uca, p. 51, 54, 55, 56; Eymeric, p. 64B; Doat, XXV^L folio 110; Cabinethist..X,V'2-b',Doufiis,Document8, "' P; ^^^'J^ ^.^^' ' p. 230, n^ CCXXXIII; p. 235, n« CCXLIV; p. 236, n« CCXLVI.
(6; Doat, lac. cit. , . .
(7^ Fractiea, p. 40, (n. 4; : « Aliquam poenam pecuniariam eidem dnximus injungendam pro ha^reticis et fugitivis et apostatis investigandis et capiendis seu in aliis piis usibus, prout nobis visum fuerit, expendendam >> cf p. 56, (n. 25). A d'autres on prescrivait de restituer les usures faites par eux. fSentence de Jean Duprat, (1324), Doat, XXVIII, foho 162). ' • (8) Douais, Documents, t. II, p. 212, n» CCI; p. 237^ ^^C CL.
9 Douais, op. cit., p. 202, n^ CLXX (cf. p. 188 n° CXLVIII; p. 228 n. CCXXX). Dans cette dernière formule prise dans le ms. de 1 Inquisition
En revanche un certain nombre d'entre eux sont condamnés aux croix. C'est une des peines, les plus infamantes : « poenitentia confusibilis » (1). Elle consistait dans deux grandes croix de feutre jaune portées, l'une sur la poitrine, l'autre sur les épaules, et cousues sur les vêtements de dessus. Une troisième dont la place était sur le chaperon, et sur le voile, pour les femmes, était réservée aux hérétiques « parfaits » convertis. Ces croix devaient être réparées ou remplacées quand elles disparaissaient ou étaient usées. Certaines se composaient de deux branches transversales, cruces duplices; on les imposait aux parjures (2).
La foule n'épargnait à ceux qui étaient marqués de ce signe salutaire transformé en signe d'infamie, ni injures, ni quolibets. On les montrait du doigt, on fuyait leur compagnie, on refusait toute alliance avec eux et leurs enfants (3). En dépit des remontrances des prélats et des inquisiteurs plaidant pour eux, on les considérait comme des parias (4). L'Inquisition consentait souvent à leur remettre leur peine, ou à la commuer en une autre (5). Des malheureux, qui ne pouvaient supporter le mépris de leurs semblables, préféraient affronter les chances d'un nouveau procès, et arrachaient ou dissimulaient ce signe de ma-
de Carcassonne, on ajoute un inventaire des biens en litige. — Voir dans B. Gui, Practica, p. 57 (n. 27), une formule pour citer les héritiers des pénitents morts sans avoir acquitté leur dette; cf. p. 58 (n. 29) et 57 (n. 28).
(1) La peine des croix, d'après B. Gui, était aussi infamante que celle du mur: «Et eosdem a poenis confusibilibus, tam immurationis, quam impositionis crucum, ac etiam a perditione seu confiscatione bonorum... absolvimus et quittamus » {Practica, p. 48).
(2) Voir sur la forme et la manière de porter ces croix, les ordonnances du conc. de Toulouse (1229 ; Harduin,VII, col. 177), du conc. de Narbonne, 1246 (ibid., col. 7) ; Limborch, p. 13; Practica, p. 99, etc.; Ulysse Robert, Les signes d'infamie au moyen-âge (Paris, 1891), p. 117-141.
(3) Praciica, p. 50, 53.
(4) Conc. de Béziers (Harduin, VII, col. 409): Doat, XXVII, folio 108; Practica, p. 60, 100, 107.
(5) Doat, XXVIII, folio 62, 80, 81; Practica, p. 50, ëB, formules 14 et 20; cf. Douais, Documents, t. II, p. 135, n** XXX VI.
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lédiction. Raymond Vayssière, Arnaud de Savignac sont accusés d'avoir eu cette audace et subissent pour cela une condamnation au mur (1).
Sur soixante-quatre accusés du tribunal de Pamiers dont le sort nous est connu, huit seulement subissent l'infamie des croix: trois reçoivent des croix simples (2), les autres, des croix doubles (3). En outre, vingt emmurés se voient imposer ce signe de flétrissure à différentes dates, en échange de leur prison (4).
D'autres signes de déshonneur avaient été inventés à l'usage de certains coupables: les faux témoins étaient marqués de langues en drap rouge cousues deux par deux sur la poitrine et les épaules, et soumis à l'exposition publique avant l'incarcération, à laquelle ils étaient toujours condamnés (5). Les profanateurs du sacrement de l'Eucharistie, les sorciers, ceux qui s'adonnaient aux pratiques de la magie et de l'idolâtrie portaient, soit des rondelles de drap en forme d'hostie, soit des vases de feutre, soit des figures rappelant l'envoûtement (6). On imposait un marteau rouge aux prisonniers élargis provisoirement (7) ; et un signe en forme de lettre aux faussaires. Guillem Maurs, accusé d'avoir fabriqué un mandat de l'inquisiteur de Carcas-
(1) N*» XIII, folios 49, 53 C, 143 B, et n- • VI, LXVIII, folios 209 B ; Limborch, p. B93; cf. Douais, Documents, etc., p. 195, 198, n- CLVI, CLXIV. Raymond Vayssière avait reçu un avertissement public, donné du haut de la chaire, par le curé d'Ax. (Folio 50 B-C). Voir d'autres punitions, pour négligence à porter les croix, dans U. Robert, op. cit,
LXXX
(5) Voir dan* LlrnUrch. p. 90. HT. \tm «H^utoacw de f*ux tdroom»;
ef. DomU, Tjm foTmmU CcmMtumÙMU^ «c. p. 22, Î6-», «te
(6) Pttictiea, pJ IM, V/^ 1M> 159.
(7) PmtcHca, pu M; Uroborch, p. IdO (ik»U marKOl U- Robert, &p.
sonne et d'y avoir transporté un sceau détaché d'un document authentique, est condamné à subir deux jours d'exposition publique, à Pamiers et à Carcassonne, avec l'image d'une lettre sur la poitrine, avant d'aller s'enfermer dans le mur de cette dernière ville (1).
Je viens de nommer l'exposition publique. Le patient, revêtu des marques d'infamie, était exhibé au sommet d'une échelle, à l'angle d'une rue, au coin d'un Marché, ou sur le parvis d'une église (2), les jours de grand concours populaire. La durée de son exhibition était plus au moins grande, eu égard à sa culpabilité. Cette peine n'était que le prologue de l'emprisonnement (3).
CONCLUSION
A l'heure où V Inquisition de Pamiers entre en exercice, elle peut bénéficier de trois circonstances heureuses: sécurité dans la poursuite de l'hérésie; décroissance de ce fléau: réforme radicale du pouvoir inquisitorial.
Durant le premier quart du XIY' siècle, l'Inquisition arrive en effet au terme des tribulations qui ont marqué la période de son établissement en Languedoc. Les efforts de l'irritation populaire n'ont pas eu raison du tribunal redouté. Désormais le
(1) Voici le texte du TAber Sent renfermant cette condamnation: « Et tu, Guillelme Maurs, de Monte Alione, dyocesis Appamiarum, quia tu fecisti, consensisti opem et operam dedisti cum quibusdam aliis personis falsilicari litteram Inqiiisitionis Carcassonensis removendo sigillum de uua littera et ponendo in alia, ut per illam litteram persone alique innocentes de crimine citarentur, ut a te et tnis compatribus extorqueretur pecunia ab eisdem; idcirco te elevatum in scala, in tunica sine capucio et cum signo littere dependentis anterius in tuo pectore una die forensi in Appamia, et altéra in Carcassona stare a mane usque ad sextam dec4»rnimM.s loci» et dinbus illia de quibu* duxcrimu» ordiuîindu», Ad uiunia mm wunrl carccmni îiiq«l»itorum Cjir<a>Moueu;i5iutui inlcr oivitAtr-in et tovlnift Ata«i5 pcrtlt«m Ulibus pcnwnU citlpabilibus depQUtum vu«... ti9Mferatiii » (Umbordi, ^ 297; cf. hU. 40(30, folio 162 D}.
(S) Voîr Douai»» La FormuU.,. p. 22, 27. ctcc
(3) Voir Llwborcb. p. 97, I8S ; Doot, XXVII, MMÀBi JW^ico, p. 106.
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peuple est assagi; les princes, les nobles, les officiers civils se taisent, on bien sont sympathiques, on même collaborent à l'œuvre de foi. Celle-ci peut s'effectuer dans la paix et on pent mettre à son service et manier librement, sur un terrain bien sûr, l'arme d'une procédure élaborée pendant près d'un siècle, dotée de ressorts puissants, d'un mécanisme exceptionnel, d'une portée et d'une nocivité redoutables. Seulement, lorsque l'arme est prête, lorsque les troupes qui en ont l'usage sont disposées à la guerre, l'ennemi fait défaut, il ne reste plus de ses légions dispersées ou anéanties que des partisans sans chefs et qui se cachent. C'est à réduire ces tristes survivants dans son diocèse que s'est employé l'évêque de Pamiers, Jacques Fournier. Son Inquisition trouva de l'ouvrage, et lui-même déploya de l'énergie assez pour que dans les documents du greffe appaméen nous ayons pu étudier le développement normal d'une procédure qui est au
bout de son évolution.
Cette évolution, on ne l'a pas oublié, c'est le concile de
Vienne qui en a tracé la courbe. Jusqu'alors la défense de
l'orthodoxie dans chaque diocèse appartenait aussi bien à
l'évêque qu'à l'inquisiteur régional, et il n'est pas inouï que ce»
deux frères d'armes aient été, sinon ennemis, du moins jaloux
l'un de l'autre, au détriment de l'œuvre commune. Il est encore
moins inouï que l'ordinaire, occupé ailleurs, ou volontairement
inactif se soit remis absolument à l'inquisiteur monastique du
soin de défendre la foi dans son domaine. Hélas! il est vrai
aussi que le moine, quelquefois trop zélé, trop absolu dans la
conduite de son œuvre, a provoqué l'irritation et soulevé lea
colères. On lui reproche des abus de pouvoir, des injustices,
des exactions; on se plaint du régime de ses prisons, des moyens
violents dont il use pour obtenir l'aveu, et de sa naïveté qui
ne soupçonne pas le faux témoignage, ou de sa mauvaise foi
qui .le tolère (!)•
(,1) J. M. Vidal, Jean Galand et les Carcassonnais, (Paris, 1903),. ■p. 14-23.
Errr^--;:!.
Le Concile de Vienne veut essayer de porter remède à ces maux, dont une enquête exécutée par une Commission de Cardinaux (1) a mesuré retendue. Il décrète que Fentente sera désormais nécessaire entre les deux censeurs de la foi pour l'accomplissement de certains actes essentiels de la procédure inquisitoriale. Ils seront plus forts, agissant de conserve; ils ne se jalouseront plus; ils se contrôleront, se stimuleront, s'il y a lieu; et il y aura des chances pour que Péquilibre soit rétabli, dans les cours inquisitoriales, entre la sévérité et l'indulgence, entre la justice et le zèle excessif (2).
En principe cette réforme est excellente. Pratiquement elle ne donnera de bons résultats que lorsque, à la tête des tribunaux mixtes, se trouveront des hommes modérés et disposéjs à s'entendre. Cela advint pour celui de Pamiers. J'ai déjà dit sur quelles bases l'évêque et l'inquisiteur avaient fait reposer leur entente (3). Il n'y a aucune preuve que celle-ci ait été jamais troublée.
Le Eegistre de Jacques Fournier se présente donc à nous comme le témoin très précieux d'un « moment > de la vie inquisitoriale dans le Languedoc. Il nous a été possible d'y relever en quoi la procédure traditionnelle de l'Inquisition a bénéficié des circonstances heureuses qui pouvaient provoquer une détente dans ses rigueurs: temporisation à l'égard des prévenus obstinés dans l'erreur; tendances à octroyer quelques libertés à la défense; amélioration du régime des prisons.
Cette détente, je le veux, pourra sur bien des points, être attribuée autant aux dispositions particulières, aux tendances < libérales > du juge appaméen, qu'à un concours opportun de circonstances d'ordre général. Mais n'est-il pas probable, aussi, que la longanimité de Jacques Fournier dans certains cas, le souci qu'il affiche d'être juste avant tout, et les dispositions où
(1) Douais, Documents, etc., II, p. 308-349.
(2) Clément., lib. V, tit. III, cap. I, De haereticis.
(3) Voir chap. II, parag. 1.
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il est de s'affranchir de certaines règles d'exception, n'est-il pas vraisemblable que tout cela s'inspire d'un ordre de choses nonveau et d'une jurisprudence nouvelle? Quel juge eût été Jacques Fournier s'il avait vécu au temps de la poursuite intense de l'hérésie ? Il aurait sans doute fait comme les autres, appliquant la procédure d'exception dans toute sa rigueur, l'exagérant même par zèle; et, comme les autres, il eût rempli jusqu'au bout son rôle, consciencieusement, par devoir, et comme on fait une bonne œuvre. D'ailleurs, dans ses sentences, il ne s'est pas montré moins rigoureux que les autres. S'il en a pris un peu plus à son aise avec le vieux code d'instruction usité dans l'Office, c'est que, de son temps, celui-ci s'était départi d'une raideur qui n'avait plus de raison de persister tout entière; c'est que le législateur avait consenti à s'adoucir, du moins à se précautionner contre le retour possible — disons la multiplication — d'abus trop criants; c'est peut-être que la pratique, qui, dans des institutions de cette soiie, servait le plus souvent de norme, s'était sensiblement relâchée.
Si ces dispositions à l'indulgence entrèrent en effet dans les mœurs inquisitoriales, en France et dans les autres pays, une enquête sérieuse l'établirait. Nous ne pouvons l'entreprendre ici. Contentons-nous d'avoir montré par des faits que l'indulgence était possible, même en matière d'Inquisition. Il est vrai que nous nous trouvions à une époque où, si mérite il y avait à être indulgent, ce mérite était un peu amoindri.
DOCUMENTS PONTIFICAUX
Le pape Jean XXII relève un juge ecclésiastique de Virrégularité qu'il a pu contracter en appliquant à la torture une femme accusée de sortilège et d'hérésie et en causant la mort de la malheureuse, — Avignon, 28 juillet 1319.
{Beg, Vat, 69, f. 452, n. 1437).
Dilecto filio Seguino de Belegneyo, canonico Eduen., etc. Petitio tua nobis exhibita continebat quod cum tu olim venerabilis fratris nostri Fortii (1), episcopi Pictavien., judicis ecclesiastici officium exerceres, et quedam mulier super criminibus sortilegii et heretice pravitatis publiée diffamata coram te super criminibus ipsis accusata fuisset nichilque confiteri voluisset de criminibus antedictis, tu, de consilio quorumdam proborum qui se asserehant vidisse pénis examinari hereticos inpartihus Tholosanis, fecisti plantas pedum eiusdem mulieris inxta carbones accensos apponi, que ipsorum calorera sentiens et ardorem quamplurima erronea et orrenda contra catholicam fidem fuit confessa et multos in dictis erroribus sibi consocios et complices revelavit, qui exigentibus eorum démentis fuerunt postmodum
(1) Fortius d'Auch, ou Daux, chanoine de Poitiers, devient évêque de cette église, le 29 mars 1314 ; il meurt le 8 mars 1357 (Gallia Chr., II, 1190-1191 ; Eubel, Hiei-., I, p. 419).
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juxta iuris exigentiam condempnati ; que omnia sic inventa, ut communiter creditur, nunquam revelata fuissent nisi mediantibus tormentis eiusdem (sic) predicta mulier revelasset. In quibus quidem sic revelatis et confessis dicta mulier perseverans, dum deliberaretur que pena propter premissa imponenda fuisset eidem, in carcere eiusdem episcopi diu post confessionem predictam debitum nature persolvit. Verum quia dubitatur ne propter predicta tormenta citius decesserit quara alias decessisset mulier supradicta si tormentata minime extitisset; propter quod, quamvis propter defensionem et zelum catholice fidei consensisses, dubitas irregularitatis maculam incurrisse, nobis bumiliter supplicasti ut tecum super irregularitate si quam ob hoc incurristi dispensare misericorditer dignaremur. Nos itaque tuis in bac parte supplicationibus inclinati benignius annuentes ac tibi de salubri remedio providere volentes, cum super irregularitate huiusmodi, si quam propterea forsitan contraxisti, quod, ea non obstante posses ad omnes ordines promoveri et ecclesiasticum beneficium obtinere. etiam si dignitas fuerit, auctoritate apostolica dispensamus. Nulli ergo, etc., nostre dispensationis infringere, etc. Datum Avinione, Y Kalendas augusti, anno tercio.
Ordre est donné par Jean XXII à Vévêque de Pamiers de procéder contre trois individus voués aux pratiques de la magie et au culte des dénions. — Avignon, 28 juillet 1319.
{Reg. Vat, 69, n. 963).
Venerabili fratri . . (1) episcopo Appamiarura. Ad audientiam nostram non sine dolore cordis pervenit quod filii Belial Petrus Ademarii, presbitero (sic), et Petrus Kicardi (2), ordinis Carmelitarum, et Galbarda Enquede, de Monte Galhardo (3),
(1) Jacques Fournier.
(2) Lire: Petrus RecordL Un carme de ce nom fut condamné pour sorcellerie, à Pamiers, le 17 janvier 1329, par l'évêque Dominique Grima, (Doat, XXVII, folios 150-156).
(3) Montgailhard (Ariége), cant. et arr. de Foix.
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mulier, per dévia vitiornm vagantes factionibns yraaginum, inxîantationibus et consultationibus demonum, fascinationibus, maieficiis et aliis diversis adinventionibus superstitiosis intendunt, sicque non solnm seipsos précipitant in gehennam, sed et raultos trahunt verbis, périt... et exemplis. Nos autem viam precludere huiusmodi et aliis erroribus ingenti desiderio affectantes, ac confisi de zelo quem ad iustitiam geris ut criminosi et crimina compescantar, fraternitatem tuam bortamur attente per apostolica nichilominus tibi scripta mandantes quatinus contra presbi-' terum, Petrum Kicardi et mulierem predictos, quos tuns carcer dicitur retinere inclusos, et alios si qui sunt principales in illis partibDS errorum huiusmodi sectatores inquiras, perte, vel alium, seu alios, summarie, de piano, sine strepitu et figura iudicii,' auctoritate nostra ubi tua non suffecerit plenarie veritatem; et si presbiterum, Petrum et mulierem et alios supradictos huiusmodi scelerum inveneris fore reos, cum dignum sit rigorose procedere ubi sic graviter deliratur, de hiis que contra taies iuris sancit auctoritas nil omittas, itaque dum suos actores débita pena tenuerit, cessent crimina, proscribantur delicta, catholica iides ex erroribus predictis tnrbata clarescat, status eius in tranquillo remaneat, puniantur sui sceleritate malefici et ceteri perversa presumere terreantur. Datum Avinioni, V Kal. Auffusti anno IIP. '
Sauf-conduit pour Bertrand Barrau, chapelain de Vévêque de Pamiers, chargé de ramener à ce dernier les hérétiques Raymond de la Côte et Jean de Vienne et deux femmes que Vévêque avait cru devoir envoyer à la cour d'Avignon. — Avignon, 26 août 1319.
(Reg. Av., 11, f. 647).
Universis ad quos présentes littere pervenerint, salutem. — Cum ven. frater noster.. (1) episcopus Appamiarum Eaymun- <îum 4e Costa (2) et Johannem de Viana (3) cum duabus mu-
(1) Jacques Fournier.
(2) La Cote- Saint- André (Isère), arr. de Vienne.
(3) Vienne, sous-préfecture du dép. de l'Isère.
lieribus, qnos pro certis eornm criminibus (1) ceperat, nobis captos transmiserit, nosque illos per Bertrandnm Barravi (2), prefati episcopi capellanura, ex certis causis ligatos ad prefatum episcopum renunciamus, Universitatem vestram requirimns et attente rogamus per apostolica vobis scripta mandantes quatinus prefatum capellanum, cum per partes vestras transitum fecerit, libère permittatis abire cum carceratis eisdem; ita quod eos secure et libère reducere valeat ad episcopum memoratum, uUam sibi et eis molestiam seu violentiam inferentes, taliter quod vos propterea de prompta obeditione commendare merito valeamus. Datum Avinioni, VII Kalendas septembris, anno tertio.
Jean XXII ordonne à Vévéque de Lérida et à Vinquisiteur d'Aragon de remettre aux mains de Jean de Beaîine, inquisiieur de Carcassonne, ou de ses gens, Pierre et Jean Maury, de Montaillou, Esperte, et Mathea, de Tarascon, dans le diocèse de FamierSj hérétiques fugitifs, réfugiés en Aragon, — Avignon, 8 novembre 1323. {Beg. Vat, 76, f. 2, n. 4 de curia ; 112 (Jo. XXII, Secret., an. VIII), n. 822).
Venerabili fratri.. (3) episcopo Ilerden., et dilecto filio.. (4) inquisitori beretice pravitatis in partibus regni Aragonum aucto-
(1) Cf. numéros i, II, XXXIII, XXXIV; et chap. II, parag. 4.
(2) Prend part, comme témoin d'office, à plusieurs séances du tribunal de l'Inquisition de Pamiers (M s. Vat. Lat., 4030, folios 106, 109,. 112 v°, 151 v^ 156, etc.).
(3) Pons de Villemur, archidiacre de Lérida et chapelain du pape fut promu à Lérida, le 26 février 1322; il mourut en 1324 (Eubel, Hier., l^ p. 294).
(4) Bernard de Puigcertos, dominicain. Dés Tan 1314 il poursuit et condamne des hérétiques de la secte des Spirituels (Lea, Histoire de Vinquis.^ III (trad. fr.), p. 101). Le 5 septembre 1328, Jean XXII lui mande de suspendre l'enquête faite par lui contre certains Frères Mineurs de son pays (Eubel, Bullarium Franciscanuniy t. V, n. 729). Le prieur provincial des dominicains de Sarragosse reçoit la même sommation, le 29 décembre suivant. 11 s'agissait d'un groupe de Fraticelles particulièrement remuants (Eubel, n. 748. Voir aussi Llorente, Hist. critique de Vlnqui^
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ritate apostolica deputato. Significavit nobis dilectus filius Johan-
sition d^Espagne (Paris, 1818), t. 1, p. 81, n. 9). Des actes de cet inquisiteur rien ne reste, croyons-nous, que les interrogatoires qu'il fit subir aux quatre hérétiques dont il est question dans la bulle. Nous publions un document qui permettra de se rendre compte des procédés employés par lui contre les gens suspects d'hérésie. II se rapporte probablement à l'un des Fraticelles dont Jean XXII eut à s'occuper et prouve, en tout cas, que Bernard de Puigcertos resta en charge pendant près de trente années. Il n'était cependant plus inquisiteur en 1345 lorsque Clément VI expédia la bulle qui suit:
(Beg, Vat., 218, f. 104 v«, n. CXXXI).
Ven. fratri [Arnaido], archiepiscopo Terraconen., salutem. Debitum officii nostri Petitio siquidem dilecti filii Bernardi de Camporotondo de tercio ordine beati Francisci, clerici coniugati tue diocesis, nobis nuper exhibita continebat quod dudum, licet ipse verus catholicus et Hrmus m fide christiana existeret et existât, tamen dilectus filius Bernardus de Podiocertoso, ordinis fiatrum predicatorum, tune inquisitor heretice pravitatis in regno Aragonie per sedem apostolicam deputatus contra eundem Bernardum voluntarie et alias indebite, odii rancore concep to, mquisivit de fide catholica contra ipsum, et aliquos testes corruptos et m.micos capitales dicti Bernardi contra ipsum recepit de factoet quod cum ipse Bernardus de predictis se vellet iuste defendere co-' ram mquisitore predicto, idem inquisitor advocato ipsius Bernardi prohibuit quod sibi in causa illa patrocinium non prestaret, ac omnes defensiones super hiis sibi necessarias denegavit eidem, ac eum fecit carcens custodie mancipari et captum etiam detineri; et nichilominus quendam suum advocatum, qui ei patrocinium prestiterat, per blanditias et persuasiones mduxit ut eidem Bernardo consuleret quod ipse Bernardus ahquos certos confiteretur errores, promittens idem inquisitor in manibus eiusdem advocati se cum eodem Bernardo cum facili penitentia per eundem mquisitorem ad cognitionem dicti advocati imponenda eidem super hus dispensare, si predictos confiteretur errores; alioquin, sicut Idem inquisitor comminatus fuit, dictus Bernardus nunquam liberaretur a carcere, sed ipse inquisitor eum tociens exponeret questionibus et tormentis, quod ipse inquisitor, vellet aut nollet dictus Bernardus, extorqueret quantum vellet ex ore ipsius Bernardi; necnon prefatus inquisitor eundem Bernardum sic eum detinendo captivum publiée procla-
IZir- TtT'''ll'' «^^^^°^b«« ^'-^^ in illis partibus super dictis erronbus indebite difi-amari. Propter que dictus Bernardus sentiens ab eodem inquisitore procedente contra ipsum inique et injuste ac ex odio indebite se gravari ad Nos et Sedem apostolicam appellavit. Quocirca iraternitati tue... committimus et mandamus quatinus vocatis qui fue-
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nés de Belna (1) ordinis fratrum Predicatornm, inqnisitor heretice pravitatis in partibus Carcassone auctoritate apostolica deputatus, quod cum légitime constitisset eidem Petrnm et Johannem Manrini (2), de Montealionis (3), laycos, et Spertam et Matheam, ipsius Sperte filiàm, de Tarascone (4), diocesis Appamiarum, detestabile crimen heresis infra termines Inquisitionis dicte pravitatis partiiim predictarum Carcassone horribiliter commisisse, predictus inquisitor prefatos hereticos fugitives et in partibus regni Aragonum latitantes capi per certum suum ad hoc deputatum nuncium (5), non absque multis periculis et expensis variis procuravit, dictusque nuncius dictosque (sic) Johannem Maurini, et Espertam, ac Matheam tibi, frater episcope, dictumque Petrum Maurini tibi, fili inqnisitor, tradidit custodiendos fideliter donec predictus inquisitor Carcassonen. ipsos duceret repetendos. Cum antem, sicut habet eiusdem inquisitoris Carcassonen. assertio, dictorum hereticorum presentia in partibus Carcassonen. predictis esse speretur orthodoxe fidei plurimum fructuosa, pro eo quod si contingat eos vel eorum aliquos opérante gratia divina redire ad ipsius fidei unitatem per ipsos multorum qui sunt in eisdem partibus pravitatis predicte fermento respersi procurari forsan ad fidem catholicam poterit conversio salutaris et Inquisitionis officium propter hoc utiliter informari. Nos qui ad huiusmodi fidei negotium ex apostolico debito servitutis afficimur et ut procédât prospère desiderabiliter affectamns, discretioni vestre... mandamus quatinus predictos Johannem et Petrum, qui in eisdem partibus Carcassonen. multa horribilia contra fidem catholicam commisisse dicuntur, necnon et dictas Espertam €t Matheam predictas, nisi forsan mulieres ipse in eisdem par-
rint evocandi et auditis hinc inde propositîs, quod iustum fuerit appellatione lemota décernas, faciens quod decreveris per censuram eccle- Biasticam firmiter observari... Datum Avinione, X Kalendas septembris, anno quarto.
(1) Jean de Beaune: voir chap. II, parag. 2 (a).
(2) Cf. n. LXIX, LXXVII.
(3) Montaillou (Ariége), cant. d'Ax-les-Thermes, arr. de Foix.
(4) Tarascon (Ariége), chef-lieu de cant., arr. de Foix.
(5) Arnaud Sicret, d'Ax (cf. n. XLI).
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tibus regni Aragonum talia contra fidem commisissenf eandem ex quibus essent per vo8 merito retinende et de eis in ipsis partibus lusticia ministranda, prefato inquisitori Carcassonen. per suum certum nnneinm ad vos propter hoc specialiter destinandum SUIS snmptibus vos et vestrum quilibet sub fida custodia transmittatis; prins taraen ab eisdem hereticis vel illis quos prefato inquisitori dnxerifis transmittendos diligentius inquisitis que ad utihtatem eiusdem fidei et utiliorem executionem officii memorati videritis inquirenda. Datum Avinione, VI idns novembris, auno octavo.
Jean XXII loue l'évêque de Mirepoix d'avoir fait construire des prisons pour les hérétiques dans sa ville épiseopale. Il l'exhorte • à remplir avec zèle son rôle d'inquisiteur. Il lui promet une réponse prochaine aux doutes par lui soumis au Saint-Siège. - Avignon, 21 mars 1325.
{Beg. Vat., 113, n. 81).
Venerabili fratri Raymundo (1), episcopo Mirapiscensi Praternitatis tue litteris solita benignitate receptis et earum pagina seriose perlecta, placet nobis provisa per te carceribus mûri constructio pro perfidis hereticis earcerandis. Ceteruin ex petitionibus pro parte tua nobis exhibitis, qnibusdam, pront potuimus, per nos benigniter exanditis, quia nobis et Sancte Komane Ecclesie infestissima noscitur ipsorum hereticorum invida ra-
(1) Raymond d'Athon, augustin, abbé de Saint-Serain de Touloase «n 1301, premier évêque de Mirepoix, promu le 17 février 1318 • mort en 1325 (Gaïi Christ., XIII, col. 96, 267; Hist. de Lang., IX, p'. 370: Eubel Hur., I, p. 360). Il assista, le 8 décembre 1319, à la condamnation de Bernard Délicieux (Limborch, p. 268-273). Le 20 février IS^Ô (n. st.), il s'excusa auprès de Jean Duprat, inquisiteur de Carcassonne de ne pouvoir participer à Vacte de foi du dimanche suivant, à Carcassonne, et délégua à sa place Bertrand de Roumengoux (Doat, XXVIII / oolh "^'*"' '5'«"<««"'«""» publié par Limborch nous le montré (p. 330-333) avec Bernard Gui et Jean de Beaune, condamnant, en 1322 plusieurs béguins au mur. '
Â:^r%. ai^^' J«>-» '•i^v^të^.
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bies, que inconsutilem Dei tunicam seva dentium pravitate discindit, dilectionem tuam solicita excitatione requirimus et hortamur attente quatinus incnmbenti tibi officio Inquisitionis hereticorum huiusmodi sic te, prout ardua materia exigit, diligenter et efficaciter habeas, quod prêter divine retributionis premium conseqnaris inde apud nos et Apostolicam Sedem favoris et gratie incrementum. Super dubiis autem super quibus nos consultare curasti, consilium cum fratribus nostris habebimus quod visum extiterit tibi per alias nostras litteras rescribemus. Datum XII Kal. aprilis, anno nono.
En recompense des services rendus par Jacques Fournier, évéque de Famiers, dans la poursuite des hérétiques, Jean XXII lui concède le bénéfice des faveurs spirituelles accordées ordinairement aux inquisiteurs de la foi, — Avignon, 22 février 1326.
(Beg. Vat, LXXX, ep. 749).
Venerabili fratri Jacobo, episcopo Appamiarum, salutem . . . Cura sicut aceepiraus tu zelo pie devotionis accensus iuxta pastoralis officii debitum nmltos labores in Inquisitione pravitatis heretice quam in locis tibi subiectis exercuisti bactcnus pertulisse noscaris et perferre speres, pro favore fidei, in futurum, ut predictis laboribus fructus non desit per quem tibi eterna preraia repensentur, tnis supplicationibns inclinati, fraternitati tue pro huiusmodi Inquisitionis negocio laboranti illara plenam tuorum peccatorum veniam indulgemus que inquisitoribus pravitatis eiusdem per privilégia Sedis Apostolice est concessa (1). Nulli, etc. nostre concessionis, etc. Datum Avinione, VIII Kal. martii, anno decimo.
(1) Durïiat le«r vie 1^ Inquisiteur bénéficiaient <!« g^rAee» attâ- _>P à la vl8ltc de* BMict«*lw de PulMllBf». Il» avaient droit i Tindalgence im nfUculo nvrti$ (Ua, Hifi. cfe r/j^iiifitK'ii, p. «71; Tanf>n. op. cit., p. 900)*
Jean XXII confirme pour Jacques Fournier, évêque de Mirepoix, la concession d'indulgences qu'il lui avait faite tandis qu'il était évéque de Pamiers, en récompense de son sèle contre Vhérésie. — Avignon, 12 janvier 1327.
(JReg. Vat., 82, ep. 633; Beg. Av,, 26, f. 413).
Venerabili fratri Jacobo, episcopo Mirapiscen., salutem. Dndum te ecclesie Appamiarum regimini présidente ac per te nobis exposito quod tu zelo pie devotionis accensus iuxta pastoraiis officii debitum multos labores in Inquisitione pravitatis heretice quam in locis tune tibi subiectis exercueras pro favore fidei pertuleras et spcraba.H in antea perferre; no.s, ut predictis laboribus fructus per (|ucni oterna tibi recompcnsarentur prcmia non deesset, tibi, pro linius negotio laboranti, illam plenam tuorum peccatorum venium duxiimis indulgondam que inquisitoribus pravitatis eiusdem per A postolice Sedis privilégia est conceK«a; nos igitur (nolcntcsj ex eo quod postmodum te a vinculo cpio cidcm Appamiarum ecclesie teiw^bju-is auctoritatc apoHtolica penitus absolventes, nd Mirapisccnscm eeclcsiam duximu» transferendum a predicta indulKCncia sentias te exclusnm, qui etiatn sîcut accepimus in inqnîsitionem liuiusmodi dévote laborarr non cessas; nos tuis supplicationibus inclinati, tibi pro huiusmodi Inquisitionis negocio laboranti, eandcm indulgencîam auctoritate predicta de spcciali ^nxim duximus concedendam. Nulli ergo, etc. nostre concessionis iufrangere, etc. Datum Avinione, II idus .Ta^ nuarii, anno undecimo.
Le pape accuse réception des dossiers d'un procès intenté à des religieux. Il loue le zèle de Vévéque et l'engage à continuer, — Avignon, 8 août 1328.
{Beg, Vat, 1. 114, n. 1893).
Dominico (1), episcopo Appamiensi. Missos nobis processus per te contra religiosos illos pestiferos habitos litterasque fraternitatis tue recepimus tuam in bac parte diligenciam in Domino commendantes, eamque attentius exhortantes quatenus ad perfectionem eorum que restant de illis agenda fideliter et solerter procedens que inde repereris nobis quantocius mittere non postponas. Datum Avinioni, VI idus Augusti, anno XIF.
nitati tue presentium tenore mandamus quatinus in quo statu nunc sunt eadem negotia et que notabilia circa illa gesta sunt postquam regimini ecclesie prefuisti nobis quantocius intimare lideliter non postponas. Datum VIIII Kalendas Novembris anno XVF. *
Petro (1), episcopo Mirapiscen. Volentes de statu negociorum Hdei tam tuarum quam vicinarum civitatum et diocesum habere noticiam pleniorem, fraternitati tue presentium tenore mandamus quatinus de statu huiusmodi et eorum circumstantiis notabihbus nos efficere fideliter et celeriter studeas certiores Ceterum super certis defectibus, quos in quibusdam processibus factis per predecessores tuos adversus aliquos hereticos reperis nos quid agere debeas duxeris consulendos, volumus quod contra alios, illis omissis ad presens super quibus nondum plene deliberavimus, cures procedere justicia mediante. Datum ut supra
IX-X
Jean XXII demande aux évéques de Pamiers et de Mirepoix un rapport sur les progrès et les résultats de l'Inquisition dans leurs diocèses respectifs. — Avignon, 24 octobre 1331.
(Beg. Vat, t. 116, n. 1071, 1072).
Dominico (2), episcopo Appamiarum. De statu negotiorum fidei tuarum civitatis et diocesis volentes eflSci certiores, frater-
(1) Dominique Grima, de l'ordre des Frères Prêcheurs; étudiant en théologie dans les couvents de Toulouse et de Carcassonne (1291-1292); sous-lecteur du couvent de Toulouse, en 1301 ; licencié en théologie, à Paris; lieutenant de l'inquisiteur de Toulouse, Bernard Gui, en 1320; docteur et lecteur du Palais Apostolique à Avignon (1321-1326); nonce du pape auprès du roi de France, en 1322 et 1323 ; promu à l'évêché de Pamiers, le 3 mars 1326 ; mort en 1348. {Gall Chr.j XIII, col. 161 ; Percin, Mrnium. conv, Tolos, ord. Praed., p. 75-76 ; Quétif et Echard, Script, ord. Praed. (1719), I, p. 612-613; Limborch, Liber senientiarum, p. 274; Douais, Acta capit. provinc. ord. Praed., p. 351, 362, 459; Denifle, Chartul.yU, n. 834, note l;Denifle, Archiv fur Litteratur, II, p. 219, n. 79; Eubel, Hier., I, p. 94).
(2) Dominique Grima.
Jean XXII reproche vivement à Dominique Grima, évêque de Pamiers, sa néglicence coupable en ce qui concerne la répression de Vhérésie dans son diocèse. Il V engage à secouer sa torpeur et à remplir son devoir. — Avignon, 6 octobre 1332.
(Beg. Vaty t. 117, n. 402).
Dominico, episcopo Appamiarum. Ad nostri apostolatus displicibih ad modum insinuatione pervenit quod pestis heresis in tua diocesi crebrius solito, cuius occasio esse pro magna parte prelati neghgentia dicitur, invaJescit. Cum autem ad pestem huiusmodi de tuis civitate et diocesi extirpandam adeo ex debito tui pastoralis officii sis astrictus quod si notabiliter circa bec te ne-
(1) Pierre de Lapeyraréde, dominicain, maître en théologie; succède a Jacques Fournier sur le siège de Mirepoix, le 19 décembre 1327
; ^^\^''^'\^''''^ J» P- B60; E. Albe, Autour de Jean XXII dans Annales de Saint- Louis^des- Français, janvier 1903, p. 188-789
'"^"^-ri^'îfeiî^yiii.;-
glîgentem redderes ab eodem esses officio repellendus; traternitatem tnam attendus exhortamur qtiatinns premissa neenon laudabilem diligenciam quara tni predecessores circa extirpationem adhibuenint huinsmodi consideranter attendens, te a pigricie sompno nocivo plnrimum excitans adversiis bereticos, credentes, fautores et receptatores eornm solerti adbibita diligencia, iiixta sanxiones canonicas et privilégia officio Inqnisitionis beretice pravitatis concessa procedere, serraonesqiie innovare, ac facere sicut alii pastores vigiles non postponas: ita quod bac extirpata peste mortifera, fides ibidem catbolica fulgeat curaqne tna circa cnstodiam comissi tibi gregis dominici appareat, quamvis excnssa negligentia, merito fructuosa. Ad creandos enim plures prelatos in illis partibus (1) principaliter boc nos movit, ut per eorum vigilationem crednlam (sic) bec pestis Deo odibilis nimium et infectiva catbolici populi de partium ipsarum finibus fiigaretnr. Datum Avinioni, II nonas octobris, anno XVir.
BenoU XII ratifie la concession faite par V évoque, approuvée par le chapitre de Pamiers, de Voftice de notaire des causes civiles de V officiante diocésaine en faveur d'Arnaud Raymond Folcou, familier du pape, en raison des services par lui rendus à BenoU XII tandis qu'il était évéque de Pamiers et à la tête du tribunal de l'Inquisition. — Avignon, 23 février 1335.
(Beg. Vat., 120, n. 819; cf. novara confirm. postulatam ab Arnaldo Raymundo, SuppUcat Clem. VI, t. 2, f. 170).
Dilecto filio Arnaldo Ramundi Falconis (2), clerico Appamiarum, familiari nostro, salutem, etc. Affectus benivolentie specialis quera ad personam tuam intuitu tue placide familiaritatis ge-
(1) Allusion à la création de nouveanx évêchés dans la province de Tonlouse, faite en 1317-1318. L'évêché de Pamiers avait été fondé par Boniface VIII, en 1295. (Vidal, Les origines de la province eccUsxas- Hqiu de Taidome, extrait des Annales du Midi, 1903. Toulouse, Privât).
(2) Cf. chap. II, parag. 2, (c).
Timns et habemus, et obsequiorum gratitudo continua que nobis ab ohm fidehter impendisti et exhibere sedulis et devotis studiis non aesistis | ], nos excitant et inducunt ut personam
tuam favore bemvolo prosequentes votis tuis liberaliter annuamus Sane oblata nobis tua petitio continebat quod nuper venerabihs frater noster Dominicus (1), episcopus Appamiarum, attendens et considerans gratum servitium per te ecclesie Appamiarum in officio Inqnisitionis heretice pravitatis tempore quo dudum, antequam ad Cardinalatus honorem et deinde ad Apostolicam dignitatem et regimen universalis ecclesie, licet inmeriti essemus assumpti, prefate ecclesie Appamiarum prefuimus fide iter impensum ; tam ob boc quam ex aliis justis et rationabihbus causis in aliquo remunerare te volens, tabularium causarum civilunn curie sue officialatus Appamiarum cum medietato totius emolumenti ratione omnium scripturarum ad idem tabularium pertinentinm exinde proventuri, tibique tanquam benemerito per suas litteras ad vitam tuam dédit et concessit pro se suisque successoribns ac etiam assignavit; volens et concedens nihilominus quod tu tabularium ipsum regere ac ei deservire valeres communibus expensis totius prefati emolumenti eiusdem tabularii per te vel per sufficientem et ydoneum sustitutum: qnodque postmodum dilecti filii Capitulum prefate ecclesie Appamiarum donationem seu concessionem huiusmodi tabularii predicti per dictum episcopum tibi nt premictitur factam gratam et acceptam habentes confessi fuerunt eandem de ipsorum assensu et consiho esse factam, ipsamque donationem et concessionem laudaverunt, ratificaverunt et etiam approbaverunt ; neenon et ad maiorem roboris firmitatem in premissis omnibus et singulis ipsorum consensum et assensum dederunt expresse, prout in quibusdam super hoc confectis patentibns litteris ipsius episcopi et pubhco instrumento dictorum Capituli sigillis munitis, quorum tenores de verbo ad verbum presentibus inseri fecimus, plenius contmetur. Quare nobis humiliter supplicasti ut donationem, concessionem et assignationem huiusmodi ipsius episcopi ad vitam tuam, ut premictitur, factas, neenon laudationem, ratificationem
(1) Dominique Grima.
4';?'Tfr??'!'J^T^
et approbationem predictas eornmdem Capituli confirmationis nostre fulcire rannimine dignarenmr. Nos itaque, premissorum premeritorum tuonim obtentu, tnis in bac parte supplicationibufr inclinati, preraissa omnia et singula in litteris et instrnraento predictis contenta rata babentes et grata, illa auetoritate apostoliea ex certa scientia confirmamns et presentis scripti patrocinio commnnimns.
Tenores vero dictornm litterarum et instrumenti taies snnt: Frater Dominicns, Dei et apostolice sedis gratia Appamiarum episcopns, dilecto nobis in Christo Magistro Arnaldo Ramundi Falconis, clerico ac notario Appamiarum, salutem in Domino Ihesn Christo. Qnoniam dignum est et rationi eonsonum ut illi qni Ecclesie fideliter deservierunt ab ea reportent commodnm et honorem et qnod propter eoruni suffieientiam ac fidelitatem ad regimen officiorum ecclesiasticorum gratiose assumantur, igitur attendentes et considérantes gratum servitium ecclesie Appamiarum in officio Inquisitionis beretice pravitatis et alias, prout ex fidedignorum testimonio percepimns, dudum per te fideliter impensnm tempore quo Sanctissimns in Christo Pater et Doniinns, dominus Benedictus papa XII preerat ecclesie Appamiarum predicte, de quibus (!) erga nos landabiliter commendaris; ideoqne consideratione servitii antedicti, obque reverentiam dicti domini nostri Pape, et ex aliis iustis causis et rationibus, te volentes in aliquo remunerare de presenti, tabularium causarum civilium curie nostre officialatus Appamiarum tibi tanqnam benemerito tenore presentium pro nobis et successoribus nostris damus ad vitam tuam et concedimus ac etiam assignamns cum medietate totins emolumenti ratione omnium scriptnrarum ad idem tabularium pertinentium exinde proventuri; quod regere et deservire valeas communibus ex pensis totins emolumenti dicti tabularii per te vel per suflficientem et idonenm sustitutum. In cuius rei testimonium sigillum nostrum dnximus presentibus appendendnm. Datum et actum Avinioni, in hospieio habitatiouis nostre, die vicesima raensis Januarii, anno Nativitatis Domini millesimo trecentesimo tricesimo quinto.
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In nomine Domini. Amen. NoTerint universi quod nos Jacobus Albenonis, sacrista et prior claustralis, Germanus de Castronovo, arehidiaconus, Hugo Artaudi, operarins, Bertrandus de Marcafabba (1), precentor, Guillermus de Sancto Michaele (2) infimarius, Petrns Durbanni. prior prioratus Sanctorum Bandiln (3 et Victoris (4), Arnaldns de Liphiaco, prior prioratus de Valhbus (5), et Bernardus de Combatorta, canonici ecclesie Appamiarum, ex certa scientia omnes unanimiter eongregati in capitulo ecclesie memorate ad sonum campane, ut moris est capitnlum ibidem facientes et représentantes, attententes et considérantes qnam plurima grata servieia que Magister Arnaldus Eamundi Falconis, clericus ac notarius curie officialatus Appamiarum, tempore quo Sanctissimus in Christo Pater et Dominus, dominus Benedictus Papa XII preerat ecclesie Appamiarum predicte, fideliter eidem ecclesie impendit adhucque impendere non cessât, pro ea ac in officio Inquisitionis heretiee pravitatis dihgenter laborando, que cedunt ad honorem et utilitatem ecclesie Appamiarum predicte; ob quorum servitiornm remunerationem ac honorem dicti Domini Pape Reverendus in Christo Pater Dominus Dominicns, Dei gratia Appamiarum episcopus, eidem Magistro Arnaldo Eamundi, tanquam snffieienti et ydoneo, tabularium causarum civilium curie officialatus Appamiarum dédit perpetuo et concessit gratiose, prout in patentibus litteris ipsius domini episcopi suo sigillo impendenti nobis obstensis, presentatis, ac per notarinm infrascriptum periectis sigillatis, plenius et latius continetur;idcirco nos Capitnlnm 'ecclesie predicte donationem seu concessionem dicti tabularii eidem Magistro Arnaldo Eamundi tanquam benemerito débite ac luste factam, gratam et acceptam habentes, confitemus eandem donationem de nostro consilio et assensu factam esse, et eaidem donationem et concessionem laudamus, ratificamus et approbamus, et nostrum consensum et assensum premissis om-
(1) Marquefave (Haute-Garonne), cant. de Carbonne, arr. de Muret. (^) Satnt-Michel (Ariége), cant. et arr. de Pamiers (3) Saint-Bauzea (Ariége), cant. de Varilhes, arr. de Pamiers. (4 Satnt-Vicfor.Bouzaud (Ariége), arr. et cant. de Pamiers. (&} VaU (Ariége), corn, et cant. de Varilhes, arr. de Pamiers
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nibiis et singulis impertimur ad maiorem roboris firmitatem, et ad premissorum omnium testimoninm; et ad maiorem ac perpetuam roboris firmitatem de premissis habendam nos Capitulum predictum bnic presenti publico instrumento sigillum nostrum apponi inssimus et appendi. ^ Acta fiierunt hec in dicto Capitulo prefate ecclesie Appamiariim, vicesima nona die mensis Jannarii, anno a Nativitate Domini millesimo trecentesimo tricesimo quinto, Pontificatus Sanctissimi in Christo Patris et Domini nostri, dicti domini Benedieti pape XII, anno primo; Domino Pbilippo, Dei gratia Francie rege régnante, et dicto domino Dominico, Appamiariim episcopo présidente; presentibus discretis viris dominis Arnaldo de Kivobuxa (1), Bemardo Galliri, Bemardo Gnillerrai, presbiteris prebendariis seu beneficiatis in dicta Appamiarnm ecclesia, Petro de Beciaco, clerico de Appamiis, et Arnaldo Orfaudi, serviente curie terre Pariagii inhiti inter dominum nostrum Francie regem et dictam ecclesiam Appamiarnm testibus ad premissa vocatis specialiter et rogatis. Et ego Bertrandus de Pulcbro Stramine (?), de Appamiis, tabellio seu notarius auctoritate apostolica et regia publicus, qui ostensioni et presentationi dictarum litterarum, laudationi, ratificationi, approbationi donationis et concessionis predictarum tabularii memorati et aliis premissis omnibus una cum prenominatis testibus interfui, et easdem litteras coram dicto Capitulo in latino de verbo ad verbum et coram eisdem testibus perlegi et cartam istam recepi, scripsi et mea manu propria in hanc publicam formam redegi, et signo meo consueto quo in aliis predicta auctoritate apostolica publicis utor instrumentis signavi, vocatus, rogatus et requisitus ».
Nulli ergo, etc., nostre confirmationis . . . etc. Datum Avinioni, VII Kalendas Martii, anno primo.
(1) Eib&uisse (Aude), cant. de Fanjeaux, arr. de Castelnaudary.
DOCUMENTS D'INQUISITION
Sentence portée, le 3 août 1318, contre Aude, femme de Guillem Faure, du Merviel. (cf. n. XLII).
{Ms, Vat. Lat.y 4030, f. 138 A-138 D.).
In Dei nomine. Noverint universi quandam causam Inqnisitionis fuisse motam et in indicio agitatam coram Reverendo in Christo pâtre domino Jacobo, divina providentia Appamiarum episcopo, contra Audam, filiam quondam Guillemmi de Malo Casali, de Fagia (1), Mirapiscen. diocesis, uxorem Guillemmi Fabri, de Muro veteri, Appamiarum diocesis; cuius quidem preventionis ténor talis est;
Anno Domini millesimo trecentesimo decimo octavo, die sabbati ante festum Béate M. Magdalene, cum pervenisset... i^owa^wr totum quod factum fuit dicta die. Expositaqne dicta preventione dicte Aude, factaque responsione per ipsam iuramento de veritate dicenda prestito per eandem; quibusdam testibus ex habundanti receptis contra dictam Audam, ad [138 BJ probandum contenta in preventione predicta, auditis et diligenter examinatis, et eorum depositionibus solempniter publicatis et pro publicatis habitis; et alias processo in dicta causa, ut in processu eiusdem plenius et. latins continetur, demum renunciato et concluso in causa presenti per dictam Audam et secum agi misericorditer humiliter supplicato, et cum magno cordis contritione, ut per eius verba et actis apparebat, offerente sepe et sepius se paratam recipere et complere penitentiam quaracnmque, quam idem dominus episcopus pro predictis sibi duxerit in po-
(1) Lafage (Aude), arr. de Castelnaudary, cant. de Belpech.
nendam ; dieque presenti ad audiendam sententiam sen voluntatem dicti domini episcopi comparente dicta Auda in caméra episcopali sedis Appamiarum corara domino episcopo supra dicto, et predicta Auda assignata ad eandem sententiam ferendam processit dictus dominus episcopus in hune modum:
Unde nos frater Jacobus, miseratione divina Appamiarum episcopus predictus, visa diligenter preventione predicta, ac confessione spontanea eiusdem Aude, examinatisque diligenter totius presentis cause meritis, communicatoque nobis super eisdem multorum religiosorum canonicorum Appamiarum, Predicatorum, Minorum, de Monte Carmeli, et Sancti Augustini ordinum, et iurisperitorum, et aliorum magne auctoritatis virorum consilio ; volentes nos misericorditer habere cum predicta Auda que, ut premittitur, confessa fuit spontanée contenta in perventione {sic) predicta, misericordiam et non iudicium postulando, sacrosantis quatuor Dei Euvangeliis positis coram nobis, ut nostrum de vultu Dei prodeat iudicium et occuli nostri videant equitatem,
In nomine Patris et Filii et Spiritus Sancti. Amen. Ad sententiam in causa presenti diffinitive procedimus in hune modum. Quia invenimus per confessionem dicte Aude et alias légitimas probationes dictam Audam in Sacramento Altaris dubitasse et errasse, in hoc videlicet quod per aliqua tempora non credidit Corpus Christi esse in Sacramento Altaris; et nunc seniori {sic) consilio usa crédit, prout asserit, de corde bono et fide non ficta, Corpus Christi esse vere in Sacramento Altaris, ideo ipsam Audam, inprimis abiurata dicta heresi seu heretica pravitate, secundum formam Ecclesie ab excommunicationis vinculis quibus tenebatur astricta absolvimus, si tamen ad fidem catholicam ex corde redierit et iuncta sibi mandata servaverit. Et quia in Deum etSanctamEcclesiam predictomodo temere deliquitiniungimus eidem pro condigna penitencia ut in posterum usque ad très annos continuos et completos, quolibet anno de dictis tribus, confiteatur peecata suo proprio sacerdoti, in solempnitatibus videlicet Pasche, Pentecostes, Omnium Sanctorum et Nativitatis Domini [138 CJ et in eisdem solempnitatibus recipiat Heucaristie Sacramentum. Item quod quolibet de predictis annis teneatur se represeutare nobis, vel successori nostro, in festo Sancti An-
tonini martiris mensis septembris. Item quod usque ad dictos très annos ieiunet in pane et aqua omnes sextas ferias, nisi esset infirmitate corporis prepedita. Si tamen in dicta sexta feria festum Nativitatis Domini, vel Béate Marie, aut Omnium Sanctorum pervenerit transférât et transferre possit dictum ieiunium ad diem post dictum festum proxime sequentem. Et ultra hoc ieiunet eodem modo per dictos très annos vigilias solempnitatum Béate Marie. Item imponimus et iniungimus sibi ut in primo anno de predictis tribus visitet et visitare teneatur ecclesiam Béate Marie de Rupe Amatoris (1), in secundo anno ecclesiam Béate Marie de Podio (2), et in tertio anno ecclesiam Béate Marie de Valleviridi (3). Et nihilominus quolibet de tribus dictis annis visitet et visitare teneatur semel ecclesiam Béate Marie de Montegaudio (4). Et si penam aliquam aliam. seu penitentiam maiorem poteramus eidem pro predictis imponere, eandem sibi per hanc nostram sententiam duximus misericorditer remittendaro, salvo et retento nobis episcopo supra dicto quod dictam penitentiam possimus dicte Aude auementare, diminuere, vel mutare, si et prout nobis placuerit et visum' fuerit faciendum.
Lata fuit hec sentencia in caméra Sedis episcopalis Appamiarum, die Lune ante festum Beati Laurentii martiris, intitulata Vir idus augusti, anno Domini a Nativitate [eiusdem] millesimo trecentesimo decimo octavo, indictione prima, pontificatus Sanctissimi Patris et Domini nostri domini Johannis divina providentia pape vicesimi secundi, anno secundo. Presentibus ad hec et adhibitis testibus vocatis et rogatis venerabilibus, religiosis et discretis viris domino Petro de Viridario, archidiachono Maioricharum, lacobo Albenonis, priore claustrali et de Puiollis (5) in ecclesia Appamiarum, Germano de Castronovo, archidiacono, Hngone de Broliis, sacrista, Bernardo Iterii, priore de Sancta Fide
(1) Bocamadour (Lot), arr. de Gourdon, cant. de Gramat.
(2) Le Fuy (Haute Loire).
(3) Vauvert (Gard), arr. de Nîmes. .
(4) Montgauzi (Ariége), prés Foix.
(6) Les Pujoîs (Ariége), arrond. et cant. de Pamiers.
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in ecclesia Appamianim, fratre Galhardo de Pomeriis, fratre Andréa de Sellis, ordinis predicatornm conventns Appamiarum; fratre Bernardo Savartesii, fratre Pontio de Ulmo, ordinis Minorum conventus Appamiarnm ; fratre David, fratre Guillemmo Nabusii, monachis ordinis Cistercien.; Magistris Hugone de Abelheriis, indice appellationum civitatis Appamiarum; Guillemmo de Sancto Jnliano, Bernardo Gauberti, Bernardo Sancii, iurisperitis Narbonen.,Mirapiscen.,Appamiarum,Kiven.dioce8um;ThomaSancii,
Bertrando Bayardi, Bernardo de Podio, Arnaldo Servalli, Guillemmo de la Scossa [138 DJ, et Fabro Gatiosta, consulibus Appamiarnm ; Martino de Liffiaco, Arnaldo Melonerii et Ramundo de Maloleone, civibus Appamiarum; et magistro Guillemmo de Pardelbanis, clerico Appamiarum, auctoritate apostolica notario publico, qui premissis interfuit una cum testibus supradictis et ea. perlegit et publicavit, iussusque, rogatus et requisitus per dictum dominum episcopum, predicta omnia recepit et in quodam sua protocolla (sic) parvi voluminis scripsit. — Tamen ego Guillemmus Pétri Barta, eiusdem domini episcopi publicus notarius^ in factis fidem catholicam tangentibus deputatus, predicta omnia de dicto protocollo dicti raagistri abstraxi et in hoc libro scripsi de mandato dicti domini episcopi.
Item nos episcopus predictus dictam representationem per très anuos in festo Sancti Antonini mensis septembris coram nobis vel successori nostro per dictam Audam diximus faciendam, ex causa mutamus et in festo qaod fit de Corpore Christi die iovis post octabas Pentecostes Domini, per dictos très annos^ per eandem Audam fieri volumus et mandamus.
Item retinemus nobis potestatem quod supranominate mulieres que superius in processu periurium commiserunt possimus de dicto periurio punire penitentias eisdeni iniungendo et aliter prout nobis placuerit et visu m fuerit faciendum.
Item dictum Guillemmum maritum dicte Aude presentem ab omnibus et singulis contentis in presenti processu et habitis^ tanquam inculpabilem et ignoscentem sentencialiter absolvimusin hiis scriptis, et declaramus ipsum de cetero non debere propredictis in aliquo molestari. Actum et testis {sic) ut supra.
if
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Ego lohannes labbaudi, clericus, predictas confessiones snpradicte Ande de originali in parte transcripsi fideliter et correxi.
Confessio Alazaicis, uxoris den Vernaus, parrochie de Podio.— Pamiers, 29 avril 1321-2 août 1321.
{Ma. Vat. lat., 4030, f. 100C-102A).
Anno Domini millesimo trecentesimo vicesinioprimo, die quindecima mensis aprilis; cum pervenisset ad audientiam reverendi in Christo Patris domini lacobi, Dei gratia Appamiarnm episcopi. qnod Alazaicis, uxor den Vernaus, de Vernaus, parrochie de Podio commisisseltj in crimine heresis videndo, audiendo sermones hereticornm, adorando, panem benedictum per eos comedendo, et conventionem faciendo, eorum errores credendo, et etiam qnod sciret aliquas personas consimilia commisisse, volens idem dominus episcopus inquirere cum predicta Alazaici super predictis fecit eam citari per suas patentes litteras quarum ténor talis est:
Frater lacobns raiseratione divina Appam. episcopus dilecto sibi in Christo capeliano de Podio, vel eius locum tenenti, salutem in Domino. Cum ex causis verissimilibus violentisque presumptionibus, lianiundam, uxorem Bernardi Guilhonis, et Alazaicim, uxorem den Vernaus, vehementer suspectas de heresi habeamus, ac velimus et iutendamus, prout ad nostrum spectat officium, de fide inquirere cum eisdem, vobis mandamus quatinus citetis et peremptorie dictas mulieres ut die sabbati proxima in sede nostra Appamiarum personaliter compareant coram nobis super predictis fidem catholicam tangentibus responsure et alias facture ut fuerit rationis; intimantes eisdem quod nisi dicta die coram nobis comparueri[u]t contra eas tanquam suspectas de heresi procedemus, prout fuerit rationis, earnm absentia in aliquo non obstante. Datum in sede nostra predicta, die mercurii post festura Pasche, anno Domini millesimo trecentesimo vigesimo primo. Eeddite litteras sigillatas in signum completi mandat!.
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Qua die in dictis litteris contenta, quia non potuernnt comparère quia citatio tarde pervenit ad eas, nt dixernnt, comparnernnt in crastinum coram dicto domino episcopo, et quia dietus dominus episcopus erat occupatus fuit continuata dies ad diem mercurii proximam, que est XXIX dies mensis aprilis.
Qua die comparens coram dicto domino episcopo in caméra episcopali Appamiarum dicta Alazaicis et constituta in iudicio, presentibus domino Guillemmo Audiberti, licenciato in legibus et baccallario in decretis, religiosis viris fralribus Bernardo de Centellis, David, monachis Fontisfrigidi, et me Guillemmo Pétri Ba^ta, notario dicti Domini |100D] episcopi, testibus ad hoc vocatis, iuravit ad sancta quatuor Dei Euvangelia de veritate dicenda mère et plene tam de se, ut principalis, quam de aliis vivis et mortuis, ut testis, super crimine heresis.
Quo iuramento per eam prestito, dixit, confessa fuit et deposuit ut sequitur. Dicit enim quod XV vel XVI anni sunt vel circa, non recordatur tamen plene de tempore, ut dixit, quadam die, tempore estatis de qua dixit se non recordari, Mengardis Alvema, de Lordato, que nunc est fugitiva pro heresi venit addomum ipsius loquentis et incepit ei comraendare bonos christianos, id est hereticos, dicens quod dicti heretici erant boni homines et saneti et quod soli tenebant viam Dei, quia non comedunt carnes, nec sanguinem, nec menciuntur, nec aliquod animal occidunt, nec faciunt malum alicui rei. Et ipsi etiam, ut dicebat, possunt animas salvare et absolvere hominem ab omnibus peccatis, et quod recepti per eos incontinenti post mortem intrant paradisum. Dicebat etiam ei quod sacramentnm matrimonii nihil valebat et quod omnis concubitus carnalis erat peccatum, etiam inter virum et uxorem. Dicebat etiam ei quod Baptismus qui datur pueris nicliil valebat quousqne habebant septem annos. Sed tune, si daretur post septem annos, valebat. Dicebat etiam ei quod in Sacramento Altaris non erant nisi panis et vinum, et quod Corpus Domini ibi non erat, sed solummodo ille panis erat panis benedictus. Dixit etiam ei quod peccatum erat interficere animalia bruta, et quod magna elemosina erat facere bonum illis bonis christianis. Et predicta verba fréquenter et mul- 'tociens fuerunt inter ipsas; nulla tamen persona presens erat
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quando dicta verba erant inter ipsas, ut dixit. Et tandem ad instantiam dicte Mengardis ipsa misit per dictam Mengardim médium carterium raonis, frumenti et siliginis Guillemmo Auterii, heretico, qui tune, ut dicebat dicta Mengardis, erat in domo sua, et dictum bladum pro tanto misit dicto heretico quia credebat quod vera essent illa verba hereticalia supra posita que sibi dicta erant per dictam Mengardim. Et in dicta credentia stetit quasi unum annum vel circa, non recordatur tamen ad plénum de tempore quo in dicta credentia stetit. Et postquam dictum bladum miserai dicto heretico dicta Mengardis dixit ei quod dictum bladum ipsa dederat Kamundo Sabbaterii ut ex parte ipsius loquentis daret dictum bladum dicto heretico; quod €t fecit, dicens ipsi loquenti quod bonum esset quod dictum hereticum videret, et ipsa consenciit ei; et tune dicta Mengardis pressit eam, et ipsa loquens fuit eam subsequta, et intravit domum dicte Mengardis, et invenit in dicta domo vocata la foganha duos homines sedentes flOlA], quorum unum cognovit quia, ut dixit, erat Guilleramus Auterii quem ante cognoverat, et bene sciebat quod hereticns erat. Alium autem non cognovit, qui tamen hereticus erat, ut crédit, et erat grossus homo habens faciem pinguem et rotundam ; et cum dictis hominibus invenit dictam Mengardim, et ipsa et dicta Mengardis steterunt remote a dictis hominibus et sederunt ante eos. Et dicti homines loquti fuerunt multa ipsis, non recordatur tamen de verbis dictorum hominum, msi de hoc solo quod ei dixernnt quod non discelaret eos. Non recordatur tamen si adoravit dictos hereticos vel non.
Interrogata si comedit de pane benedicto per dictos hereticos, respondit quod non. Interrog. si fecit conventionem dictis hereticis quod veliet recipi in fine ad sectam eorum, respondit quod non. Interr. si, ijlo tempore quo vidit dictos hereticos, credebat eos bonos et sanctos, respondit quod sic, et etiam vera essent illa que dixit ei dicta Mengardis de dictis hereticis. Item dixit €1 dicta Mengardis quod ipsa loquens induceret personas tôt quot posset ut ponerent fse] in fide et credentia dictorum bonorum hominum, id est hereticorum, quia quantos posset inducere ad dictam credentiam tanto plus mereretur. Interrog. si alias vidit dictos hereticos nisi dicta vice, dixit quod non. Interrog. si in-
duxit aliquam personam ad credendum dictos errores, respondit quod non. Interrog. si ipsa fuit loqnta cum aliquo alio credente (1) hereticorum, vel aliquis de credentibus cum ipsa, respondit quod, circa illud terapus, quadam die ipsa stabat in orto suo et Kamundus Sabaterii quondam de Lordato (2) veniebat de Lueenacho (3), et transi vit iuxta eam; que venit ad eum; et dictas Ramundus incipiens loqui cum ipsa de hereticis predictis, dixit ei quod dicti heretici erant boni homines et sancti, et salvabant animas, et quod absolvebant ab omnibus peccatis; et ipsa respondit quod bene hoc credebat, ut ei videtur. Et hiis dictis incontinenti dictus Ramundus recessit. Item dixit quod postquam heretici fuerunt capti, Petrus Bêla, rector de Podio, dixit ei, non recordatur tamen de loco nec de tempore, quod ipse sciverat hereticos fuisse et stetisse in domo dicte MengardiSj et tamen non fuerat ausus eos discelare timens ne sibi propter hoc malum eveniret. Item dixit quod in crastinum Pasche preteritum dictus Petrus Bêla in curti domus sue dixit ei quod ipsa iam erat nominata coram dicto domino episcopo pro crimine heresis, et quod citaretur in brevi, et quod melius erat quod antequam citaretur quod ipsa iret ad dictum dominum episcopum quando esset in Foxo, quia ibi in brevi debebat esse; et ipse, ut dixit, iret cum ipsa, et non oportebat quod diceret aliud coram dicto domino episcopo nisi quod citata fuerat in Carcassona, et ibi [101 B] fuerat confessa, et dicto isto verbo incontinenti dictus dominus episcopus dimitteret ipsam. Interrogata si fuerat citata aîias in Carcassona super crimine heresis et si fuerat confessa ibi illa omnia que supra in presenti confessione confessa est, respondit quod citata fuit per dictum dominum inquisitorem Carcassone, et quod non fuerat ibi confessa aliquid quod recordetur, nisi quod dicta Mengardis dixerat ei quod bonum esset quod hereticos videret quia erant boni homines et sancti et animas salvabant. Et ipsa, ut dixit, noluit videre eos nec credere verbis dicte Mengardis. Non autem con-
(1) Ms. loquente,
(2) Lordat (Ariége), arr. de Foix, cant. des Cabannes.
(3) Luzenac (Ariége), cant. des Cabannes.
fessa fuit alios articulos hereticales quos dicta Mengardis dixit ei, nec etiam quod hereticos vidisset, vel eis aliquid misisset, nec alia que in presenti confessione confessa est.
Postque anno quo supra, die prima mensis Madii, dicta Alazaicis constituta in iudicio in dicta cameraSedisAppamiensis coram dicto domino episcopo, presentibus dicto Guillemmo Audiberti, licenciato in legibus et baccallario in decretis, religiosis viris fratribus Galhardo de Pomeriis, priore conventus Predicatorum Appamiarum, Arnaldo de Caslario, eiusdem ordinis, Bernardo de Centellis, et David, monachis Fontisfrigidi, et me, Guillemmo Pétri Barta, notario dicti domini episcopi, ad hoc vocatis, fuit ei lecta precedens confessio sua intelligibiliter et in vulgari, et fuit interrogata si volebat aliquid addere vel diminuere dicte confessioni sue, que respondit quod non. Interrog. si unquam fuerat confessa de dictis erroribus vel in foro penitentiali, vel iudicialiter, respondit quod non; quia, ut dixit, non credebat peccare credendo dictos errores et faciendo facta hereticalia supradicta; et hoc credebat, ut dixit, quia dicta Mengardis dixit ei quod de credentia dictorum errorum non confiteretur sacerdoti vel alicui alteri, quia peccatum non erat dictos errores credere et supradicta facta facere. Et in dicta credencia, ut dixit, stetit quousque dicti heretici capti fuerunt. Item dixit ^uod antequam heretici caperentur, non recordatur tamen aliter -de tempore, ut dixit, dixit tamen quod bene sunt XX anni, ut dixit sibi videtur, quidam homo portatus fuit super quoddam animal in cancellis de parte inferiori, et fuit positus in domo Pétri Ferrerii de Vernaus et matris sue, qui Petrus postea fuit citatus pro heresi et fuit mortuus in Carcassona. Qui homo, ut dicebatur in dicto loco de Vernaus, venerat ad videndum, ut ipsemet dicebat, Arnaldum Estalas. Sed si dictus homo erat hereticus vel non, ipsa nescit. Tamen postea dictum fuit quod venerat ad <iictos hereticos.
Et cum, ut patet ex precedentibus, ipsa incidit in heresin Manicheam, et multos articulos dicte secte credidit: sicut quod dicti heretici soli tenent viam Dei ; et quod possunt animas [101 C] salvare et absolvere de omnibus peccatis; et quod recepti per
iU.
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eos post raortem vadunt ad paradisura incontinenti ; et quod matrimonium nichil valet; et qnod semper vir et iixor peccant quando se carnaliter cognoscunt; et quod in Sacramento Altaris non est nisi panis et vinnm; et quod Baptismus receptus vel datus pueris nisi post septem annos nichil valebat; et quod peceatum erat occidere animalia bruta; et quod magna elemosina erat bonum facere dictis hereticis, quia erant boni homines
et sancti.
Et ibidem fuit instructa de contrario dictorum errorum per dictum dominum episcopum. Et fuit interrogata si volebat resilire a dictis erroribus, que respondit quod sic. Interrogata si volebat abiurare dictos errores et omnem aliam heresim et participationem hereticorum et tenere et iurare quod vellet tenere et servare fidem quam tenet et prédicat sancta Romana Ecclesia, et facere penitentiara pro predictis commissis per eam in crimine heresis quam ei dictus dominus episcopus voluerit ei imponere, respondit quod sic; et peciit absolutionem a sententia excommunicationis quam incurrerat pro predictis. Et ibidem dictus dominus episcopus iuxta formam Ecclesie absolvit eam a dicta sententia excommunicationis, et reunivit et reintegravit eam Ecclesie, si tamen eam ex corde peniteat predicta fecisse, et plene confessa sit veritatem tam de se quam de aliis super dicto crimine; alioquin non fuit intentio dicti domini episcopi eam absolvere a dicta sententia, ut dixit. Retinuit sibi dicta Alazaicis quod si de aliquo super dicto crimine recordaretur quod illud posset confiteri sine sui preiudicio. Ante tamen quam dictam absolutionem ei dictus dominus episcopus impenderet abiuravit et iuravit, ut sequitur:
ir
Ego Alazaicis predicta, in iudicio constituta coram vobi» dicto episcopo Appamiarum supradicto, abiuro penitus omnem heresim extollentem se adversus fidem domini Jhesu Christi et sancte Romane Ecclesie et omnem credentiam hereticorum cuiuscumque secte damnate per Ecclesiam Romanam et specialiter secte Manicheorum, et omnem favorem et receptationem et deffensionem et partieipationem eorum sub pena que de iure debetur relapsis in heresim in iudicio abiuratam. Item iuro atque
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promitto me pro posse meo persequi hereticos cuiuscumque secte dampnate et specialiter dicte secte Manicheorum, et credentes, fautores, receptatores et deffensores eorum, et etiam illos quos scirem vel crederem pro facto heresis fugitivos, et quemlibet predictorum, et eos facere capi et reddi pro posse meo vobis vel successoribus vestris, vel inquisitoribus heretice pravitatis quandocumque et ubicumque scivero esse predictos vel aliquem de predictis. Item iuro atque promitto me tenere et servare ac deffendere fidem catholicam quam sancta Romana [101 D] Ecclesia prédicat et observât. Item iuro atque promitto obedire et parère mandatis Ecclesie et inquisitorum, et venire ad diem et dies coram vobis et ipsis vel vestris loca tenentibus, ubicumque et quotiescumque fuero mandata seu requisita a vobis vel ab ipsis per nuncium vel litteras vel aliter; et nunquam fugere nec me scienter, contumaciter absentare; et suscipe[re| et complere pro posse meo penam seu penitentiam quam michi duxeritis iniungendam. Et ad hoc obligo me et omnia bona mea.
Qua abiuratione facta dicta Alazaicis renunciavit et conclusit in presenti causa, et peciit secum misericorditer agi, et sententiam ferri cum instantia postulavit. Précédentes sue confessiones antequam abiuraret et absolveretur a sententia excommunicationis fuerunt ei lecte intelligibiliter et in vulgari, et fuit interrogata si volebat persistere et perseverare in predictis suis confessionibus, que respondit quod sic. Presentibus religiosis viris Bernardo de Centellis et David, monachis monasterii Fontisfrigidi, domino Guillemmo Audiberti, licenciato in legibus et bacallario in decretis, magistro Bernardo Gauberti, iurisperito, et me Guillemmo Pétri Barta, notario dicti domini episcopi, qui predictas omnes confessiones recepi et scripsi.
Postque anno quo supra, die XXX mensis Juliî, predicta Alazaicis constituta in iudicio in caméra episcopali Appamiarum coram dicto domino episcopo et religioso viro fratre lohanne de Beina, ordinis Predicatorum, inquisitore heretice pravitatis in regno Francie per Apostolicam Sedem deputato, iuravit ad sancta quatuor Dei Euvangelia per ipsam corporaliter manutacta de et super omnibus fidem catholicam tangentibus et super facto
Tjr^-T>.-ayygT
heresis, de se, ut de principali, et de aliis vivis et mortuis, sicut testis, meram et plenam dicere veritatem. Et tune lectis sibi et recitatis confessionibus per ipsam factis coram dicto domino episcopo et vulgarizatis intelligibiliter, dixit et responditse velle stare et perseverare in confessionibus sibi lectis et recitatis et eas de novo fecit, ratificavit et approbavit, dicens se velle vi-
vere et mori in eisdem.
Actum fuit hoc, anno et die quibus supra, presentibus discreto viro domino Guillemmo Audiberti, canonico Lemovicensi, et religiosis viris Petro de Annoris, Petro Cicardi, ordinis Predicatorum, et me Guillemmo Pétri Barta, notario dicti domini episcopi, qui una cum magistro Meneto de Roberticuria, notario dicti domini inquisitoris Carcassonensis, predictam ratificationem confessionis predicte recepiraus.
Postque anno quo supra, die secunda mensis Augusti, Batalha de Penna, notarius dicti domini episcopi, de mandato dictorum domini episcopi et inquisitoris accessi[t] personaliter ad turrim de Appamiis dicti domini episcopi, ubi [102 A] dicta Alazaicis capta et arrestata detinebatur. Et ibidem prescise et peremptorie citavit ipsam ut dicta die personaliter compareret in cimiterio Sancti Johannis de Appamiis coram prefatis dominis episcopo et inquisitore, sententiam super predictis que coram eis confessa fuerat auditura, et alias factura prout esset rationis. Quam diem dicta Alazaicis gratis acceptavit, presentibus rectore de Genaco (1), Johanne Rocinerii, presbitero, Jacobo de Montesalvio, de Appamiis, et Petro Reganh, carcerario dicte turris.
Qua die dicte Alazaici superius assignata comparuit in cimiterio Sancti Jobannis, prout sibi per dictum Batalham preceptum fuerat. Et tune predicti domini episcopus et inquisitor ad sententiam ferendam contra dictam Alazaicim processerunt in modum qui sequitur:
Noverint universi, etc.
Quere predictam sententiam in libro sententiarum heretice
pravitatis.
if* '
(1) Genat (?) (Ariége), arr. de Foix, cant. de Tarascon.
Supradictam autem citationem et dictam sententiam dictus Batalha recepit et in suo protocollo scripsit, quia tune ego Guillemmus Pétri Barta, notarius in causis fidem catholicam tan- ^entibus deputatus per dictum dominum episcopum, interesse non potui propter infirraitatem quam tune patiebar; tamen pre- ^icta de dicta nota dicti Batalhe abstraxi et in presenti libro de mandato dicti domini episcopi scripsi et posui.
Et ego Ramundus Jabbaudi supradictus predictas confessiones cum onginali fideliter correxi.
iir.
Procédure de V Inquisition de Pamiers contre Bernard Clerc, de MontaUlou. — Pamiers, 23 novembre 1322-7 août 1324. ''
(Ms. Vat lat,, 4030, folios 179 B -181 A).
Anno Domini millesimo trecentesimo vigesimo secundo, die vigesima tertia mensis Noverabris, Bernardus Clerici, de Monte Alionis, de quo dicebatur quod post abiurationem heresis factam <îoram domino inquisitore Carcassone, et post confessiones duas factas in iudicio coram reverendo in Christo Pâtre domino Jacobo, Dei gratia Appamiarum episcopo, de hiis que in heresi commiserat, existens in castro de Alamannis (1) detentus quia non plene, ut videbatur dicto domino episcopo, confessus fuerat veritatem, induxerat aliquas personas in dicto castro pro crimine heresis iam sententialiter immuratas prece, precio et minis ad revocandum confessiones quas fecerant in iudicio super crimine heresis, tam de se quam de aliis, et ad dicendum quod false et contra veritatem fuerant confesse illa que confesse fuerant, et subomate et instructe per aliquos in depositionibus eorum contentos; aliquos etiam ibidem captos vel suspectos de heresi nondum confessas (sic) induxerat ad non confitendum; «t insuper condempnatos pro heresi et combustos per iudicium' Ecclesie laudaverat post mortem eorum, dicens eos bonam fidem
(1) Les Allemans (Ariége), arr. et cant. de Pamiers.
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tenuisse dum vivebant et etiam probos homines fuisse et quod magnnm peccatnm feeerant illi qui eos condempnaverant et etiam illi qui deposuerant contra eos ; dixerit etiam et docmatisaverit (1) ibidem aliquas bereses; et insnper quod de cetero non eoufite[re]tur aliqnid de iUis que in heresi alias comraisit ; magnas etiam peccuniarum summas dederit aliquibus persoms ut aliqua persona vehementer de heresi suspecta et delata de carcere in quo detinebatnr liberaretnr; et multa alla contra fidem et Inquisitionis officium ibidem existendo commiserit; snper qnibus iam diu est testes fuernnt (2) recepti ; ipse etiam fréquenter fuit requisitus quod super predictis recognosceret et confiteretur veritateni, quod faoere noudum voluit; et detentns fnisset in carcere, nisi quia gravatus fuit per aliquod tempus corporali infirraitate ; et dictus dominus episcopus ahis negocns fidei plurimum occupatus, tandem propter predicta citatus et vocatus per dictum dominum episcopum et comparens coram ipso in sede episcopali Appamiarum, constitutus in ludicio coram eo, inravit ad Sancta quatuor Dei Envangelia de ventate plene et mère dicenda super predictis et aliis crimen heresis et officium Inquisitionis tangentibus, tam de se, ut prmcipahs, qnam de aliis vivis et mortuis, ut testis.
Quo iuramento prestito interrogatns per dictum dominum episcopum snper omnibus singulis snpradictis, respondit et negando omnes et singnlos articulos supradictos, dicens nnnquam predicta se dixisse vel commisisse.
Et ibidem dictus dominus episcopus assignavit dicto Bernardo ad confitendum et recognoscendum veritatem super predictis ad diem veneris sequentem (179 C), que erit dies XXVI*
mensis noverabris.
Acta fuerunt bec, anno et die predictis, coram dicto domino episcopo, presentibus religiosis viris fratribns Galhardo de Pomeriis, Arnaldo de Caslario, ordinis Predicatorum, Bernardo de Taxio, monacho Fontisfrigidi, Cistercien, ordinis, et magistro Gnillemmo Nadini, de Carcassona, anctoritate regia publico et dicti
(1) Ma. docmatisaverunt.
(2) Ms. fuerint.
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domini episcopi, et specialiter officii Inquisitionis notario, qui de mandato dicti domini episcopi hec recepit.
Vice cnius ego Johannes Jabbaudi supradictus ea de originali transcripsi fideliter et correxi. «nginali
Postque, anno quo supra, die nona mensis decembris, ad quam diem fuerat ei continuata dies snperins sibi assignata tam prop er occnpationes dicti domini episcopi, quam etiam' qnia intérim tam per dictum dominum episcopum qL per fra
Wdt'ct'"'' "T""^ '"" -"""""^ '' freqlnter'dictus Bernardus Cleric. quod confiteretur et quod recognosceret veritatem de hiis que in heresi commisit, de qnibas nondara plene confessus est veritatem et etiam que commisit postquam fuit de tentus in muro castri de Alamannis que superiiis iii summa continent„r, vocatus dictus Bernardus Clerici coram dicto domino episcopo, die presenti et coram eo in indicio constitutus (1) f„it in errogatns per dictum dominum episcopum sub virtute pe 'eum pu prestiti luramenti, si volebat recognoscere et confiteri supe"
quam de ans veritatem; respondit quod non diceret plus nisi ft supra dixit. Et ibidem dictus dominus episcopus, ^uia fre quen ter dictus Bernardus vocatus coram ipso et requ isitn qnod
Tell: ^^di'""' "'"■■" ^^"■*^*^'"' «- p- -»- ^
receptos in ludicio mveniatur veritatem celare super criraine heresis et fautoria et impedimento oificii Inquisitionis on proprium luramentum, obtnlit eidem Bernardo eopiam deffen-
tTcS """'"."" "■'^'" '''"^ *^«*'™ -eptorum'coLet;
proo r T-"T' '"'"°"'"" ''"^ •'«"*'-^ ^"- deposuerunt prop er periculum personarum quod verisimiliter ymminet s
e traderentnr nomma, assignans ei (2) terminum quod se deffenderi vel al.as confessus fuerit veritatem hinc ad octabas proximi festi Purificationis B. Marie Virginis
Et Ibidem dictus dominus episcopus mandavit magistro Gnillemmo Petn Barta, notario, qui in parte recepit confessiones
(1) Ms. consiituio.
(2) Ms. eu
et depositîones illornm qui contra dictnra Bemardtim deponunt, et magistro Gnillemmo Nadini, notarié, qui in parte recepit confessiones et depositiones aliquorum qui contra eiindem Bernardum deponunt, quod tradant dicto Bernardo dicta personarum deponentium contra eum, quantum eum tangunt, ad ejus expensas, tacitis nominibus dictarura personarum, quando per eum fue'rint requisiti; et mandavit etiam dicto Bernardo quod usque ad dictum terminum eidem assignatum non egrediatur de terminalibus civitatis Appamiarum et Mansi Sancti Antonini (1), offerens se idem dominus episcopus paratum quod intérim omnes deffensiones quas ipse Bernardus voluerit dare et testes recipiet et proccdet quantum ix.terit de die (179 D) in diem. quando et qvolieiis per dictum Bcrnardum fucril requi^ilng.
ActJi fncrnnt bec in caméra episcopali Scdi» Appamiarum, âimo et die prcdictls, corwn dicto dom, episcopo, pr^sentibas rcligiofiis viri« fratribns Ciaihardn de Pomerii», Amaldo de Caslario, otà'mh Predicatorqm, David Savarduni, Bernardo de Taxio, moiinchis mouasterii Pool Wrigîdi» Cislerciensis ordinis. et mt Oolllemmo Nadini, «otario ^upradicto, qni de maiidati) dlcti domîni episcopi bee rcccpit {sic) «na c«m magi»tro Gnillemmo Pétri Barta
uotario snpradicto.
Vice quorum e^» Jolianncs Jnbbaudi îîupradictus ca de on-
gînnli traDWîripfti fidcliter et corrcxi.
Po«tea tamen dictu* doniinus cpiseopos. ad in^aantiam mMr goam dicti Bemardi. ci ot iM>n pot^^t dicerc vol allcgarc quod non p«>luiâ8et liH|ui eum iXTitis pro deffeusionc wia, asôf^vil ei pîo carceic totem dyocc^im Appamiannm usque ad dicUm diera : cowessît ci etiam quod poB»et ire nBqne ad Tholoeam ; prohibuit tumeû ci quod non cgrcdiretur de provincia TlioloBani.
Aeta fuerunt bec aniio, die et loco prédictif, coram dicto domino episcopo, presentibus aupradîcti» fesiibu» et magistro Gnillemmo Xadini anpradicta
Postque anDO quo suprn, die tertîa mcûflis fcbroariî, eum dictttflL Bemardns Clerici. cui cODce^e crant detfcu*i«Mi« supra per dictum <Uimioam cp5»copura. conceiaa eidem copia deposi-
Cl) Mat^'8tlM'AnUmm, harotau pr^ da Pamiert.
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tionum personarum qui contra eum deposuerant super crimînc heresis, tautoria et impcdimonto officii Inquisitionis, a^ignata ei die a noua die mensis deoembria proxime pretcriti, usque ad octabasfe^ti nunc subsequcntis Purification is Béate Marie, oonfessus csaet do hiis que commisit de prwlictis vol se légitime deffenderet, copiaque dictarum dcpositionum per notarios (1) quibus fuernt prcceptum facU faisset ei compléta X?I die menas septembris, ut p«tet in dicta copia depoaitionum; ip»e Bcrnardes non curaverît venirc vel n.ittcre ex tune pn:. dicUi copia, nec se aliter dc(Touderc% nec comparera <H.ram dicto domino eplscopo u«|ue ad diem presentcm. Cnm die sopradicta pitmiti coram dicto domino epiBcojK. comparaîsset. dioliis domiiin^ episcopus tencns dictas depo^ritiones tei<iium receptomm cofitru cnm siijkir predictrii, in mei uotarii ei tcsiium infrascriptonim preaen*: ii», obtniit caadem dicto Bernardo offerens etiam se paratum e^em eîdcm dare, si ipeai^ vellet baberc et audire deffeuwoncs et exc,,«ation«i dicti Beruardi, si quas habet. et etiam qaod al vult babere advocatum vel advoenUis. quod îpee dabit ei et concedet illos quos hal>ertï voluerit, iuxta iuri« fomiam, ac stilum et n«um offîcii Iiniiii^iitionis; satbfaeto ei«dcm per dicium Bernardum de «alarîo competeuti.
Bt ibidem dictas dominas cpiscopns intenroKptvit dictum Bcrnardum si volebat hal>ero diciam oopiam de|K.sitiouum, et si voleliat confiteri pleniiis veritatem super predictis, et dî volebai etiam se légitime deffendcre et dcffcnsioiie* pro|>oiieré, et si etiam volebat babere advocatam, vel advocatos, nt ei poesent eonsnlere circa predieta qnalitcr se deberet babere vel facere, inxta formam iorii» ei usum ae stilnm ofBcii Inqiiî^tionià. Qui Bernardua respoudît qaod nc^ciebat qnid reHpfmdcret, nt dixît. Et diolifs dominas epiîkNipiis (l8uA| dixit dicto Beruai^o qaod super prcdicti» co^itaret bine ad octabas Purifieationis B. Marie Virgini». cnm iisqne ad dictam dîcm habeat *paciam se dcffcndendi légitime si se rohieril dcircndclre], vel etiam excusare. Et voluit dictus dom. cpiaeopna qaod intérim qno^icuqumqne petcrel dicta teatinm contra eam reeeptomm eidem tradantar
(1) Mu H<tirios,
aj^Tt^v^^
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per magistrnm Guillemmum Pétri Barta et me Guillemmum Nadini, notarium supradictos.
Acta fuerunt hec in caméra [etc., ut supra].
Postque anno quo supra, die IX* mensis febroarii, qua die sunt octabe Pnrificationis B. Marie, que erat assignata dicto Bernardo Clerici ut se deffenderet super hiis que inveniebatur commisisse in crimine heretice pravitatis, fautoria et impedimento officii Inquisitionis per testes receptos contra eum per dictum dom. episcopum, et per acta et processus factos contra diversas personas, tam contra eos quam contra quoscumque alios quos scivissent vel scirent in crimine heresis comisisse ; vel quod confiteretur illa que in predictis comiserat, oblata ei et fréquenter copia dictarum depositionum et confessionum, tacitis nominibus personarum propter periculum quod verisimiliter ymminebat dictis personis qui contra eum deposuerant vel confessi fuerant, si eidem Bernardo exprimerentur eorum nomina; comparens dictus Bernardus coram dicto domino episcopo in caméra Sedis Appamiarum et in iudicio coram eo constitutus, fuit interrogatus per dictum dom. episcopum si volebat se deffendere de hiis que inveniebantur per testes commisisse in crimine heresis, fautorie et impedimento officii Inquisitionis, et si volebat aliqua proponere ad deffensionem suam vel proponere aliquid contra testes vel eorum dicta. Qui Bernardus noluit respondere sic vel non, licet fréquenter requisitus.
Et dictus dom. episcopus precepit ei et in virtute saucte obediencie, et sub pénis que de iure possunt imponi illis qui snspecti de heresi vel delati nolunt respondere aliquod certum interrogati per episcopos vel inquisitores, quod incontinenti respondeat si vult se deifendere de hiis que per testes invenitur comisisse in heresi, fautoria et impedimento officii Inquisitionis, vel proponere aliqua ad deffensionem sui, vel contra personas et dicta testium aliqua proponere que eos excludant a testificatione in causa fidei; ex speciali gratia eidem concedens quod si velitse deffendere quod adhuc possit hinc ad festum sequens Beati Gregorii Pape, et si vult habere advocatum vel prosequ-
\ti
tmé' '^ 2::W<s.-U . .^:^
torem (1) aliquera, aut consiliarinm in deffensione predicta eidem [180 B] predictas personas concedet et ex nnnc concedit, satisfacto tamen eisdem per eum de salario competenti, qiiod salarium faciet ei miuistrari de rebns suis per gentes domini Comitis Fuxi. Si vero non velit se deffendere, quod dicat se nolle ut[ij deffensionibus aliquibns, set quod in dicta causa concludat. Et fluia dictas Bernardus dixit quod volebat deliberare per totam présentera diem et habere consilium eum aliquibns advocatis si vellet uti deffensionibus oblatis vel non, coneessnm fuit eidem per dictum dom. episcopum quod posset deliberare per totam diem presentem et loqni cnm advocatis; et tradita fuerunt ei dicta testium contra eum receptornm, ut melins et consnltiiis posset deliberare secum et eum advocatis si volebat se deffendere vel non. Et eadem die, circa horam vesperarum, dictus Bernardus [venitj dieere quod loquutns fnerat eum Magistro Jacobo Camélia et magistro Hiigone de Abelheriis, inrisperitis de Appamiis, qui dixerunt ei, ut dixit, quod non advocarent pro ipso in dicta causa nisi prius fuissent loqnti cnm dicto dom. episcopo, et quod dictus dom. episcopus hoc eis mandaret. Cum dictus magister Jacobus supervenisset, dictus dom. episcopus in presentia dicti Bernardi, mei notarii, Arnaldi de Calmellis, bnrgensis Appamiarum, fratris Bernardi de Taxio, monachi Fontisfrigidi et magistri Gnillemmi Pétri Barta, notarii dicti dom. episcopi,' et Ramundi Eemeti, familiaris domini inquisitoris Carcassone precepit dicto Magistro Jacobo Camela quod pro dicto Bernardo in dicta deffensione advocaret sub forma et modo quibns advocati uti debent advoeatione in deffensionibus datis personis suspectis et delatis de heresi qui nolunt phiries requisiti recognoscere veritatem; satisfacto tamen eidem magistro Jacobo per dictum Bernardum de salario competenti. Qui magister obtulit se paratnm modo et forma predictis eonsulere dicto Bernardo quod recognosceret veritatem, et quod pro eo libenter uteretur oflficio advocationis. Et tune dictus Bernardus respondit quod ipse nolebat dictum Magistrum Jacobum pro advocato, nec quemcumque alinm, nisi exprimerentur ei nomina personarum que deposue-
(1) Mieux : proeuratorem.
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rnnt vel confessi fuerunt contra ipsum; et si ipse posset scire se dixisse et fecisse illa qne testes deponunt contra eum, non dicto magiçtro Jacobo, sed dicto domino episcopo confiteretur
veritatem.
Dictus tamen dominus episcopus voluit quod adhuc dictu» Bernardus deliberaret per totam noctem seqiientem et adhuc plus: scilicet décima die raensis febroarii, hora tertie, comparuit coram dicto dom. episcopo dictus B. Clerici, in caméra episcopalis sedis Appamiarum, et constitutus in iudicio coram eo fuit iterum interrogatus per dictum dom. episcopum si adhuc deliberaverat secum vel habuerat suum consilium quod vellet se deffendere et uti deffensione predicta usque ad dictam diem Beati Gregorii sibi oblatam, vel volebat confiteri plenius veritatem . . . , vel si nolebat se deffendere, vel uti deffensione predicta sibi oblata, sed renunciare dicte deffensioni et concludere in presenti causa. Qui Bernardus respondit quod, nisi dicerentur ei nomina personarum que deposuerunt vel confesse fuerunt contra eum, ipse non vult se deffendere vel uti deffensionibus predictis; et, ut dixit, non vult plenius confiteri, nec contra se, [180 C] nec contra quemcumque alium super hiis que dicitur commisisse in crimiue heresis, vel dicitur scire vel scivisse aliaa personas commisisse; quia, ut dixit, nichil plus commisit in dicto crimine heresis, nec scit aliquam personam commisisse, nisi ut alias confessus est coram dicto dom. episcopo et coram dom. inquisitore Carcassone; in quibus confessionibus, ut dixit, vult stare et perseverare.
Et dictus dom. episcopus dixit quod non erat de consuetudine vel stilo officii Inquisitionis partibus istis quod dentur nomina personarum que deponunt vel confitentur contra aliquem in crimine heresis, propter periculum quod posset y minere personis deponentibus et confitentibus, si revelarentur, vel nominarentur illis qui volunt se deffendere coram eos. Periculum etiam manifestum et evidens ymineret personis multis pauperibus et debilibus, qui contra dictum Bernardum deposuerunt, si eidem Bernardo nominarentur, propter potentiam et sevitiam, tam ipsius Bernardi, qui iam aliquibus personis comminatus est graviter ex eo quod suspicabatur quod aliquid deposuissent contra eum^
et multitudinem amicorum dicti Bernardi, quos habet in locis illis unde pro maiori parte fveneruntj persone que contra eum deposuerunt.
Et dictus Bernardus conclusit in presenti causa subponens se misericordie dicti dom. episcopi et inquisitoris. Et nichilominus dictus dom. episcopus, ex superhabundanti, de gratia speciah, concessit dicto Bernardo quod si vult se deffendere vel uti deffensionibus sibi per eum superius oblatis quod adhuc uti possit modo et forma supradictis usque ad dictum festum sequens beati Gregorii pape, offerens se paratum ei dare advocatum et consiliarium supradictis modis, quociens per eum infra dictum terminum fuerit requisitus. Quod si non fecerit infra dictam diem voluit haberi pro concluso, quantum dictum negocuim tangit dictum dom. episcopum. Acta fuerunt hec et recitata dicto Bernardo, aniio et diebus et locis predictis, presentibus rehgiosis viris fratribus Galhardo de Pomeriis, Arnaldo de Caslario, ordinis Predicatorum, David Savarduni, Bernardo de Taxio, monacbis monasterii Fontisfrigidi, magistro Guillemmo Petri Barta, notario, et mag. Guill. Nadini, notario, qui de mandato dicti dom. episcopi hec recepit. Vice quorum ego Joannés Jabbaudi, clericus supradictiis, ea de originali transcripsi fideliter et correxi.
Postque anno Domini millesimo CCC° XXIIF die ultima mensis Marcii, eum dictus Bernardus Clerici non comparuisset nec ahquis pro eodem in die Sancti Gregorii proxime preteriti' que eidem fuerat assignata pro peremptorio et ultimo termino ad se deffendendum si posset contra illa que inveniebantur commisisse per testes in iudicio receptos per dictum dom. episcopum et per processus ac confessiones légitimas factas coram dicto dom. episcopo contra di versas personas culpabiles de heresi dictus Bernardus in crimine dampnate heresis comisissedata eidem copia depositionum et confessionum predictarum personarum, quantum eum tangere poterant, tacitis norainibus propter periculum personarum que deposuerunt contra eum, quam etiam secum portavit, eum intimatione quod nisi infra dictam diem légitime se deffenderet quod haberetur pro concluso [180 D]
in negotio eius. Et cum nullns comparnisset pro dicto Bernardo usqne ad diem presentem, tandem die presenti Ramnndus Clerici, frater germanus, ut dixit, dicti Bernardi Clerici, coniparens coram dicto dom. episcopo in caméra sedis episcopalis Appamiensis, ac in iudicio constitutus, dixit et proposuit quod dictiis Bernardus erat graviter infirmus in domo sua, in Monte Alionis, et non potuerat venire ad diem sibi assignatam nec extunc propter dictam iniirmitatem ; propter quod, ut dixit, dictus Bernardus, [h]eri dixit ei quod imposuit quod veniret pro eo et corapareret coram dicto dom. episcopo et quod redderet ei copiam depositionum testium qui contra dictum Bernardum deposuerant super crimine heresis, et quod etiam diceret dicto dom. episcopo ex parte eius, quod ipse nolebat uti deflPensionibus sed supponebat se gratie et misericordie dicti dom. episcopi et dom. inquisitoris Carcassone. Et ipse Ramundus, ut dixit, de manlato dicti Bernardi restituit dicto dom. episcopo dictam copiam dictarum depositionum ; et dixit etiam quod dictus Bernardu8 non intendebat se deffendere de cetero super hiis que inveniebatur comisisse in dicto crimine heresis; et quod se supponebat gratie et misericordie dicti dom. episcopi ac dom. inquisitoris Carcassone. Postque fuit interrogatus dictus Raraundus si, ut coniuncta persona, volebat deffendere dictum Bernardum; qui respondit quod non, nec ipsum nec quemcumque aliam personam que de heresi esset tacta. Et sic fuit conclusum per dictum dom. episcopum in presenti causa. Si tamen dictus Bernardus volebat aliqua proponere ad sui deffensionem, dictus dom. episcopus, ut dixit, solummodo quod essent légitima illa que proponeret, de gratia speciali reciperet ipsum ad deffendendnm se ipsum.
Acta fuerunt hec in caméra Sedis episcopalis Appamiensis, anno, die, et loco quibus supra, coram dicto dom. episcopo, in presentia et testimonio religiosorum virorum fratrum Galhardi de Pomeriis, Arnaldi de Caslario, ordinis Predicatorum, conventus Appamiensis, Bernardi de Taxio, monachi Fontisfrigidi, diocesis Narbonen., et Magistri Guillemmi Pétri Barta, notarii dicti domini episcopi in causis fidem catholicam tangentibus deputati, qui predictis omnibus presens interfuit eaque recepit. Vice cuius
Postque, anno Domini raillesimo CGC» XXIV», die seotima angnst,, prefatns Bernardus Clerici constitutus in iudicioTn ca'
Sto'ïr'l"' " ':'' ^•^P^---'»' — reverendo in îlh? . p "" ^PP-'Hiarum episcopo predicto, et fratre
Manne de Prato, ordinis Predicatorum, inquisitore heretice p a-
r tatem de facto heres.s, de se, ut principalis, et de aliis vivis et mor u,s s,c„t testis; lectis sibi confessionibus et depositionibns per enm factis, tam coram bone memorie fratribns Ganfrido de Ab usns, quam lohanne de Belna, condam ordinis Predicatorum nq .s.tonbus, quam coram dicto dom. episcopo ex integro recitatis ,n vulgan ; interrogatus si predictas depositiones et conf ssiones fecerat „t scripte erant, et verum ac veritatem in omn bus et per omn.a continerent; respondit et dixit se cas fecisse et eas nsseru.t veras esse et in omnibus veritatem plenariam contmere, prout in eisdem pienius continetnr, casque nichilo-
7Z r" ""'' '' '''■'"' ''°"fi™'»-t [181 A]. Interrogatus s, timoré tormentornm, vel snbornatus, sen inductus per aliquem predicta deposuerat aut responderat, sen nnnc etiam sic respondet, deponit, aut etiam confitetur perterritlis timoré cuiusquam, dixit quod non nisi solummodo pro veritate
Actum presenfibns religiosis viris fratribus Galhardo de Pomerns, Bernardo Bricii, et Arnaldo de Caslario, ordinis Predieatorum, fratre Eamnndo de Banullis, preposito de Kavato (1),
rr p Tr-.f ' ^'■''"■^ ^'"■"^'••*« ^^ ^axlo, monacho mo^ nasten, Font.sfng.d,, ordinis Cisterciensis, Magistro Marche Kive II, not.ano Apparaiarnm, testibus ad pren.issa, et nobis Menneto de Eoberticuria, apostolica et regia, ac ofBeii Inquisitionis, et Gumemmo Nadini, regia anctoritate et dicti dom. episcopi notanis, qu, de hiis cartam istam recepimus. Et ego Mennetus pred.ctus notanus hec contenta in ista pagina manu propria
(1) Sabat (Ariége), arr. de Foix, cant. de Tarascon. {2) Lagrasse (Aude), arr. de Carcassonne.
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scripsi de mandato dorainorum episcopi et inquisitoris predic-
tornm.
Predictas atitem confessiones factas per dictum Bernardnm Clerici tam coram dominis inquisitoribus quam coram dicto dom. episcopo Appamiarum, et processiim predictnm inde contra dietnm Bernardum Clerici habitum et factura et alia superius in eodem processu contenta per dictos notarios de qiiibus fit mentio in eisdem, recepta; vice eorumdem notariorura, de mandato dicti domini Appamiarum episcopi, ego Arnaldus Eamundi Falconis, clericus Appamiarum, auctoritate regia notarius publicus et specialiter dicti dom. episcopi Appamiarum in officio Inquisitionis heretice pravitatis, in presenti libro transcripsit, incorporavi et registravi ad memoriam de premissis perpetuo habendam iuxta ordinationem per dictum dom. Appamiarum episcopum de predictis factam.
Vice cuius ego Johannes Jabbaudi clericus supradictus ea de originali transcripsi fideliter et correxi.
Processus fadus et hahitus contra GuiUemmum Guilaherti, deffuncium hereticatnm, de Monte Alionis, Appamiarum diocesis. — Pamiers, 14 janvier 1322 (n. st.) -25 mai 1322.
(Ms. Vat. lat., 4030, folios 169D-171B).
Anno Domini Millesimo CGC" XXr, videlicet XIV* die mensis Januarii, cum per depositiones et confessiones aliquarum personarum factas et confessas super crimine heresis, tam coram Keverendo in Christo Pâtre domino Jacobo, Dei gratia Appamiarum episcopo, quam coram venerabili et religioso viro fratre Johanne de Belna, inquisitore heretice pravitatis in regno Francie per Sedem apostolicam deputato, et specialiter in Inquisitione Carcassone, inventum fuisset quod deffunctns Guillemmus Guilhaberti, filius Johannis Guilhaberti, de Monte Alionis, in fine dierum suorum in sectam hereticornm dampnatam receptus et hereticatus fuisset, et in eadem secta dampnabiliter decessi8se[t], volens idem dominus episcopus inquirere contra predic-
tum deffunctum, tam nomine suo quam nomine dicti domini inquisitons qui super hoc sibi comisit vices suas, et dare deffensiones hberis, heredibus, propinquis, et bonorum possessoribus dicti Guillemm, deffuncti, et generaliter omnibus qui voluerint seu potuerint deffendere vel excusare dictum GuiUemmum Guihaberti; anno et die quibus supra, misit litteram citationis dictarum personarum que de iure voluerint seu potuerint defi^endere vel excusare dictum GuiUemmum Guilhaberti defi-unctum recton ecclesie de Monte Alionis, vel eius locum tenenti ; cuius httere ténor talis est:
Frater Jacob„s miseratione divina Appamiarum episcopus, ccton eqplesie de Monte Alionis, vel eius locum tenenti, salutem m Domino sempiternam.
Cnm per inqnisitionem factam tam per nos qnam per religiosnm virum fratrem Johannem de Belna, ordinis Predicatornm .nqnisitorera heretice pravitatis in regno Prancie comorantem Carcassone, contra hereticos, credentes, fantores et deffensores eornn,, ac generaliter contra omnes infectos labe heretice pravitatis, deffunctns Guillemmns Gnilaberti, de Monte Alionis inveniatnr m fine diernm suornm in sectam hereticornm dampnatam receptus et hereticatus fuisse, et in eadem secta (170 A) dampnabiliter decessisse dicatur; auctoritate tam nostra iudiciaria quam dicti inquisitoris nobis in hac parte commissa, sub penis canonicis quas hac nostra monitione premissa vos incnrrere volnmus ipso facto, niai feceritis quod mandamus vobis districte precipiendo mandamus, quatinus, adiunctis vobiscnm' testibus fidedignis, citetis peremptorie ex parte nostra liberos beredes, propmquos et bonorum possessores predicti GuiUemmî Onilaberti deffuncti, necnon et generaliter omnes qui voluerint et de lure potuerint deffendere GuiUemmum Gnilaberti memoratum, ut die martis in octabis instantis festi Purificationis Béate Marie Virginis intitulata 4° ydns febroarii, infra terciam in sede nostra episcopali Appamiarum compareant coram nobisdictun et proposituri quidqnid ad excusationem seu deffensionem dicti deffuncti rationabiliter duxerint proponendum ; et nichilominus audituri et visuri pnblicationem eorum que dictum
■i-S/J II
li^^.
Lifir^^fe
ssW^r^T^^^^"!l^^:i'^f^^S^i
Gnillemmam Guilaberti deffuiictum inventa sunt, et alias proeessuri in dicto negotio prout fuerit rationis, si sua crediderint interesse: significantes eisdem qiiod sive comparuerint, sive non^ nos niehilominus procedemns in dicto negocio prout, secundum cursum, instilum (sic) et privilégia Inquisitionis, ius et ratio suadebunt, eorum absentia non obstante. Huius autem vestre citationis edictum tam in hospicio ubi dictus Guillemmus Guilaberti deffunctus, liberi, propinqui et heredes morantur, seu consueverunt morari, quam in vestra ecclesia, congregato clero et populo ad audiendum divina, diebus dominicis et festivis qui usque ad dictam diem martis occurrerint, publiée proponatis, et de citatione huiusmodi faciatis fieri publicum instrumentura, illud nobis infra vel saltem usque ad dictam diem martis transmittentes. In cuius rei testimonium sigillum presentibus litteri» duximus apponendum. Reddite litteras portatori sigillo vestro apposito in eisdem in signum mandati nostri recepti et completi. Datum Carcassone, die XIV Januarii, anno Domini millesimo trecentesimo vigesimo primo.
Dictus vero rector vel eius locura tenens, dictam citationem fecit, ut constat per sigillum eiusdem in dorso littere citatorie appositum.
Qua die martis in octabis festi Purificationis béate Marie Virginis, intulata V° ydus Febroarii, assignata liberis, heredibus, propinquis et bonorum possessoribus dicti Guillemmi Guilaberti deffuncti et generaliter omnibus qui de iure vellent et possent defifendere dictum Guillemmum deffunctum, comparuit, ymmo nec aliqna alia persona pro eo, licet expectati fuerint usque ad tertiam dicte diei, que hora in dictis litteris citatoriis erat assignata, et fuerunt de mandato dicti domini episcopi per Jacobum Scuderii, portarium dicti domini episcopi. in porta exteriori domus episcopalis Appamiarum ter, ut moris est, proclamati, presentibus religiosis viris fratribus Galhardo de Pomeriis et Arnaldo de Caslario, de ordine Predicatorura conventus Appamiarum, et tamen nullus comparuit, nec etiam de tota die, cum tamen dictus dominus episcopus per totam diem expectaverit
tere ténor talis T ' ""' ^''"^ ^P"^''^''^* '^ <'"■"« ''*-
Prater Jacobus, miseratione divina ADnamiarn,^ . •
predictis retineren. pub.icnn. instrnnfentt ^'""'"^
laornm hominnn, (sic) dicte ville; ""^ P'"""
Et ego Pradas Aimerici nntnrine ^„mqni hanc carta. «eripsit et signa" it. ' ""'''*" ^"^'•
Vice cnius ego Joannes Jabbandi, clericns ^« A. . ■ ■ ,• transcripsi fideliter et corexi. ' ""^"'^''
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mino Jacobo, Appamiarum episcopo supradicto, alia subsequens littera citationis eiiisque sigillo in dorso dicte littere sigillata ;
cuius ténor talis:
Frater Jacobus, miseratione divina Appamiarum episcopns, dilecto nobis in Christo, capellano de Monte Alionis, vel eins locum tenenti, salutem in Domino.
Cum per Inqnisitionem per nos factam contra bereticos, credentes, receptatores, fautores, et deffensores eorum, ac generaliter contra omnes infectos labe beretice pravitatis, deffunctns Guillemmus Guilaberti, dicti loci de Monte Alionis, inveniatnr in fine diernm suornm in sectam bereticorum dampnatam receptum et bereticatnm fuisse, et in eadem secta dampnabiliter decessisse dicatur; nosque alias citari fecimus per alias nostras litteras peremptorie, liberos, beredes, propinquos et bonorum possessores predicti Guillemmi Guilaberti, deffuncti, nec non et generaliter omnes qui voluissent et de iure potuissent deffendereGuillemmum supradictum, ut certa die transacta in nostris aliis litteris eisdem assignata coram nobis comparèrent, dicturi et proposituri quidquid ad excusationem seu deffensionem dicti deffuncti rationabiliter duxissent proponendum ; et nicbilominus audituri et visuri publicationem eorum que contra predictum Guillemmum deffunctum inventa sunt; et alias processuri, prout esset rationis, si sua credidissent interesse; significa[n]tes eisdem quod sive comparuissent, sive non, nos nicbilominus procederemus in dicto negotio, prout secundum curam, stilum, et privilégia Inquisitionis ius et ratio suaderent, eorum absentia non obstante; dictique liberi, [170 C] beredes, propinqui et bonorum possessores predicti Guillemmi deffuncti, nec aliqui pro eisdem, dicta die minime curaverint comparere; quare faerunt positi in deffectu. Idcirco iterato, quod erit secundo, verbo mandamus quatenus citetis et peremptorie, et de gratia speciali supradictos liberos, beredes, propinquos, et bonorum possessores predicti Guillemmi Guilaberti deffuncti, nec non et generaliter omnes qui voluerint et de iure potuerint deffendere Guillemmum supradictum,. ut die sabbati post Cineres, infra tertiam compareant in sede nostra Appamiarum coram nobis, si sua pu[ta]verint interesse, super predictis dicturi et proposituri prout fuerit ra-
tionis; significantes eisdem quod, sive comparuerint, sive non, nos nicbilominus procedemus in dicto negocio prout ius et ratio «uadebunt, eorum absentia non obstante. Huius autem nostre citationis edictum, tam in hospicio ubi dictns Guillemmus Guilaberti deffunctus, liberi, propinqui, et beredes morantur, seu morari consueverunt, quam in vestra ecclesia, congregato clero -et populo ad audiendum divina diebus dominicis et festivis qui usque ad diem sabbati occurrerint, pnblice proponatis, et de citatione buiusmodi et responsione eorumdem faciatis fieri publicum instrumentum, illud nobis infra dictam diem transmittentes. In cuius rei testimoniura sigillum nostrura presentibus litteris dnximus apponendum. Eeddite litteras portatori sigillo vestro apposito in eisdem in signum mandati nostri recepti. Datum in Sede nostra predicta XVIir die niensis febroarii, anno Domini millesimo CCC° XXF.
Qua die sabbati post Cineres superius in dicta littera citationis assignata liberis, heredibns, propinquis et bonorum possessoribus dicti Guillemmi Guilaberti deffuncti et generaliter omnibus qui de iure vellent et possent deffendere dictum Guillemmum, nullus predictorum comparuit, nec etiam aliqua ydonea persona pro eisdem, licet expectati fuerint usqiie ad tertiam dicte diei in dictis litteris citatoriis superius assignate, et etiam proclamati de mandato dicti domini episcopi in porta exteriori domus episcopalis Appamiarum ter, ut moris est fieri in talibus consuetum, presentibus magistris Philippo Theulerii, Petro Pi- «caris, notario Sancte Guavelle (1) et me Guilleramo Pétri Barta, notario dicti domini episcopi. Et cum nulla persona de tota die predicta comparuisset qui vellet et posset deffendere dictum Guillemmum, de mandato dicti domini episcopi fuerunt positi in deffectu.
Et ante dictam diem sabbati post Cineres, fuit missum eidem domino episcopo instrumentum, de quo superius in secunda littera fit mentio, per Eamundum Trilha, presbiterum predictum; cuius ténor talis est:
(1) Cintegahelle (Haute-Ga-onne), arrond. de Muret.
^^^^^s^i^^sssiisi.
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Anno Incarnationis Domini Millesimo CCC^ XXP, Fhilippo rege régnante. Noverint univers! quod Dominas Kamundus Trilba, presbiter, locum tenens capellani de Monte Alionis, constitutus in presentia mei notarii et testium infrascriptorum coram Sibilia, sorore Gnillemmi Gnilaberti condam, et Martino Guilaberti, viro dicte Sibilie, qui possident bona dicti Guillemrai, et Bernardo Martini, et Arnaldo Martini, et lobanne Fortis, consobnnis dicti Guillemmi, et Bernardo Fabri, nepote dicti Guillemrai, et Eamundo Fortis, et Guillemmo Argilerii, et Ysarno (1), avuncnlis predicti Guillemmi, de Monte Alionis, (170 D) perlegit et exbibuit quasdam litteras reverendi Patris domini episcopi Appamiarum sigillo suo sigillatas, ut prima facie apparebat. Ténor
litterarura talis est:
Frater Tacobus miseratione divina Appamiarum episcopus, etc.
^ Superius proxime est inserta sed intelligitur quod hic débet poni. — Ex quarum litterarum mandato et auctoritate, dictus locum tenens dictos supranominatos citavit si excusare volebant predictum Guillemmum Guilaberti, dixerunt quod non, ut dictis die, bora et loco in dictis litteris contentis, personaliter, coram domino episcopo Appamiarum, super contentis in dictis litteria esse facturi quod fuerit rationis; requirens dictus locum tenens me notarium infrascriptum ut de exhibitione et perlectione litterarum predictarum et citationibus predictis retinerem publicum instrumentum. Actum est hoc apud Montera Alionem, die lune ante festum beati Mathie apostoli. Huius rei sunt testes, Guillemmus Cappellani, Bernardus Boneti, Bernardus Clenci, Bernardus loliani, lohannes Beneti, Petrus Beneti, Ramundu» Argilerii et Petrus Beneti, de Monte Alionis;
Et ego Pradas Maleti, de Pradis, notarius publicus Comitatus Fuxi, qui banc cartam scripsit et signavit.
Postque anno quo supra, die XIX' mensis Marcii, ego Guillemmus Pctri Bart», i^oUrios domini epi^eopi supradicti, fui mis- 8ft8 pcr dictum dominnm episcopum ad ca«tnim de Alamannis ad scicinJum euro Alamauda, oxorc lobanni» GuilabcTU, et Ala-
(l) MtL Ysamui,
dayce, uxori Amaldi Fabri, de Monte Alionis, immuratis in dicto Castro pro crimine heresis, si volebant deffendere Guillemmum Guilaberti, filium ipsius Alaraande, fratreraque dicte Aladaycis, qui inveniebatur in fine dierura suorum in sectara hereticorum dampnatam receptus et hereticatus fuisse, et in eadem secta dampnabiliter decessisse ; et quod si volebant deffendere dictum deffunctum assignarera predictis mulieribus certam diem ad comparendura coram dicto domino episcopo, ut proponerent et dicerent quidquid ad excusationem seu deffensionem dicti deffuncti rationabiliter vellent proponere ; et etiam quod vidèrent et audirent publicationem eorum que contra predictum deffunctum inventa sunt. Que raulieres constitute in dicto Castro in caméra ubi capte detinentur coram me notario predicto et Ramundo Yasconis, Ramundo del Bosc, et Arnaldo de Larcato, de Alaraannis, testibus ad predicta vocatis; cura fuissent interrogate per me notarium predictum de et super predictis omnibus, responderunt quod ipse nolebant dictum deffunctum deffendere, nec aliquid proponere ad eius deffensionem ; nec etiam volebant videre nec audire publicationem eorum que contra dictum deffunctum inventa sunt, maxime cum ipse mulieres scirent ipsum deffunctum hereticatum fuisse in fine dierum suorum, prout coram domino episcopo su pradicto confesse fuerunt; sed quod omnia predicta et singula dimittebant probitati dicti domini episcopi; quia ipse credebant, ut dixerunt, quod idem dominus episcopus faceret super predictis quod iustitia suaderet.
(171 A] Postque anno Domini millesimo CGC*" XXir, die XXV* mensis May; cum parentes, propinqui, bonorum detentores, et alii ad quos de iure pertinere posset deffensio vel excusatio dicti Guillemmi Guilaberti deffuncti, ut dicitur. in suo fine hereticati et mortui heretici, bis citati légitime diebus sibi assignatis non curaverint comparere, cum taraen citatio ad eos pervenisset, ut connut p«r snprascripta publica instrameoU et perappcksitiooera sig^lli capellani vcl locum tenenlis app<wti in litteris citaCorlin aupmdictis; nec ctiam post dies ei* lUB^ignati* usqne nune non curaverint comparere nec excusare vcl deffendere dicttim dcf* fiiocturo; ymmo rcaponderaot q«<M| non intendebant nec volebant
•il.- ^ki^^^Aih I tw^^^
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dictnm deffnnctum deffendere vel excusare; et eortim aliqni, yidelicet Alamanda, mater dicti deffnncti, et Adalaycis, soror einsdem deffnncti, dixerint et responderint quod nolebant enm excnsare vel deffendere, pro eo qnod sciebant dictum deffnnctnm hereticatnm fuisse et hereticatum decessisse, pront confesse fnernnt coram domino episcopo snpradicto; idcirco dictns domintis episcopns procedens ad publicationem testium contra dictnm Gnillemmnm receptornm, in absentia predictorum qni possent et deberent deffendere de inre dictnm deffnnctnm [et] excnsare, quorum absentia Dei presentia suppleatnr, pnblicavit depos.tiones testium receptorum contra dictnm Gnillemmum Guilabert. et babnit pro publicatis. Idem dominns episcopns conclnsit presenti causa et habuit pro renunciato et concluso nsque ad sen-
tentiam. . . .
Acta fnernnt hec, anno et die quibns snpra, in presentia et testimonio religiosorum virornm fratrnm Galhardi de Pomen.s, tenentis locnm domini inqnisitoris Carcassone, Arnaldi de taslario ordinis Predicatornm conventus Appamiarum, David et Berna'rdi deTaxio, monachorumFontisfrigidi.magistriGuillemmi Nadini, notarii dicti domini episcopi, et domini Guillemmi Petn Barta, rectoris de Virano, (1) notarii dicti domini episcopi super facto Inquisitionis, qui predictum processum recepit. Vice cnius et de mandate dicti domini episcopi, ego Arnaldus Ramundi ialconis clericus Appamiarum ; vice quorum ego Jobannes Jabbaudi, clericus de Tholosa, ea de originali transcripsi fidehter et correxi.
(1) riro (Ariége) arr. de Pamiers, cant. de Varilhes.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS PROPRES
Adalaïs Boret, de Causson, 42, 211.
Agnès Franc, vaudoise, 16, 116, 129, 130, 157, 167, 212, 235. Alamande Guilabert, de Montaillou, 27, 39, 40, 144, 163, 214, 233, 234, 292. AlazaïS Azéma, de Montaillou, 23, 126, 146, 213.
— Faure, de Montaillou, 26, 39, 40, 144, 166, 214, 225, 233, 234.
— den Vernaus, de Puy-St.- Pierre, 29, 141, 148, 164, 156, 185, .
Albi (Tarn), éveque, 66, 72 — ville, 4, 87, 92, 93, 108, 109, 172, 173, 229,
Alexandre IV PP., 171, 192.
Allemans (les) Ariège, arr. et cant. Pamiers — mur de l'Inquisition, 17, 22, 23, 25, 26, 28, 29, 33, 34, 36, 38-40, 49, 54, 56-58, 76, 84, 93, 100, 105, 110-111, 113, 114. 116, 118, 120, 129, 146, 147, 155, 160, 161, 163, 166, 167, 174, 190, 195, 196, 235, 212-215, 227, 229-235, 275, 277, 292, 293 — viguier, 91, 92.
Amiel de Perles, hérétique, 51.
Amiel de Eieux, prêtre, 47, 121, 144, 160, 216.
Aragon (inquisition d') 45, 46, 50, 116, 152, 177, 198, 250-253.
Arnaud Autier, d'Ax, 22, 52, 120, 146, 211.
— Bédeillac (de), 48, 128, 138, 217.
— Caria (du), ord. Praed., 97, 100, 271, 276, 278, 283, 284, 285,
— Cogul, de Lordat, 26, 163, 187, 214.
— Déjean, inquis. de Pamiers, 66, 67.
— Docès, officiai, 99.
— Faure, de Montaillou, 27, 144, 214.
— Gélis Botheler, 16, 30, 31, 93, 100, 116, 121, 125, 126, 146, 212
— Miglos (de), chevalier, 60, 61.
— Monesple (de), prêtre, 30, 31, 121, 125, 126, 214.
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ARNAUD Raymond Faleou, notaire, 11. 108-104, 258-262. 286, 294. _ Savignac (de), de Tarascon. 17, 45, 100. 117. 120, 124, 130,
147, 162. 167, 168. 170, 210, 225, 242. _ Sicret, espion. 4, 32. 36, 46, 50. 61, 85. 88, 110, 113, 116, 117,
_ Tisseyre, de Celles, 35, 117, 124. 138, 148, 168, 216, 222. _ Tisseyre, de Lordat. 22, 37, 69. 84, 111, 121, 138, 139, 146, 150, 163-166, 168, 188-192, 194, 202, 206, 211, 230.
Tranier, de Verdun, 79.
_ Verniolle (de), sous-diacre. 47. 48. 121, 128, 139, 207, 217, 230. Arques (Aude), arr. Limoux, cant. Couïza, 44, 122, 124, 211. A»cou (Ariège), arr. Poix, cant. Ax, 43, 44, 52. 189, 216. Asperta, 46, 46, 152. 198, 260-252. ,
Aston (Ariège). arr. Foix. cant. Les Cabannes, 117. H». l^S- Aude du Merviel. 11, 13, 32, 83, 95. 96, 99. 100, 101, 105, 116 121,
Ava de Taix, 53, 61.
Avignon (inquisit. d'), 193, 198, 199.
AX FAriège), arr. de Foix, 16, 21, 22, 26, 31-33, 35, 42, 43, 62, 53, 69, 70, 80, 117. 122, 138, 139-130, 146, 148, 150, 156, 211, 218. 217. 252.
Aycrède Boret, de Causson. 64, 84, 98, 117, 125. 139, 211. Aymon de Canmont, inquisit., 109.
Barthélémy Albert, notaire, 32, 90, 106, 107, 113. Barthélémy Amilbat, prêtre, 20, 40, 121, 128, 138, 205, 213, 227,
Baruc. juif, 18, 103, 101, 116, 121. 126, 127, 137, 156, 167, 185, 212. Bataille de Lapenne, notaire, 10, 93, 102, 103, 205, 274, 275. Bèatrix Eudes Gleïzes de Dalou. 20, 40, 109, 116, 121, 126, 128, 138,
Bedeilhac (Ariège), arr. Foix, caut. Tarascon, 48. 61, 122, 138, 140, 217. Bèrenger Scola, de Foix, 16, 18, 129, 138, 213. Bèrenger de Frédol, cardinal, 172, 211, 229, 230. Bernard d'Artix, commissaire de l'inquis. de Pamiers, 83.
— Banhuls (de), O. S. B., 97.
- Bénet, de Montaillou, 26, 144. 163, 164, 168, 211.
TABLE ALPHABÉTTQUE DES NOMS PROPRES
Bernard Brice, ord. Praed., 98, 285.
— Bonnet, 95, 9.9.
— Castanet, évêque d'AIbi, Q(y, 72, 174.
— Caux (de), inquisit., 4, 60, 61, 146.
— Centillis (de), 97, ICO, 268, 271, 273.
— Clerc, de Montaillou, 22, 25, 27, 28, 40, 54, 85, 86, 89, 94,
— Délicieux, franciscain, 79, 81, 173, 197.
— Franc, de Goulier, 25, 121, 123, 163, 166, 185, 186, 213.
— Gaubert, 95, 100, 266, 273.
— Gombert, 23, 42, 43, 139, 160, 166, 167, 170, 211.
— Gui, inquisit. de Toulouse, 3, 5, 6, 24, 28, 30, 47, 80, 85,
— Itier, prieur de Sainte-Foy, 96, 265.
— Laufred, de Tignac, 43, 216.
— Marty, de Junac, 51, 103, 124, 207, 217.
— Ortet (d'), de Rabat, 39, 104, 144, 160, 216.
— Pautonnier, ord. Praed., 98.
— Puigcertos (de), inquisit. de Lérida, 46, 50, 197, 250-252.
— Eoger, cistercien, 97.
— Saisset, évêque de Pamiers, 8, 67, 71, 231.
— Saissier, officiai, 34, 91, 92, 96, 99, 231.
— Taix (de), cistercien, 97, 100, 276, 278, 281, 283, 284, 285, 294. Bernarde, femme d'Amiel de Rieu, d'Ax, 42, 139, 160, 163, 166, 217. Bertrand Barrau, prêtre, 100, 249, 250.
— Clermont (de), inquisit., 63.
— Solan (de), ord. Praed., 98.
— Taix (de), chevalier, 53, 61, 63, 120, 121, 208, 209, 211. Besançon (Doubs), — inquisit., 90.
Biaise Boyer, de Narbonne, 151, 153.
Bon^face VIII, PP., 66, m, 71, 72, 192, 258.
Boulbonne, abbaye, près Cintegabelle (Haute-Garonne), 28, 97, 118, 220.
Brune Porcel, de Montaillou, 26, 126, 214.
Cabannes (les), Ariège, arr. Foix, 122, 139, 140.
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Carcassonne (Aude), 130, 197, 223, 226, 270, 271, 288.
- inquisition, 6, 11, 32, 34, 36, 40, 44, 46, 46, 50, Bl, 57, 69,
62, 64, 66, 68, 70. 72, 73, 81, 85. 86, 88, 89, 93, 99, 107, 108, 115, 117, 118, 142, 161, 164, 168, 171, 172, 176, 196. 203, 217, 220, 232, 242, 243, 260-253, 270, 274, 276. 281, 282 284. 285, 286-287, 294 ; — mur des hérétiques : 27, 40, 69, 113, 151, 172, 173, 214, 216, 217, 228, 250, 232, 243.
Castel Faure, de Carcassonne, 86. 197.
Caatel- Verdun, voir Château-Verdun,
Caussou (Ariège), arr. Foix, cant. Les Cabannes, 42. 43, 64, 84, 98, 122,
Celles (Ariège), arr. et cant. Foix, 35, 36, 122, 138, 140, 148, 215.
Château- Verdun (Ariège), arr. Foix, cant. Les Cabannes, 22, 62.
Clément IV, PP., 171.
Clément V, PP.. 8, 68, 172, 177, 230.
Clément VI, PP., 104, 109, 251.
Constance de Foix, 112.
Cordes, dans l'Albigeois, 87, 107, 172, 173.
Dalou (Ariège), arr. Pamiers, cant. Varilhes, 20, 122, 138. 140, 213.
David de Saverdun, cistercien, 97, 100, 266, 268, 271, 273, 278, 283, 294.
Dominique Grima, évoque de Pamiers, 48, 74, 81, 96, 104, 207, 217.
Esclarmonde Rivel, 111, 156, 231.
Etienne de Gâtine, inquisit., 63.
Etienne de Saint-Thibéry, inquisit., 60.
Fabrisse den Riba, de Montaillou, 24, 167, 213.
Foix (Ariège), - pays 5, 51, 59, 60, 61, 64, 66, 68, 110, 114, 122, 139,
140, 213, 216, 225, 226, 292 — ville, 62, 54, 84, 117, 129, 270 — abbé, 62.
Font froide (kviàe), près Narbonne, abbaye cistercienne, 97, 100, 268, 271,
Foulques de Saint-Georges, inquisit., 172. François Ferrier, inquisit., 60, 64.
Gaillard de Pomiès, lieutenant de V inquisit. de Carcassonne, 24, 34^ . 38, 54. 72, 73, 74, 84, 86, 91, 92, 94, 96, 100, 117, 141, 142, 163, 188, 196. 266, 271. 276-278, 283-286, 288, 294. Gaillarde Enquède, de Montgailhard, 79, 248-249.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS PROPRES
Gaillarde Autier, d'Ax, 22.
Garanou (Ariège), arr. Foix, cant. Les Cabannes, 87, 60, 61, 79, 140.
Garnot, sergent d'armes, 111, 113, 234.
Gaudies (Ariège), arr. Pamiers, cant. Saverdun, 47, 140.
Gausie, femme de Bernard Clerc, de Montaillou, 64, 120, 146, 218.
Geoffroi d'Ablis, inquisit. de Carcassonne, 4, 6, 6, 11, 21, 23, 28, 40,
Gérard Viguier, 99.
Germain de Castelnau, archidiacre de Pamiers, 96, 112, 196, 261, 265. Gilles Aycelin, archev. de Narbonne, 8.
Goulier (Ariège), arr. Foix, cant. Vicdessos, 26, 122, 123, 140, 213. Grazida Lizier, de Montaillou, 23, 24, 40, 167, 168, 213, 233. Grégoire IX, PP., 191.
Guillaume, ou Guillem, Agassa, lépreux, 34, 92, 96, 97, 101, 105, 121,
— Aire (d'), de Quié, 41, 53, 56, 67, 117, 124, 175, 212.
— Arnaud, inquisit., 60, 61.
— Audebert, chan. de Limoges, 97, 100, 268, 271, 273, 274.
— Auricol, prêtre, 58, 121. 212.
— Austatz, d'Ornolac, 15, 19, 116, 213.
— Autier, d'Ax, hérétique, 20, 26, 46, 51, 125, 269.
— Autier, de Montaillou, 27, 144, 215, 236.
— Baile, de Montaillou, 44, 110, 123, 216.
— Bayard, de Tarascon, 49.
— Bélibaste, hérétique, 32. 35, 36, 46, 46, 50, 51, 162.
— Bernard, de Luzenac, 63, 138.
— II, évêque de Carcassonne, 72.
— Castel, vicaire de Verdun, 68, 138.
— Courtet, de Fanjeaux, 114, 226.
— Escaunier, d'Ax, 31, 107, 211.
— Espagne (d'), évêque de Pamiers, 83.
— Faure, du Merviel, 32, 1.S9, 145, 150» 268, 26a
— Fort, ii# Montaillou, 27-2B» 10^ 123, 160, 176^ 215, 286, 28Ô.
— Fort, chevalier, do PAmi^rg, 61.
— Oarric, de Caroaiisanne, W,
— GMticr» d« TArmapon, 66, 67, 121, 12(>, 212.
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Guillaume Gleïzes, cistercien, 97.
Grassi, notaire, 10, 11, 105.
— Gnilabert, hérétique, défunt, 26, 27, 28, 39, 101, 106, 141,
— Hngnes, prienr de Frontignan, 97.
Julien, notaire, 106.
— Maurs, de Montaillou, 36, 110, 163, 216, 222, 242.
— Fadini, notaire, 94, 102, 103, 104, 106, 276, 278, 280, 283,
— Pardellanis (de), notaire, 105, 266.
— Pierre Barte, notaire, 10-14, 93, 102-105, 296, 266, 268,
— Qnimbal (de), archid. de Lombers, 96. Raymond, inquisit., 53, 61, 63, 64.
Rodes (de), Tarascon, 63.
— Saint Julien (de), 94, 100, 266.
— Salavert, d'Albi, 87.
— Tranier, de Verdun, 55, 121, 126, 207, 212.
— Tron, notaire de Tarascon, 56-57, 124, 166.
GUILLEMETTE Alib-rt, 41.
Argeliès, de Monfcaillon, 49, 166, 218.
— Bathega, de Pamiers, 31, 126, 214.
— Bec, de Caussou, 42, 43, 170, 187, 216, 230.
— Benêt, de Montaillou, 27, 28, 165, 157, 215, 226, 233.
— Benêt, d'Omolac, 21, 213.
— Clerc, de Montaillou, 9, 24, 166, 214. Henri de Cbamay, inquisit., 48, 74, 81, 96, 145, 207, 217. Hervé de Tévalloet, 176.
Hugues d'Abelhés, 94„ 100, 199, 266, 281.
Artaud, chanoine, 96, 261.
— Breuil (du), sacriste, 96, 265.
Huguette de La Côte, vaudoise, 15. 30, 116, 129, 130, 157, 167, 21B, 235. Hngonet Colombet, notaire, 105.
Innocent IV, PP., 61, 154, 171, 191.
Isarn Coll, d'Albi, 87, 174.
Isarn de Taix, de Pamiers, 53, 61.
Jacques Albenou, prieur claustral, 96, 261, 266.
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Jacques Autier, hérétique, 20, 61, 226.
— Camela, 96, 99, 199, 281.
— Poloniaco (de), geôlier de Carcassonne, 113, 114, 151.
— Tartier, de Quié, 41, 55, 56, 212, 235. Jacquette den Carot, d'Ax, 16, 17, 126, 148, 184, 213, 222. Jean XXII, PP., 79, 80, 82, 88, 90, 108, 152, 224, 247-267.
— Aufroid, inquisit. de Tours, 17t;.
— Avignon (d'), de Narbonne, 90.
— Bautz, juge de Pamiers, 100.
— Beaune (de), inquisit. de Carcassonne, 16-17, 19-21, 23-27, 28-31
— Coutens (de), 83.
— Davin, de Pamiers, 53, 64.
— Duprat, inquisit. de Carcassonne, 40, 57, 86, 88-91, 98, 107, 151,
153, 201, 204, 206, 21ti, 253, 285.
— Etienne, socius de J. de Beaune, 99.
— Faugoux (du), socius de l' inquisit. de Carcassonne, 68.
— Galand, iuquisit., 171, 197, 230.
— Guillard, cisterc, 97.
— Jabbaud, copiste, 10-12, 14, 104, 106, 267, 277, 278, 283, 286, 286,
— Jaufre, de Tignac, 33, 215.
— Maury, de Montaillou, 4, 45, 16, 50, 116, 123, 152, 174, 186, 186,
— Pélissier, de Montaillou, 49, 163, 165, 170, 218, 230.
— Roques, de la Salvetat, 38, 118, 148, 149, 155, 208, 209, 211, 230.
— Saint-Pierre (de), inquisit., 4, 60, 61, 146.
— Strabaud, notaire, 14, 102, 103, 104.
— Vienne (de), vaudois, 30, 106, 111, 116, 129, 130, 157, 167, 215,
Junac (Ariège), arr. Foix, cant. Tarascon, 51, 122, 124, 217. Labastide-de-Sérou (Ariège), arr. Foix, 68, 122, 124, 212. Larroque-d'Olmes (Ariège), arr. Foix, cant. Lavelanet, 35. Lérida (Espagne), (évoque de), 46, 260.
— (inquisition de), 45, 152, 250.
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Lieurac (Ariège), arr. Foix, cant. Lavelaoet, 117, 119. Limbrassac (Ariège), arr. Pamiers, cant. Mirepoix, 33. Lardai (Ariège), arr. Foix, cant. Les Cabannes, 22, 26, 33, 37, 117, 119,
Loup de Foix, 112, 195.
Majorque (Espagne), (inquisition de), 36, 153.
Marc Rivel, geôlier des Allemans, 34, 91, 92, 105, 111, 174, 231, 285. Martine Eougé, de Tarascon, 41.
Mas-Saint-Antonin, près Pamiers (Ariège), 16, 122, 147, 163, 165, 278. Mathea, 45, 46, 152, 198, 250-252.
Maurice de Saint-Paul, inquisiteur de Tours, 197. Mazères (Ariège), arr. Pamiers, cant. Saverdun, 62, 63, 73, 220. Menet de Robécourt, notaire, 93, 106-109, 113, 176, 274, 285.
Mengarde d'Aire, 41.
— Alibert, 41, 120, 126, 208, 211.
— Buscailb, de Prades, 29, 120, 162, 166, 167, 210, 215.
— Pomiès, de Pamiers, 31, 118, 125, 2l4. Savigna, de Prades, 35, 215.
Mérens (Ariège), arr. Foix, cant. Ax, 16, 52, 138, 140.
Merviel (Ariège), arr. Foix, cant. Lavelanet, 32, 33, 122, 138, 140, 150,
Mîglos (Ariège), arr. Foix, cant. Tarascon, 60, 61. Mirepoix (Ariège, arr. Pamiers), diocèse, 73 - évêque, 13, 14, 28, 75, 80, 82, 215, 220, 224, 253, 255-257 — seigneur, 112, 195 — ville, 60, 130.
Montségur (Ariège), arr. Foix, cant. Lavelanet, 59, 60. MontaUlou (Ariège), arr. Foix, cant. Ax, 9, 20, 22-28, 36, 39, 40, 44-46, 49, 50, 51, 54, 69, 70, 80, 84, 85, 106, 112, 114, 120, 121-124, 126, 128, 129, 139, 144, 147, 151, 152, 156, 163, 165, 167, 195, 207, 211, 213-218, 235, 237, 243, 250-252, 275, 284, 286-293.
MontgaUlard (Ariège), arr. et cant. Foix, 79, 163, 248. Narbonne (Aude), archev., 60, 62, 69, 171, 228 - diocèse, 100 - pro-
vince, 64, 67 - ville, 59, 60, 87, 108, 139. 151, 154. Navarre Brun, de Pamiers, 31, 125, 214. Qrlu (Ariège), arr. Foix, cant. Ax, 52, 138, 139. Ornolac (Ariège), arr. Foix, cant. Tarascon, 19, 21, 122, 138, 140, 213-
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Parthenay (sire de), 197.
Pastoureaux, 18, 126.
Pelfort de Rabastens, évêque de Pamiers, 71, 86.
Pierre Acés, de Labastide-de-Sérou, 58, 124, 139, 160, 212.
— Adémar, prêtre, 79, 248, 249.
— l'Aîné, de Rabat, 24, 117, 187, 213.
— d'Aire, de Quié, 115.
— A miel, archev. de Narbonne, 60.
— André, baile de Foix, 63.
— Autier, hérétique, 19, 28, 29, 32, 35, 37, 44, 46, 49, 50-52, 55,
— Bernard d'Alavac, d'Ugenac, 58, 139.
— Brun, inquisit., 48, 81, 90, 91, 107, 207, 217, 218.
— Clerc, curé de Montaillou, 20, 22, 24, 25, .%, 40, 112, 114, 120,
— Durand, ouvrier de la cathédrale de Pamiers, 96.
— Durand, inquisit., 60, 61, 64.
— Ermeugaud, prieur du Camp, à Pamiers, 96.
— Fons, de Vaïchis, 35, 215.
— Fournier, de Surba, 56, 212.
— Gaillac (de), de Tarascon, 21, 23, 37, 55, 124, 188, 189.
— Garrabet (de), 60, 61.
— Gêniez, cisterc, 97.
— Girard, 69.
— Guillem, d'Unac, 53, 124, 155, 207, 218.
— Hugoul (den), de Quié, 55, 114, 125, 207, 211, 212, 218.
— Jean d'Olive, 88.
— Joleu (ou Jolieu), notaire, 105.
— Lapeyrarède (de), évêque de Mirepoix, 82, 257.
— Laurac (de), de Quié, 57, 144, 212.
— Lombard, de Tarascon, 56, 57, 125, 212.
— Maury, de Montaillou, 4, 46, 50, 51, 69, 73, 116, 123, 129, 152,
— Peyre, de Quié, 41, 55, 57, 114, 125, 163, 166, 207, 218.
— Pons, procureur épiscopal, 99.
— Raôy, 94.
— Raoul, procureur des encours, 32, 68, 106, 115.
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Pierre Record, carme; 48, 79, 138, 248, 249.
— Reganh, geôlier, 110, 274.
— Sabatier, de Varilhes, 9, 16, 93, 96, 99, 100, 105, 116, 124, 212.
— Saint-Martial (de), notaire, 105.
— Sicard, ord. Praed,, 98, 274.
— Tournemire (de), prêtre, 98, 108.
Verger (du), archid. de Majorque, 95, 96, 265.
— Vidal, de Foix, 52, 216.
Philippe de Talayrac, hérétique, 4, 6, 50, 51, 123. Pons Garin, inquisit., 60.
Pons du Poujet, inquisit., 62.
Pradas Aymeric, notaire, 105, 289.
— Malet, notaire, 106, 292.
— Tavernier, hérétique, 19, 24, 26, 28, 35, 44, 49, 50, 51, 55, 123. Frades (Ariège), arr. Foix, cant. Ax, 9, 14, 26, 28, 29, 35, 38, 44, 45,
Pradières (Ariège), arr. et cant. Foix, 58, 121, 122, 212. Provence (prov. dominicaine de), 64, 65.
— inquisition, 90. Pujols (les), (Ariège), arr. et cant. Pamiers, 18, 138, 140. PuySaint'Pierre (Ariège), prés Albiès, arr. Foix, cant. Les Cabannes,
29, 37, 42, 68, 117, 119, 122, 138, 140, 215, 267. Quié (Ariège), arr. Foix, cant. Tarascon, 17, 41, 46, 51, 53, 56-57, 60, 69,
Babat (Ariège), arr. Foix, cant. Tarascon, 24, 39, 61, 60-62, 97, 112, 117,
119, 122, 140, 144, 195, 213, 216, 220, 285. Raymond d'Aire, de Tignac, 33, 150, 162, 215, 222.
— Athon (d*), évêque de Mirepoix, 80, 81, 220, 263.
— Bernard de Flascan, 62.
— Côte (de la), diacre vaudois, 4, 9, 15, 18, 19, 30, 93, 116, 121,
— Faure, 46, 50, 51.
— Gasc, des Allemans, 100, 111.
— Laburat (de), 41, 120, 138, 216.
— Malléon (de), 106.
— Maury, de Montaillou, 50, 225.
Raymond Peyre, de Quié, 66, 57, 93, 125, 166, 212, 229, 235.
— Saint-Papoul (de), hérétique, 51, 123.
— Sanche, ord. Praed., 98.
— Sicre, d'Ascou, 43, 156, 163, 216.
— Tissier, cistercien, 97.
— Toulouse (de), hérétique, 46.
— Vayrsière, d'Ax, 21, 22, 33, 112, 119, 120, 146, 157, 160, 187.
Raymonde den Arsen, 25, 40, 214.
— Buscailh, de Prades, 9, 38, 120, 148, 149, 208, 215, 237.
— Faure, de St-Bauzeil, 31, 125, 214.
— Guilhon, de Vernaux, 29, 37, 164, 165, 168, 188, 227, 232,
— Lézère, de Montaillou, 49, 163, 165, 217.
— Marty, de Montaillou, 50, 217.
— Pujol, d'Ascou, 44, 216.
Raynaud Jabbaud, scribe, 11-14, 106, 109, 275.
Ribouisse (Aude), arr. Castelnaudary, cant. Fan j eaux, 47, 139.
Rixende Cortil, d'Ascou, 52, 217.
Roger IV, comte de Foix, 62, 63.
Roger-Bernard II, comte de Foix, 62, 63.
Roger-Bernard III, comte de Foix, 44, 63, 67.
Sabart (Ariège), arr. Foix, près Tarascon, 51, 57, 117, 122.
Savarthès, contrée dans la haute vallée de l' Ariège, 51, 68, 69, 112,
Saint-Jean, cimetière à Pamiers, 17, 47, 89, 118, 213, 214, 215, 216,
Saint- Paul-de-Jarrat (Ariège), arr. et cant. Foix, 35, 117. Saurat (Ariège), arr. Foix, cant. Tarascon, 16, 28. Seguin de Beligneyo, 175. 247.
Sibille d'Arqués, 44, 73, 124, 211.
Sibille den Baile, d'Ax, 22, 32, 120, 225. Signer (Ariège), arr. Foix, cant. Vicdessos, 51. , Simon Barre, d'Ax, 9, 22.
Sorgeat (Ariège), arr. Foix, cant. Ax, 16, 138, 139. Taillefer de La Chapelle, cardinal, 172, 229, 230.
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Tarascm (Ariège), arr. Foix, 17, 21-23, 37, 41, 44, 46, 48, 51, 53, 55-57, 60, 70, 80, 115, 119, 121, 122, 125, 130, 139, 140, 147, 148, 212, 213, 216.
Tîgnac (Ariège), arr. Foix, cant. Ax, 33, 43, 122, 139, 150, 215, 216.
Toulouse (inqnisitioD de), 44, 59, 61, 64, 66, 68, 70, 73, 85, 106, 203, 210, 220, 229, 256.
- (ville de), 18, 48. 87, 126, 127, 130, 182, 196, 278.
Unac (Ariège), arr. Foix. cant. Les C abannes, 29, 33, 35, 42, 47, 52, 53, 117, 119, 121, 122, 138. 140, 146, 216, 218.
Unissana, femme de Testanera, de Montaillou, 27, 28, 156, 216.
Urbain IV, PP., 178.
Urgel (Espagne), diocèse. 20, 121, 122, 138, 139.
Vak'cMs (Ariège), arr. Foix, cant. Ax, 52, 122, 215.
YaHlhes (Ariège), arr. Pamiers, 9, 16, 35, 63, 122, 140, 212.
Yentenac (Ariège), arr. Foix, cant. Lavelanet, 18, 79, 138, 140.
Yerdun (Ariège), arr. Foix, cant. Les Cabannes, 17, 37, 44, 55, 68, 79, 117, 121, 125, 138, 140, 212.
Vernaux (Ariège), arr. Foix, cant. Les Cabannes, 37, 122, 140, 216. 267, 271.
Vicdessos (Ariège), arr. Foix, 122, 140.
Vienne (Isère), concile, 5, 8, 72, 73, 177, 178, 230, 231, 244, 245 - diocèse, 16 — ville, 30.
rira (Ariège), arr. Pamiers, cant. Varilhes, 14, 102, 103.
Amendes
Approbation des aveux, 203, 204.
Archives de l'Inquisition, 3, 4, 11, 66. Arrestation des coupables, 148, 150-155.
Assemblées consultatives, 79, 80, 89, 90, 99, 101, 103, 108, 113, 189, 201,
Assesseurs, 91, 92, 94, 95.
Avocats, 195-200, 203, 251, 279-283.
Bras séculier (livrer au), 188, 201, 214, 221, 235. Cautions, 40, 168-170, 195.
Circonscriptions inquisitoriales, 59, 60, 64-66, 68.
Citations, 17, 20, 27, 38, 39, 69, 147-150, 209, 267, 274, 287, 289, 290, 292. Communication des charges, 40, 187, 188-194, 196, 200, 201, 277-284. Commutations de peines, 17, 79, 81, 266. Confiscation des biens, 32, 225, 237.
Confrontation d'accusés et de témoins, 42. Conseillers, 99-101.
Crimes contre nature, 47, 48, 128, 230. Croix (port des), 213, 214, 216, 217, 221, 241-242. Défense de l'accusé, 37, 40, 187, 188-203, 196-202, 277-284. Défunts (procédure contre des hérétiques), 38, 39, 62, 63, 70, 79, 86,
120, 129, 142, 191, 208-210, 211, 226, 286-294. Dégradation canonique, 212, 221.
Dénonciations, 22, 23, 144-146, 208.
Enquête sur place, 146, 147.
'il
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Emprisonnement préventif, 166, 166-170, 188-191, 195, 196, 227. Espions de l'Inquisition, 32, 46, 60, 51, 85, 88, 109, 110, 113, 151-154, 262- Exposition publique, 238, 243.
Extradition d'hérétiques fugitifs, 36, 45, 46, 60, 61, 73, 90, 152-153,.
Faux témoins, 40, 64, 66-67, 79, 121, 124, 125, 196, 227, 229, 242, 266. Flagellation, 238, 240.
Geôliers, 83, 110, 111, 113, 114, 230, 231-234. HéréHcation, 24, 26-29, 208.
Incorruptibilité des officiers de l'Inquisition, 111-115, 195, 234. Interrogatoire, 168-160.
Juifs, 18, 19, 67, 80, 109, 126, 127, 185, 186. Jurés de l'Inquisition, 102, 109.
Lépreux, 34, 92, 121, 127.
Lieutenant de l'inquisiteur, 72, 74, 75, 84, 85, 91, 98. Murs, voir prisons.
Nécromanciens, 16, 30-31, 121, 125, 126, 137. Notaires, 10-14, 90, 93, 94, 101-109, 113, 196-197, 205, 209. Note d'infamie, 223-225.
Pénalités de l'Inquisition, 223-243.
Pèlerinages, 213, 214, 217, 219, 238-240, 265. Prévenus, 119-129.
Prison de l'Inquisition, 62, 81, 110, 111, 113, 118, 155, 202.
— (peine de la), 213, 214, 216, 217, 218, 221, 226, 227-235, 240, 253. Procès verbaux d'interrogatoires, 3, 4, 10-14, 68, 101-109, 156, 184. Scribes, 10-14, 109.
Sentence, 3, 124, 210-222, 263-266, 274. Sergents d'armes, 83, 109, 110, 111, 160. Serment, 166, 157, 221, 230, 231, 268, 276. Sermon public, voir Acte de foi, Socius de l'inquisiteur, 98, Sorciers, 17, 20, 48, 79, 126, 242, 249. Surveillance des inculpés, 162-164, 196.
Témoins d'office, 96-101 — à charge ou à décharge, 136-140, 146, 149,. 150, 160, 189.
— (suppression des noms des), 189-194, 196, 201.
TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES Templiers, 8.
Torture, 169, 160, 170-184, 247, 261, 286.
— (histoire de la), 171-177.
— (modes de), 181-183, 247.
— (règles pour la), 177-181.
Tribunaux inquisitoriaux mixtes, 5, 72, 73, 244, 245. Vaudois, 7, 15, 30, 121, 129-135, 137, 157, 159, 235, 249.
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P. 26, n** XXII, corr. 8 mars 1312 ^ au lieu de: 8 mars 1311.
P. 37, lignes 20-21, corr. Il prend la fuite, au lieu de: Il parvient a
8*évader de la prison des Allemans, P. 51, note 1, corr. Tarascon, au lieu de: Vicdessos, P. 142, ligne 18, corr. esclave, au lieu de: esclaves. P. 214, ligne 8, corr. Raymonde, femme de GuiUem Faure, au lieu
de: Mengarde, P. 218, ligne 12, corr. solennité, au lieu de: solemnité. P. 275, ligne 8, corr. Rainaudus, au lieu de: Bam^ndus.
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